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■ Coup de balai 
à Moscou 


■ Famine 
en Corée du Nord 


Responsable d'une organisation sud- 
coréenne d'aide aux victimes, le bonze 
Pomnyun estime, dans un entretien au 
Monde, que la famine a fait troc mil- 
lions de morts dans ce pays depuis 
1995. p.5 


■ Police et adjoints 
de sécurité 


Le gouvernement entend renforcer le 
rôle des 8 250 adjoints de sécurité 
(AD5) recrutés en 1998. Les syndicats 
de policiers s'inquiètent de leur recru- 
tement p. 10 



■ Turquie multiple 

Un Arménien philosophe, un islamiste 
radical-socialiste, un militant kurde... 
Loin de la Turquie présentée par An- 
kara comme une et indivisible vit un 
pays contradictoire et fragile. Repor- 
tage. p. 13 


a Les régions 
et leur agriculture 

| En vingt ans, les vignerons de Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur ont opéré 
une véritable révolution : baisse de 
production des vins de table, avec 
amélioration de la qualité, et augmen- 

; tation des vins de pays et des meilleurs 

crus. p. 12 


Duel en FI 


Le Grand Prix d'Australie, dimanche à 
Melbourne, marque le début de la sai- 
son de formule 1, qui commence 
comme elle avait terminé : par un duel 
Mika Hakkinen (McLaren) et Michael 
Schumacher (Ferrari). p. 24 


■ Bijoux uniques 

> ^ De jeunes créateurs ont travaillé à par- 
tir d'objets dé l'Antiquité. Ils ont inté- 
gré ces éléments anciens aux lignes 
contemporaines pour créer des bijoux 
modernes d'exception. p.25 


■ Strasbourg et son 
Parlement européen 

L'édifice strasbourgeois destiné â ac- 
cueillir les 629 parlementaires euro- 
péens élus en juin devrait finalement 
être terminé cet été. p. 27 
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Les femmes enrichissent la France 


f Boris Eltsine a limogé, jeudi 4 mars, le 
milliardaire Boris Berezovski de son 
poste de secrétaire de la Communauté 
> des Etats indépendants. Une décision 
'saluée par les partisans du premier mi- 
nistre, Evguéni Primakov, qui a déclaré 
la guerre aux « oligarques ». p. 2 


• Dans un rapport à M. Jospin, le Conseil d'analyse économique démontre que le travail 
des femmes Simule la croissance et l'emploi • Il recommande une politique familiale 
plus « féminise » • Contrairement aux idées reçues, l'emploi féminin n'entrave pas la natalité 


À TROIS JOURS de la Journée in- 
ternationale des femmes, lundi 
8 mars, le Conseil d’analyse écono- 
mique, installé auprès de Lionel 1 os- 
pin, publie un rapport sur les inégali- 
tés économiques entre les hommes 
et les femmes qui va à rencontre de 
nombreuses idées reçues. S'ap- 
puyant sur plusieurs études 
d’économistes, dont Béatrice Maj- 
noni dTntignano, fl observe que l’ac- 
tivité féminine « est sans doute le fac- 
teur le plus dynamique de la 
croissance dans les modes de produc- 
tion contemporains ». 

A l’opposé de la thèse qui veut 
qu’en venant de plus en plus sur le 
marché du travail les femmes contri- 
buent à la progression du chômage, 
les économistes observentque l'acti- 
vité féminine stimule la consomma- 
tion et la croissance, génère de nou- 
veaux services et des emplois. Os font 
par ailleurs, valoir que. quand les 
femmes peuvent concilier carrière et 
famille, elles ont aussi le nombre 
d’enfants qu’elles souhaitent 

Ce rapport prône, en consé- 
quence, une politique familiale « fé- 
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Lire pages 6 et 7 
et notre éditorial page 1S 


Ce nouveau membre qui sème le trouble aux Nations unies 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Il ne fiait pas de discours, ne vote pas, n’a pas 
le droit de veto. Et pourtant Je nouveau 
« membre » de PONU est aussi le plus popu- 
laire. A en croire les guides, les touristes ne de- 
mandent désormais qu'à voir ce « poids 
lourd » de l'Organisation internationale, instal- 
lé dans les jardins du palais de verre : un élé- 
phant offert aux Nations unies par le Kenya, la 
Namibie et le Népal. Mais, ces jours-ci, il suffit 
de prononcer à PONU le mot «éléphant» 
pour que tout le monde ricane. Cest que Phïs- 
toire est longue - très exactement de 76 centi- 
mètres. L’idée de mouler un éléphant vivant et 
de !e fondre en bronze est venue en 1970 à Mi- 
hail Simeonov, sculpteur. Vingt-huit ans, deux 
hélicoptères, onze véhicules de chasse, un ba- 
teau, une énorme grue et 500 000 dollars plus 
tard, l’animal a pris forme (un poids de 
5 tonnes pour une longueur de 335 mètres), 
puis trouvé, en décembre 1998, sa place dans 
les jardins des Nations unies. 

Le pachyderme devait être dévoilé lors d'une 
cérémonie solennelle. Mais, inspectant la 
sculpture la veille de f événement, fqbal Riza, 


chef du cabinet du secrétaire général et diplo- 
mate pakistanais, s'est dit « scandalisé* par 
l’ampleur de P organe sexuel de Panimal : ces 
fameux 76 centimètres, fidèlement reconsti- 
tués par Mihail Simeonov. Pour M. Riza, pas 
question de montrer la bête dans cet état. Des 
réunions du cabinet du secrétaire général sont 
immédiatement convoquées et des visites dis- 
crètes organisées pour juger de l'indécence de 
la sculpture. Quelqu'un propose que l'on 
« coupe » l'offensant organe. Refus unanime 
de la majorité masculine autour du secrétaire 
général. « Il ne faut pas interférer avec la na- 
ture», tranche Kofi Annan. L'annulation de la 
cérémonie est, par ailleurs, inacceptable pour 
les donateurs et, de toute façon, la presse est 
déjà alertée. Que faire ? 

Il faudra une semaine et des dizaines de 
coups de fTf, notamment à des experts zoo lo- 
giques, pour trouver la solution : l'éléphant se- 
ra entouré d'arbustes, son membre masqué 
par des feuillages. Mihail Simeonov est stupé- 
fait « Au début, je pensais que c'était une 
blague, jusqu'à ce que je vois de mes yeux les ar- 
bustes, explique l’artiste bulgare. Ils ont créé 
une frontière avec la nature, comme le mur de 


Berlin. • Le jour de la cérémonie, le secrétaire 
général lit innocemment son discours : « La 
taille même de cette créature nous rend humble. 
déd are Kofi Annan, car elle nous montre que 
certaines choses sont plus grandes que nous. » 
Puis 1e secrétaire général dît son immense res- 
pect pour les éléphants - cet « animal qui n’ou- 
blie jamais » devrait être -r notre mémoire insti- 
tutionnelle avant de citer l'écrivain danois 
Karen Blixen : « Les éléphants traversent la vie 
comme s'ils avaient un rendez- vous au bout du 
monde. » * Notre ami est arrivé ici, et nous en 
sommes ravis», condut-il. 

Restait une grave question : pourquoi l’or- 
gane d’un éléphant saisi au repos est-rl si 
grand ? « La raison est purement médicale, a sé- 
rieusement expliqué au New York Times Hans 
Janitschek, responsable du financement du 
projet Dans son sommeil, notre éléphant a fait 
un doux rêve I » Depuis, la nature a pris sa re- 
vanche: deux mois après l'installation de la 
sculpture, les arbustes se sont rabougris et 
l'animal se présente à nouveau dans toute sa 
splendeur. 


Afsané Bassir Pour 


ALAIN 

BOSQUET 


UN 









roman 


Alain Bosquet, disparu en 1998, 
a voulu que ce livre soit posthume ... 
Superbe et ultime tirade d’un écrivain 
pour qui les mots et récriture ont été 
l’ultime fidélité. 


GALLIMARD 


POINT DE VUE 


Boulogne assassine 
Billancourt 


par Jean Nouvel 


A INSI, me Seguin se- 
rait rasée. Si cela ad- 
vient vous en êtes les 
responsables, Mon- 
sieur le maire de Boulogne et pré- 
sident du Syndicat intercommu- 
nal, qui organisez ; Monsieur Je 
PDG de Renault, qui sacrifiez; 
Madame la ministre de la culture, 
qui autorisez. 

Déjà, les mauvaises langues se 
délient et se délectent. Elles 
disent, Monsieur le maire, que 
votre sens de la propreté petite- 
bourgeoise et votre dédain giscar- 
dien du monde ouvrier vous 
aveuglent Elles radient. Monsieur 
le PDG, la légendaire insensibilité 
énarquienne et soupçonnent que 
votre mépris de la lourde histoire 
de Renault et de son principal 
symbole autorise cette lâcheté. 
Elles interrogent, Madame la mi- 
nistre, votre conscience des li- 
mites de notre patrimoine et affir- 
ment que la peur de contrarier de 
puissants intérêts vous laisse per- 
pétrer cet assassinat urbain. 

J’imagine plutôt, Monsieur le 
maire, que vous vous croyez inno- 


centé par la célébration de votre 
somptueux patrimoiae des an- 
nées 30 : Le Corbusier, Maliet-Ste- 
veos. Tony Garnier et Patout réu- 
nis. Mais Fïle Seguin témoigne 
aussi des années 30. Et certaines 
architectures sans architecte, nées 
des hasards, des nécessités et des 
contraintes géographiques, sont 
irremplaçables. 

J'imagine aussi. Monsieur le 
PDG, que vous avez sous-estimé 
la responsabilité d’une grande en- 
treprise sur son architecture in- 
dustrielle. D’autres l’ont compris. 
Regardez le sort magnifique que 
Giovanni Agnelli a réservé, à Tu- 
rin, au Lingoto. 

Madame la ministre, Manhattan 
est trop loin et le Mont-Saint-Mi- 
chel trop vieux, sans doute, pour 
que la sédimentation-concrétion 
dUes et de presqu’îles soit une ca- 
tégorie clairement identifiée dans 
les registres du patrimoine. 


Lire la suite page 14 


Jean Nouvel est architecte. 


'&■ 



Les Etats-Unis 
etPEurope 


ministe ». Il souligne les incohé- 
rences du système actuel, qui 
poursuit des objectifs multiples et 
parfois contradictoires : promou- 
voir la natalité, inciter les mères à 
rester au foyer, aider les ménages à 
bas revenus et encourager les 
femmes à mener de front travail et 
famffle. U propose notamment une 
refonte du système des aides et un 
congé parental mieux adapté. Le 
gouvernement a d’ores et déjà enga- 
gé une réflexion sur ces sujets. 

Ancienne déléguée interministé- 
rielle aux droits des femmes, Gene- 
viève Fraisse préconise, dans un en- 
tretien au Monde, des solutions 
complémentaires : impliquer les 
deux parents dans te congé parental, 
comme en Suède ; renforcer la loi 
Roudy relative à r égalité profession- 
nelle entre les hommes et les 
femmes ; assurer une meilleure prise 
en charge par les partenaires so- 
ciaux, et notamment les syndicats, 
de cette revendication. 


e Trois événements 
choquent les Européens 

e Colère en Italie 
après l'acquittement 
du pilote américain 
dans la tragédie 
deCavalese 

e Les Allemands 


indignés par 
l'execution des frères 


LaGrand en Arizona 


es Washington 
ne cède pas dans 
la «guerre de la banane» 


Lire pages 3 et 4 
et le point de vue 
de Jack Lang page 14 


Quinquagénaires 

convoités 


PS# UN SENIOR « naît v toutes 
LZa les 90 secondes. L’allonge- 
ment constant de l’espérance de 
vie, l'arrivée des « baby boomers >* 
à l'âge de cinquante ans. (a chute du 
taux de natalité, bouleversent 
l’équilibre démographique de notre 
société. Face à ce marché croissant, 
des initiatives apparaissent : la Fnac 
teste une carte seniors, la RATP pré- 
pare un projet similaire, un Cuide 
du routard seniors est édité avec Je 
voyagiste Selectour— Mais les en- 
treprises françaises, soucieuses de 
conserver une image jeune, restent 
timides comparées à leurs homo- 
logues américaines, qui adaptent 
leurs produits dès leur conception. 
La politique de communication doit 
être bien pensée : les seniors ne 
veulent pas être « ghettoïsés ». 


Une page 16 


Confirmer 
face aux Gallois 



PHILIPPE BENETTON 


APRÈS sa courte victoire (10-9) 
en Irlande pour l'ouverture du 
Tournoi des cinq nations, le XV de 
France reçoit, samedi 6 mars au 
Stade de France, les «diables 
rouges » du pays de Galles, qui ont 
perdu leurs deux premiers mat- 
ches. Considéré comme l'un des 
meilleurs plaque urs au monde, le 
troisième-ligne d’Agen, Philippe 
Benetton. fêtera à cette occasion 
sa cinquante-huitième sélection. 


Lire page 23 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE/ SAMEDI 6 MAR5 1999 


RUSSIE Boris Eltsine a démis, jeu- 
di 4 mars, le milliardaire Boris Bere- 
zovski de son poste de secrétaire 
exécutif de la Communauté des 
Etats indépendants (CEI). Le pré- 


sident accuse notamment l'homme 
d'affaires d’avoir « outrepassé ses 
compétences et de ne pas obéir 
aux instructions données ». 
• L’HOMME D’AFFAIRES, qui oc- 


cupait ce poste depuis près d'un an, 
et qui est en conflit ouvert avec le 
premier ministre, Evgueni Prima- 
kov, a réagi en affirmant que seul le 
Conseil de la CEI avait le pouvoir de 


le limoger. • SUR l£ PLAN écono- 
mique, plusieurs dirigeants russes 
ont reproché ces derniers temps 
aux responsables occidentaux de 
faire pression sur Moscou et de 


chercher à conditionner l'octroi 
d'une aide financière à un change- 
ment de la politique extérieure 
russe, notamment en qui concerne 
le dossier du Kosovo. 


Boris Eltsine retire à Boris Berezovski son dernier mandat politique 


En limogeant le secrétaire exécutif de la Communauté des Etats indépendants (CEI), le président russe prive le milliardaire controversé 
de son immunité diplomatique. Il conforte en outre le premier ministre, Evguéni Primakov, dans sa lutte contre les oligarques et i'« argent facile » 


BIEN que toujours hospitalisé 
en raison de son « ulcère Boris 
Eltsine a décidé, jeudi 4 mars, de 
limoger un des membres les plus 
influents de son entourage, le mil- 
liardaire Boris Berezvoski. de son 
poste de secrétaire exécutif de Ja 
Communauté des Etats indépen- 
dants (CEI). La raison exacte de 
cette décision restait, comme fl se 
doit dans les affaires de ce genre à 
Moscou, sujette à diverses inter- 
prétations. L'une d'elles la liait 
aux dernières rumeurs sur un pro- 
chain renvoi des membres 
communistes du gouvernement 
d'Evgueni Primakov, l'adversaire 
numéro un de M. Berezovski. 

Dans l’immédiat, l'homme d'af- 
faires a réagi en rappelant que 
seul le Conseil des chefs d’Etats 
de la CEI, qui l'avait nommé il y a 
un an, avait le pouvoir de le limo- 
ger. Cette Communauté de plus 
en plus formelle, créée en 
1991 pour assurer un « divorce ci- 
vilisé » des républiques issues de 
l'URSS, n'a aucune jurisprudence 
en matière de renvoi de son secré- 
taire exécutif, mais Boris Eltsine 
s’en est arrogé depuis le début la 
présidence, avec l'accord 
contraint de ses « pairs ». 

Apres une première annonce du 
limogeage de M. Berezovski. les 
services de (a présidence russe 
ont d'ailleurs rectifié le tir, préci- 
sant que Boris Eltsine avait adres- 
sé des messages aux dirigeants 
des pays de ia CEI, leur deman- 
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dant « d'accomplir sans traîner 
toutes les formalités relatives «-as a 
dérision. Le ministère russe des 
affaires étrangères fut pour sa 
part chargé d’assurer « la mise en 
forme » de la dérision, prise par 
Boris Eltsine * en sa qualité de 
président du Conseil des chefs 
d’Etats de la CEI, pour des actions 
re'gulières outrepassant les compé- 
tences du secrétariat exécutif et 
pour non-application des disposi- 
tions du président du Conseil des 
chefs d'Etats de la CEI ». 


Plus diplomate, Boris Berezov- 
ski a précisé de son côté que «si 
un seql président d’un pays de la 
CEI est mécontent de mon travail 
au poste de secrétoire exécutif de la 
CEI, je démissionerai ». Il parlait à 
la presse à Bakou, capitale de 
l’Azerbaïdjan, où B se trouvait de- 
puis jeudi dans le cadre d'une 
tournée des pays de fa CEI et d’où 
il devait rentrer vendredi, rappelé 
par M. Eltsine, n est probable, es- 
rimait-on à Moscou, qu’il se trou- 
vera au moins un de ces prési- 


dents - par -exemple celui du 
Kazakhstan qui vient d’estimer 
que M- Berezvoski « ferait mieux 
Je ne pas se mêler de politique - 
pour jouer le jeu de la politesse 
vis-à-vis de la Russie et demander 
son renvoi. Même si celui-ci reste- 
ra ressenti comme un nouvel af- 
front de la Russie à ses «. parte- 
naires ». Déjà, le président 
géorgien, Edouard Chevardnadze, 
en tournée au Japon, a déploré 
que Boris Eltsine ne l'ait pas 
consulté au préalable. 

Mais la modération de la pre- 
mière réaction de M. Berezovski a 
alimenté une rumeur, bien mos- 
covite, selon laquelle ce dernier 
ait lui-même accepté, voir arran- 
gé son renvoi d’un poste peu va- 
lorisant et qui n'occupait que fort 
peu de son temps. Depuis la no- 
mination d’Evgueni Primakov à la 
tête du gouvernement, le secré- 
taire de (a CEI était surtout oc- 
cupé & diriger l'opposition à ce 
dernier, qui le lui rendait bien. Les 
médias contrôlés par M. Berezov- 
ski se déchaînaient contre M. Pri- 
makov : contre la « corruption » 
supposée de ses alliés commu- 
nistes, dont le responsable à 
l'économie louri Maslioukov; 
contre la «* dictature » que M. Pri- 
makov s’apprêterait à rétablir en 
Russie à l'aide de ses amis de i’ex- 
KGB nommés à des postes clés ; 
contre son « idéologie *■ imper- 
méable au monde moderne ; ou 
contre son désir supposé de rem- 


placer au plus vite Boris Eltsine à 
la tête de l'Etat. Cette dernière ac- 
cusation, la plus «grave», fut 
étayée lors d'une réunion fin fé- 
vrier d'un groupe consultatif in- 
fluent, le Conseil de politique 
étrangère et de sécurité, dont plu- 
sieurs membres se sont pronon- 
cés pour une élection présiden- 
tielle anticipée. M. Primakov, qui 
assistait à la réunion, s'est déclaré 
en désaccord, mais l'idée fut en 
quelque sorte officialisée et les 
passions déchaînées. Même si dé- 
but mars, MM. Primakov et Elt- 
sine, apparaissant en toute hâte, 
côte à côte, à la télévision, ju- 
raient qu’ils travailleront chacun 
à leur poste jusqu'au terme du 
mandat présidentiel en i'an 2 000. 


VIEUX « CONFIDENT » 

Mais deux jours plus tard, un 
nouveau scandale éclatait: Boris 
Eltsine aurait l'intention, selon 
des informations vite démenties 
mais présentées comme un ballon 
d’essai, de limoger les membres 
communistes du gouvernement 
Primakov, accusés d’empêcher 
tout accord avec le FMI, crucial 
pour les dirigeants russes. Cer- 
tains ont donc vu dans le limo- 
geage de M. Berezovski un moyen 
de faire passer un futur renvoi des 
ministres communistes - qui rui- 
nerait ia « stabilité politique » 
amenée par M. Primakov - 
comme étant le résultat d’une dé- 
cision du président et non celui de 


Sophie Shihab 


Une chute à la mesure de l'ascension du « parrain des parrains » 


LA CHIITE du financier russe Boris Be- 
rezovski. annoncée depuis quelques mois, 
témoigne de la rapidité avec laquelle les al- 
liances se font et se défont en Russie. 
Proche de la famille Eltsine, éminence 


PORTRAIT 

Sa montée 

en puissance politique 
a accompagnée 
sa réussite sociale 


grise du Kremlin, où sa voix fut décisive, 
dit-on, dans la constitution des gouverne- 
ments successifs, cet « oligarque », devenu 
la bête noire du premier ministre Evgueni 
Primakov, a finalement été lâché par son 
«patron», Boris Eltsine. Ses déboires 
commencèrent il y a six ou sept mois, lors 
de l'accession à la fonction de premier mi- 
nistre de l'ancien chef du renseignement 
extérieur, Evgueni Primakov, une nomina- 
tion qu'il avait tenté de contrer auprès de 


Boris Eltsine, en vain, n y a sept mois, une 
banale perquisition au siège de la société 
de gardiennage Atoll, appartenant à Boris 
Berezovski, révéla la présence d'enregis- 
trements audio et video sur la famille du 
président, réalisés à la commande du mil- 
liardaire et, s'entend, à l'insu des intéres- 
sés. D’ami fidèle, Boris Berezovski apparut 
alors comme un vulgaire maître chanteur 
du clan Eltsine dont fl gère les économies. 
U fallut des mois pour qu’une enquête soit 
ouverte mais celle-ci précipita la chute du 
magnat 

La chaîne de télévision, ORT, dont Boris 
Berezovski est le principal actionnaire, fut 
confiée à un administrateur extérieur. Son 
ennemi juré, le premier ministre Evgueni 
Primakov, plaça alors à la télévision quel- 
ques-uns de ses réseaux. Un peu plus tard, 
les locaux de la compagnie pétrolière Sib- 
neft, un des joyaux industriels de Boris Be- 
rezovski, ainsi que plusieurs de ses socié- 
tés, lurent perquisitionnés à grand bruit 
Les hommes de confiance du magnat pla- 
cés à la tête de la compagnie aérienne Ae- 


roflot (dont le gendre de Boris Eltsine, Va- 
léri Okoulovl furent écartés. Seule lui 
restait la carte de secrétaire exécutif de la 
CEI (Communauté des Etats indépen- 
dants), qu'il vient de perdre aujourd'hui. 


AVIDE DE PROTECTIONS 

Surnommé par Ja presse locale «la 
poche » - celle d'où la famille du président 
est censée tirer l'essentiel de ses revenus - 
ou par la presse étrangère, « le parrain des 
parrains », Boris Berezovski, mathémati- 
cien de formation, obscur membre corres- 
pondant de l'académie des sciences de 
l'URSS dans les années 80, se constitue 
une fortune rapide à l’avènement de la pe- 
restroïka gorbatché vienne. Son cas illustre 
bien l'avènement d'une classe de nou- 
veaux riches, dont la réussite sociale est 
bientôt assortie d'une montée en puis- 
sance dans la vie politique. En 1986, il est 
contacté par Vladimir Kadannikov, le di- 
recteur de l'usine automobile Avtovaz à 
Togüatti sur les bords de [3 Volga. 

U convainc la direction de l'usine de lui 


accorder des conditions exceptionnelles 
pour assurer, principalement à l'étranger 
et hors taxes, la distribution des voitures 
Lada. Sa société de distribution Logovaz 
achète ainsi à bas prix {4 500 dollars) une 
partie de la production d' Avtovaz, qu’elle 
revend au prix fort (7 000 dollars) mais 
qu'elle paie à terme (jusqu'à deux ans et 
demi après la livraison). Avec le taux d'in- 
flation (1000 %J qui pTévaut au moment de 
la thérapie de choc en 1992, les affaires de 
Boris Berezovski prospèrent L'usine, qui 
ne voit pas la couleur des bénéfices, péri- 
clite. Sa réussite fait des envieux : en 1994, 
une explosion détruit sa Mercedes 400, dé- 
capite son chauffeur et le blesse légère- 
ment Quelques mois plus tard un article 
Incendiaire publié par le magazine améri- 
cain Forbes et reproduit par quelques pu- 
blications locales l'accuse à mots couverts 
de r assassinat commandité du journaliste 
et magnat de Ja publicité télévisé, Vladislav 
Listiev. Outré, Boris Berezovski porte l'af- 
faire en justice et perd son procès.... 

Avide de protections, Boris Berezovski 


Marie Jégo 


Moscou cherche à concilier les exigences du Fonds monétaire international et ses contraintes intérieures 


DEPUIS quelques jours, le gou- 
vernement russe multiplie les dé- 
clarations sur la nécessité d'une re- 
prise de l'aide occidentale, alors 
que (es négociations avec le Fonds 
monétaire international (FMI), qui 
a suspendu ses prêts depuis août 
1998, piétinent. Forts de leur 
double statut - faibles économi- 
quement mais incontournables sur 
la scène internationale -. les res- 
ponsables russes semblent s'être 
distribué les rôles pour faire mon- 
ter la pression. 

Le ton a été donné dès le 10 fé- 
vrier, lorsque le porte-parole du 
numéro deux du gouvernement 
russe, louri Maslioukov, avait ac- 
cusé « des responsables occiden- 
taux *■ de chercher à conditionner 
l'octroi d'une aide financière à un 
changement de politique exté- 
rieure russe. En début de semaine. 
M. Maslioukov lui-même, chargé 
pour l'instant des négociations 
avec les institutions multilatérales, 
a accusé le FMI de faire « une pres- 
sion indécente » sur la Russie. 
Après s'être exprimé dans le Fi- 
nancial Times, le ministre des fi- 
nances, Mikhaïl Zadomov, a réité- 
ré sa mise en garde contre un 
risque de déstabilisation politique 
dans le quotidien allemand Frank- 
furter Rundschau. * Après avril, 
nous n'ourwu plus le temps de nous 


entendre avec le FMI. Nous aurons 
alors un autre scénario économique 
et peut-être politique. » Quant au 
premier ministre, fl joue les conci- 
liateurs. «L'important est que les 
discussions avec le FMI se pour- 
suivent Les négociations ne sont ja- 
mais juci/es. Elles ivnt malgré tout 
en progressant, et j’espère qu'elles 
aboutiront ». a déclaré Evgueni Pri- 
makov, le 4 mars, depuis la station 
balnéaire de Sotchi, où il passe ses 
vacances. En convalescence, Boris 
Eltsine lui-même s’est dit prêt à in- 
tervenir * si les discussions n’ abou- 
tissent pas à un résultat positif». 


RENDEZ-VOUS A WASHINGTON 

Cette dramatisation n’est pas le 
fruit du hasard : le 23 mars, Evgue- 
ni Primakov doit se rendre à Was- 
hington pour y rencontrer le vice- 
président Al Gore dans le cadre de 
réunions bi- annuelles dont la der- 
nière a eu lieu... il y a un an, pour 
cause de crise. Des rencontres sont 
prévues avec Bill Clinton et le di- 
recteur général du FMI, Michel 
Camdessus. Chacun s’attend que 
ia visite de M. Primakov débouche 
sur un accord avec l’institution. 

fl ne reste donc plus que quel- 
ques semaines pour que les parties 
trouvent les arguments pour justi- 
fier un nouveau coup Je pouce. La 
perspective d'élections majeures a 


convaincu les experts des institu- 
tions multilatérales qu’il ne faut 
pas s'attendre à des réformes 
structurelles en profondeur. Le 
gouvernement a jusqu'à présent 
réussi à conserver une certaine 
maîtrise de la politique monétaire 
et à maintenir une orientation pru- 
dente en matière de finances pu- 
bliques, mais reste à savoir pour 
combien de temps. Si la dévalua- 
tion du rouble a nettement contri- 
bué au redressement de la balance 
des opérations courantes, le ni- 
veau de vie de la population a 
considérablement baissé. Les arrié- 
rés de salaires et de retraites n'ont 
été que partiellement comblés. 

L’obïectif de la communauté in- 
ternationale est donc aujourd'hui 
d'éviter a Moscou l’Isolement fi- 
nancier que provoquerait un dé- 
faut sur sa dette extérieure. Les 
échéances 1999 sont particulière- 
ment lourdes: 17,9 milliards de 
dollars en 1999. Sur ce total, 
4,5 milliards sont dus au FMI, dont 
les statuts interdisent les arriérés. 
Tout l'exercice consiste donc à 
donner à la Russie les moyens 
d’honorer sa dette à l'égard de 
l'institution. En clair, à ce que le 
créancier prête l'argent que lui doit 
son débiteur. Pour réussir un tel 
scénario, Moscou a encore de gros 
efforts à faire. Malgré la pression 


exercée par Washington, le FM! 
n'est pas prêt à miser ce qui lui 


rant notamment les recettes fis- 
cales, répond l'institution. Une in- 


reste de crédibilité dans un accord jonction doublement difficile. 


voué à l’échec. 

Lundi l^mars, Michel Camdes- 


D’une part, le gouvernement a pris 
le chemin inverse en prévoyant 


Un délai supplémentaire pour les détenteurs de GKO 


poser aux exportateurs le rapatrie- 
ment de 75 % de leurs devises dans 
les trois mois suivant les contrats 
se révèle en partie inopérante en 
raison de la corruption qui règne à 
tous les niveaux de {'administra- 
tion. 


La date de l'échange des titres d’Etat russes (GKO-OFZ), dont le 
remboursement a été gelé au moment de la crise d’août, a été re- 
poussée au mercredi 30 avril par le premier ministre russe, Evgueni 
Primakov. Les détenteurs de bons du Trésor et obligations d’Etat 
russes avaient initialement jusqu’au 5 mars pour décider de trans- 
former ou non leurs titres. La Russie, propose aux créanciers de re- 
cevoir 10 % de leur investissement en liquide, 20% en bons d’inves- 
tissements pouvant éventuellement être utilisés pour payer des 
impôts et 70 % en nouveaux titres. La Deutsche Bank et la Chase 
Manhattan ont déjà accepté ces propositions. 


sus a déclaré qu’il * n’était pas sa- 
tisfait de ce qu’il voyait en fermes de 
politique budgétaire et économique 
en Russie ». Adopté par la Douma 
le 13 février, le budget prévoit un 
déficit d'environ 2,5 % du PIB et, 
pour la première fois depuis ia 
période de transition, un excédent 
du budget primaire (avant le ser- 
vice de la dette) de 1.5 %. Effort in- 
suffisant pour l'institution, qui 
exige que le gouvernement fixe des 
objectifs plus élevés. 

Comment parvenir aux 3,5% 
souhaités par le FMI ? En améüo- 


une baisse de 30 à 25 % du taux de 
la TVA, alors que la TVA a été, au 
cours des dernières années l’impôt 
le plus efficace et le plus faefle- 
ment recouvrable. D’autre part, la 
collecte des impôts est l’un des 
points noirs de l'économie russe : 
le troc représente plus de 50 % des 
échanges et échappe aux statis- 
tiques ; l'impôt est coQecté par les 
régions, et les grandes entreprises 
gazières et minières qui four- 
nissent un tiers des recettes re- 
nâclent à honorer leurs dettes. U 
décision du gouvernement d’im- 


UNE « AIDE ADÉQUATE » 

Conscient de ces difficultés, le 
FMI ne semble pourtant pas déci- 
dé à céder sans l'assurance que le 
gouvernement met en place un 
outil efficace pour améliorer la col- 
lecte et lutter contre l'évasion de 
capitaux. Selon la Cour des 
comptes russe, les mauvaises re- 
cettes fiscales en 1^98 (8,68 % du 
PIB contre quelque 30% dans les 
autres pays) s'expliquent « par la 
croissance de l’économie parallèle, 
qui permet à 100-120 milliards de 
roubles d'échapper au fisc annuelle- 
ment ». Tout va ainsi dépendre de 
la force de conviction de M. Prima- 
kov. fl a un allié de poids. S'expri- 
mant le 26 février sur la politique 
étrangère des Etats-Unis, Bill Clin- 
ton a estimé que si la Russie « fai- 
sait ce qu\elle] devait pour faire 
marcher son économie, il était prêt 
à .taire tout son possible pour mobili- 
ser une aide internationale adé- 
quate ». 


Babette Stem 




pressions exercées par le milliar- 
daire honni en Russie. 

D'autres hypothèses sont ce- 
pendant avancées . M. Eltsine au- 
rait tranché un conflit entre ses 
deux filles en faveur de l'aînée, 
mariée au président d'Aeroflot 
qui s'oppose désormais à son par- 
tenajreen affaires Boris Berezov- 
ski, alors que la cadette, Tatiana, 
soutiendrait toujours ce dernier. 
Une dernière version, la plus 
simple, voudrait que le président 
ait simplement voulu calmer le 
jeu et la majorité pro-commu- 
niste de ia Douma, qui avait vote 
en février une résolution récla- 
mant le limogeage de M. Bere- 
zovski de son poste à la CEI. Ce 
dernier avait alors remarqué 
qu’un tel vote allait considérable- ^ 
ment augmenter sa popularité au 
sein des dirigeants de la CEI, qui 
ne détestent personne plus que 
les revanchards » communistes 
de la Douma. Mais M. Berezovski 
perdrait, avec son poste, son im- 
munité diplomatique, au moment 
où le parquet russe multiplie les 
tentatives de l’atteindre. Si la dé- 
mission, toujours inexpliquée, du 
procureur général louri Skoura- 
tov, devait être annulée, comme 
l’espèrent encore certains de ses 
proches, l'avenir du vieux 
« confident * de la famille prési- 
dentielle pourrait devenir tumul- 
tueux. 
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se lance en politique en acquérant des mé- 
dias : des parts de la chaîne de télévision 
ORT, les quotidiens Navaïa Gazeta ou Ne- 
zavissimaïa Gazeta qui va lui servir de 
tremplin pour lancer ses attaques contre le 
premier ministre actuel. Evgueni Primakov 
et son équipe au pouvoir. Car c'est à coup 
de « kompromatv » (informations compro- 
mettantes) que les différents clans au pou- 
voir règlent leurs comptes. Dernièrement 
c’est un Boris Berezovski aux abois que le 
tout-Moscou a pu entendre raconter pu- 
büquement et à l’envi comment le FSB 
fl’ex-KGB) cherchait à l‘ abattre— 

Alors que les perquisitions contre les so- 
ciétés de Boris Berezovski battaient leur 
plein et que lui-même se trouvait à Davos, 
un proche du premier ministre Primakov 
raconta à la presse locale comment le chef 
de l’exécutif ne lui avait pas caché qu’il au- 
rait aimé voir le magnat de la finance russe 
«sinon derrière des barreaux, du moins en 
exil dans un pays lointain ». 
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L'agriculture allemande 
est la deuxième 
bénéficiaire de la PAC 

Bonn rechigne à baisser les aides aux agriculteurs 


BONN 

de notre correspondant 

A la France, l'agriculture ; à l'Al- 
lemagne. l'industrie. Tel est l’un 
des mythes tenaces sur lesquels 
s’est construite l’Union euro- 
péenne (UE) et qui explique large- 
ment les tensions que suscite, 
entre les deux pays, chaque tenta- 
tive de faire évoluer la politique 
agricole commune (PAC). Les né- 
gociations en cours sur l'Agen- 
da 2000, qui ont donné Heu, jeudi 
4 mars à Bonn, à des conversations 
approfondies entre les respon- 
sables allemands et les ministres 
français des affaires européennes 
et de F agriculture, Pierre Moscovi- 
ci et Jean Glavany, pour trouver 
une approche commune sur le fi- 
nancement de la PAC et sortir du 
confirt de ces dernières semaines, 
n'ont pas échappé à la règle. 

Même si eDe ne représente que 
13 % du produit intérieur brut du 
pays, l’agriculture allemande est 
beaucoup plus puissante que sa ré- 
putation. Depuis quarante ans, elle 
a largement profité de la politique 
agricole européenne, « masquée » 
derrière la France, qui en était la 
première bénéficiaire. L’Alle- 
magne, qui compte autant d’em- 
ployés dans l'agriculture que la 
France - 1 million environ pour 
515 000 exploitations -, reçoit 
14,2 % des aides européennes. Loin 
derrière la France (22,5 % des 
aides), mais devant ITtalie (123 %), 
l’Espagne (113 %) et le Royaume- 
Uni (10,8 %). Ces aides lui ont per- 
mis de devenir le premier produc- 
teur européen de lait, le deuxième 
de céréales et de viande bovine 
derrière la France. Premier produc- 
teur aussi de porc, de sucre de bet- 
teraves et de pommes de terre, 
l’Allemagne est le quatrième ex- 
portateur mondial de produits 
agroalimentaires, même si sa ba- 
lance est déficitaire, car elle est 
aussi premier importateur 
mondial 

UN SECTEUR TKÈ5 HÉTÉROGÈNE 

S’ils se posent en victime dé- 
l’Union européenne et exigent une 
réduction de leur contribution 
nette, qui était d’une valeur de 
11 milliar ds d’euros en 1997 contre 
moins de 1 milli ard pour la France, 
les Allemands rechignent dans le 
même temps à diminuer les aides à 
leurs agriculteurs, dont les reven- ' 
dications sont comparables à celles 
des agriculteurs français. Dans le 
jeu médiatique, le gouvernement 
allemand peut bien se draper dans 
le libéralisme, en laissant à la 
France le rôle du dépensier inter- 
ventionniste. Mais la réalité pour 
l’agriculture est autre. Dans ce do- 
maine, la France est mieux année 
que son voisin pour survivre avec 
moins de subventions. Cest r Alle- 
magne qui a proposé dans les né- 
gociations un budget agricole en 
hausse. « Contrairement à une idée 
reçue, ce n’est pas nous gui avons 
proposé un paguet coûteux à 
Bruxelles », expliquait, jeudi à 
Bonn, Pierre Moscovici 

Le gouvernement de Gerhard 
Schrôder doit concilier les intérêts 
d’une agriculture très hétérogène. 
Celle du Sud, dans le Bade-Wur- 
temberg et la Bavière, est consti- 
tuée de petites exploitations fami- 
liales dont la moyenne est de 
1S hectares, souvent spécialisées 
Hans l'élevage intensif et le lait. 
Dans la moitié des cas, lenrs 
exploitants ont une activité se- 
condaire. Les exploitations sont 
plus importantes au nord de TABe- 
magne, dans les plames de Basse- 
Saxe, région d’origine du chance- 
lier Schrôder et de son ministre de 
l’agriculture, Karl-Heinz Puncke, 
ou du Schleswig-Holstein. 

(.'ancienne RDA Offre un tout 
autre modèle. L’agriculture y oc- 
cupe une surface égale à la moitié 
de celle de l'ancienne RFA, mais 
elle ne compte que 32 000 exploi- 
tations contre 483 000 à l’Ouest. La 
moitié des terres y est exploitée 
par 3000 fermes d’une superficie 
moyenne de 1 000 hectares, héri- 
tage de la dictature communiste 
qui avait collectivisé les terres. La 
main-d’œuvre y est salariée à plus 
de 80 %. Après la réunification, 
l’élevage, qui nécessitait des inves- 
tissements Importants, s’est effon- 
dré au profit des grandes cultures. 


notamment dn colza et des cé- 
réales, dont la production a pro- 
gressé depuis d'un tiers. 

Même si les agriculteurs ne 
votent pas à gauche, l’actuel gou- 
vernement allemand doit prendre 
lui aussi en compte les revendica- 
tions du lobby agricole. Le lait et 
l’élevage bovin apportent respecti- 
vement le quart et le dixième du 
revenu des agriculteurs. En ma- 
tière d'élevage, F Allemagne défend 
une politique favorable aux petites 
exploitations intensives du Sud, re- 
joignant les souhaits du bruyant 
lobby bavarois. Si le immstère des 
affaires étrangères soutient une ré- 
forme du secteur laitier, les pro- 
ducteurs s’opposent en revanche à 
une baisse des prix et à un élar- 
gissement des quotas, qui ouvri- 
raient la porte aux producteurs du 
sud de l’Europe. 

Les céréales ne représentait que 
10 % des revenus, contre 16 % pour 
le porc Les agriculteurs sont plus 
intéressés à un maintien des prix à 
un niveau élevé qu'à un accroisse- 
ment de la production, d'où leur 
intérêt pour des taux élevés de ja- 
chères subventionnées. «Les Me- 

Reprise des négociations 
entre les Quinze 

Les ministres de Fagricuftnre 
des Quinze ont repris leurs dis- 
cussions sur la réforme de la 
PAC jendl4 et vendredi 5 mars à 
Bruxelles, examinant les consé- 
quences de la décision prise lors 
du sommet du Petersberg de pla- 
fonner strictement les dépenses 
agricoles dans la programmation 
financière de rUnion pour 2000/ 
200& Après Péchec dn marathon 
agricole de la semaine précé- 
dente, les négociations, qui se 
poursuivront mardi 9 mars, ont 
repris dans Foptinrfsme. La dé- 
tente entre Paris et Bonn, qui a 
accepté d’étudier d’antres for- 
mules que le cofinancement na- 
tional des dépenses pour réduire 
les coûts de la PAC, permet d’en- 
trevoir une sortie de (Impasse. 
Beaucoup de travail reste à faire. 
La Commission, dont les propo- 
sitions antérieures ont été ju- 
gées trop' coûteuses, a estimé 
que les nouvelles demandes ris- 
quaient de Pëtre encore plus. 
Jeudi à Bonn, les dirigeants fran- 
çais et allemands ont tenté de 
rapprocher leurs positions, et 
décidé de créer un groupe de tra- 
vail constitué de représentants 
des ministères des affaires 
étrangères, des finances et de 
Fagrt culture. Cest « autour > 
d’un accord franco-allemand 
que « peut se bâtir l’Agen- 
da 2000 », a estimé à Bonn Pierre 
Moscovici, ministre des affaires 
européennes. 


Tnands n'ont pas d’ambitions expor- 
tatrices pour leurs céréaliers de 
l’ex-RDA », note un observateur 
fiançais à Bonn, qui a le sentiment 
que le pays néglige son potentiel à 
PEsL 

Les propositions françaises vi- 
sant à réduire les subventions agri- 
coles en fonction des gains de pro- 
ductivité et à plafonner les aides 
par exploitation ont été particuliè- 
rement mal reçues : taillées sur 
mesure pour les céréaliers de la 
Beauce, elles feraient sortir du 
marché Fagricultme du sud de F Al- 
lemagne, incapable d’augmenter 
rapidement ses rendements, même 
si on précise, du côté français, que 
les petites exploitations pourraient 
être exclues dé ce mécanisme. 

De leur côté, les grandes fermes 
d’ex- RDA, peu capitalisées et peu 
productives, à cause notamment 
de la pauvreté des terres, seraient 
pénalisées parle plafonnement des 
aides. D’où le souhait de l’Alle- 
magne de maintenir ces aides au 
phis haut niveau, quitte à instaurer 
un cofinancement de la PAC par 
les budgets nationaux. Cette me- 
sure, à laquelle s’est opposée la 
France, lui permettrait à terme de 
subventionner librement ses agri- 
culteurs, sans avoir à payer pour 
les autres. 

Arnaud Leparmentier 


ÆSM 


Les Etats-Unis ne désarment pas 
dans la « guerre de la banane » avec l’Europe 

Washington impose des mesures de rétorsion temporaires 


Sir Leon Brittan, commissaire européen chargé confrontation commerciale majeure à cause de banane. Les Etats-Unis ont décidé, mercredi de 
de la politique commerciale, a estimé, jeudi 4 deux semaines », le délai dans lequel les arbitres faire payer immédiatement aux importateurs 
mars, que tes Etats-Unis ont c risqué une de FOMC devraient statuer sur le dossier de la européens une caution aux douanes. 


LE RÉPIT dans le conflit de la 
banane a été de courte durée : une 
demi-journée. Le temps que les 
négociateurs américains présents 
à Genève, où se réunit le panel 
d'arbitrage des différends de F Or- 
ganisation mondiale du commerce 
(OMC) fassent leur compte-rendu 
à Washington. Le temps que Fad- 
ministration américaine prenne 
toute la mesure de la détermina- 
tion du Congrès à reprendre en 
mains le dossier en l’absence 
d'une décision le 3 mars, date pré- 
vue des sanctions américaines à 
l’encontre des exportateurs euro- 
péens. Le temps également de sen- 
tir toute la pression des multina- 
tionales américaines, Chiquita et 
Dole, choyées pour leurs généreux 
apports dans le financement des 
partis politiques. 

L’administration a donc opté 
pour une solution mi-chèvre, mi- 
chou : des sanctions qui lui per- 
mettent d’afficher un respect ap- 
parent des règles de FOMC tout en 
pénalisant les exportateurs euro- 
péens. 

« Les Etats-Unis ont décidé de ne 
pas appliquer immédiatement de 


sanctions contre des exportations 
européennes en rétorsion à leur sys- 
tème d’importation de bananes 
avant une décision finale de l’Orga- 
nisation mondiale du commerce » 
annonçait, mercredi, Washington. 
Mais Ils ont néanmoins décidé 
d’appliquer rétroactivement ces 
sanctions au 3 mars (100 % de 
droits de douane sur 520 millions 
de dollars - 473 millions d’euros - - 
d'exportations européennes) jus- 
qu'à ce que le panel d'arbitrage de 
FOMC tranche de façon définitive 
sur cette question, le 12 avril. 

En attendant, ils imposent à 
tous les importateurs le versement 
d'une caution versée aux douanes, 
dont le montant sera calculé sur 
les droits de douane supplémen- 
taires les plus élevés. Les produits 
touchés ont été soigneusement 
choisis pour faire mal A différents 
points de l’Europe : Us vont des ca- 
chemires écossais à la viande de 
porc, en passant par les bougies, 
les cafetières électriques néerlan- 
daises les fromages italiens ou les 
produits de luxe français. 

Washington reproche à l’Union 
européenne d'accorder de trop 


grandes facilités d’accès à son 
marché aux producteurs de ba- 
nanes d’Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique, aux dépens de cer- 
tains pays d'Amérique latine et des 
multinationales d’origine améri- 
caine qui contrôlent la distribu- 
tion. 

A la suite d'un précédent arbi- 
trage de FOMC en 1997, Bruxelles 
avait dû libéraliser son système 
d'importation de bananes au dé- 
but de l’année. Jugeant cependant 
ces concessions insuffisantes, les 
Etats-Unis avaient brandi la me- 
nace d’imposer des droits de 
douane L’échéance était fixée au 
3 mars. 

« ACTE IRRATIONNEL - 

La décision des Etats-Unis a sou- 
levé l'indignation des Européens 
qui avaient, la veiDe, crié victoire 
un peu vite. Le commissaire euro- 
péen, Leon Brittan, dont les rela- 
tions détestables avec la représen- 
tante au commerce américain, 
Charlène Barschefsky, ne facilitent 
pas le dialogue, a qualifié cette dé- 
rision d'« acte irrationnel ». Selon 
lui, les Etats-Unis « ont pris le 


risque d’une confrontation commer- 
ciale majeure ». Il a accusé la Mai- 
son Blanche d’agir sous l’influence 
des compagnies bananières améri- 
caines qui ont soutenu BiH Clinton 
durant sa campagne électorale. 

Le Royaume-Uni a été l'un des 
plus vifs à réagir. Londres a convo- 
qué l’ambassadeur américain pour 
* regretter profondément» la déri- 
sion américaine, la jugeant 
complètement illégale. Pour un 
haut responsable européen, « l’ad- 
ministration américaine est pour le 
moment dans un tel état dejhiblesse 
vis-à-vis du Congrès, et ce, à la suite 
de raffaire Lewinsky, qu’elle n'es- 
saie même pas de convaincre le 
Congrès d'agir autrement ». 

Le directeur général de FOMC, 
Renato Ruggiero, a tenté, jeudi, de 
calmer ie jeu en invitant les deux 
parties à faire preuve « d.'e sprit po- 
sitif» pour mettre fin à l’affaire de 
la banane. Il a surtout rappelé que 
le système de règlement des diffé- 
rends de l'OMC « peut fournir la 
réponse légale à toutes les questions 
soulevées par cette affaire ». 

Babette Stem 
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L’Italie est indignée par l'acquittement 
du pilote américain dans la tragédie de Cavalese 

En 1997, un avion avait sectionné le câble d'un téléphérique, causant la mort de vingt personnes 

L'acquittement en Caroline du Nord, du pilote la chute d'une cabine de téléphérique, causant bords. Le président du conseil, Massimo D'Ale- 
américain Richard Ashby, qui avait été à l'on- vingt morts, le 3 février 1997, a suscité la colère ma, qui rencontrait Bill Clinton, ce vendredi 
gine de ta tragédie de Cavalese en provoquant de l'opinion et des leaders politiques de tous 5 mars, a jugé (a sentence « déconcertante ». 
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ROME 

de notre correspondant 

« Le capitaine Richard Ashby est 
libre de partir **. Par ces mots, à 
l'issue d'une délibération de plus 
de sept heures. la cour martiale de 
Camp Lejeune en Caroline du 
Nord a absous, jeudi 4 mars, ce 
militaire de trente et un ans, pi- 
lote d'un bi-réacteur EA-6B Prow- 
ler, de (a base d’Aviano, au nord 
de Venise qui. Je 3 février 1997, a 
provoqué la mort de vingt per- 
sonnes. L’avion de guerre électro- 
nique. en vol d'entraînement avec 
quatre personnes à bord, avait 
tranché net, à très basse altitude, 
le câble d'un téléphérique, provo- 
quant la chute de quatre-vingts 
mètres d’une cabine. Les vingt 
personnes se trouvant à bord 
avaient été tuées sur le coup. Par- 
mi elles, seulement trois Italiens 
et des skieurs en vacances à la sta- 
tion de Cavalese : cinq Belges, 
sept Allemands, deux Autrichiens, 
deux Polonais et un Hollandais. 

Cette tragédie avait provoqué 
énormément d’émotion, car de 
forts soupçons pesaient sur le pi- 
lote. accusé d'avoir voulu jouer 
les * cow-bovs du ciel * en es- 
sayant de passer sous le câble. 
L’ambassadeur américain en Ita- 
lie, Thomas Foglietta, avait pro- 
mis une enquête « complète et 
transparente ». Le président Bill 
Clinton s’était engagé à faire « ta 
clarté absolue sur l'incident ». Par 
un hasard du calendrier, le verdict 
d’absolution a été rendu alors que 
le président du conseil italien, 
Massimo D’Aiema, se trouve aux 
Etats-Unis et doit rencontrer pour 
la première fois, vendredi 5 mars, 
le président Clinton. M. D’Aiema 
a déploré cette sentence '■ dé- 
concertante /• et a assuré qu’il était 
de * son devoir de s'assurer que la 
Justice soit rendue dans un pareil 
massacre ». 

Pas plus avant qu’après la sen- 
tence, le pilote n’a publiquement 
exprimé de remords. A la suite du 
verdict, il a simplement eu ces 
quelques mots : •• Cette tragédie a 
changé ma vie. Depuis, je n’ai plus 
pilote d’avion et je ne pourrai pro- 
bablement jamais plus le /aire. Et 
pour moi, c’est déjà une condam- 
nation parce que c'est la chose que 
j’aimais le plus. Ce qui est arrivé est 
grave, je le sais, mais je ne me sens 
pas responsable. Cela a été une fa- 
talité ». L'enquête militaire préli- 


minaire avait établi que le Prowler 
volait à une vitesse excessive et 
était descendu en-dessous de 
1000 pieds (325 mètres). -«L'ac- 
cident n'a pas d'autre facteur que 
1‘ erreur humaine et je n’ai pas la 
moindre idée de la raison pour la- 
quelle l’équipage s’est comporté 
ainsi », avait expliqué le général 
Michael Delong en présentant les 
conclusions de la commission 
d’enquête. 

« TUÉS UNE SECONDE FOIS » 

On ne connaîtra pas les motiva- 
tions de la cour martiale, dont la 
décision n’est pas susceptible 
d’appel. La défense a fait valoir 
que le téléphérique ne figurait pas 
sur les cartes, que l’altimètre fonc- 
tionnait mal et que le pilote a vu 
le câble au dernier moment et n'a 
pu l’éviter. * C’était un piège. L’in- 
cident serait survenu tôt ou tard », 
a souligné Frank Spinner, avocat 
de Richard Ashby. Cette thèse a 
été retenue alors que le général 
Delong avait affirmé que le télé- 
phérique figurait sur les cartes et 
que l’altimètre était en parfait état 
de fonctionnement avant et après 
l’accident Pour le moment per- 
sonne n’a été reconnu respon- 
sable de cette tragédie. Dans les 
prochains jours, le navigateur de 
l’appareil, Joseph Schweitzer, sera 
à son tour jugé. Il est notamment 
accusé d’avoir occulté la vidéo- 
cassette d’enregistrement du vol. 


- jamais je ne parviendrai à 
comprendre comment l’homme qui 
a tué vingt personnes, parmi les- 
quelles mon père et ma sœur, peut 
ne pas être coupable. Comment des 
militaires peuient-ils juger d’autres 
militaires ? », s’est indigné un 
proche des victimes, Sindy Renko- 
witz, de nationalité allemande. 
L’acquittement a également pro- 
voqué la stupeur en Italie qui, dès 
le départ, avait souhaité juger les 
responsables de ce drame, ce qui 
n'a pas été possible en raison des 
dispositions de l'OTAN régissant 
la base d’Aviano. Mauro Gilmoz- 
zi. maire de Cavalese, estime que 
* les vingt morts ont été tués une se- 
conde fois » tandis que. de tous les 
bords politiques, un concert de 
protestations s'est fait entendre. 
Presque tous les ministres dn gou- 


BONN 

de notre correspondant 

L'exécution de Walter LaGrand, 
trente-sept ans, dans une chambre 
à gaz d’Arizona, jeudi 4 mars, a 
provoqué une immense émotion 
en Allemagne. Cette exécution est 
intervenue une semaine après 
celle de son demi-frère Karl, 
trente-cinq ans, mis à mort par in- 
jection. Les témoins ont parié du 

combat terrible contre la mon », 
qui aurait duré au moins six mi- 
nutes. Walter LaGrand a été décla- 
ré décédé au bout de dix-buit mi- 
nutes. Les deux frères avaient été 
condamnés à mort en 1984 pour le 
meurtre, deux ans plus tôt, du gé- 
rant d’une agence bancaire près de 
Tticson. L’homme, qui ne connais- 
sait pas le code du coffre-fort, 
avait été poignardé de vingt- 
quatre coups de coupe-papier, de 
même qu’une employée, qui a sur- 
vécu. 

Les autorités allemandes avaient 
saisi la Cour internationale de Jus- 
tice de La Haye, et celle-ci avait 
demandé aux Etats-Unis de sur- 
seoir à l’exécution. Motif invoqué : 
les frères LaGrand n'avaient pas 
bénéficié de l’assistance consulaire 
à Laquelle ils avaient droit selon la 
Convention internationale de 
Vienne. En vain. - Nous n’ètions 
pas liés par cette ordonnance », a 
commenté, après l'exécution, Ja- 
net Napolrtano, ministre de la jus- 
tice d’Arizona. « Nous nous sou- 
cions de la loi internationale, mais, 
dans ce cas, c’était trop tard ». a-t- 
elle ajouté. 

«•Les Etats-Unis ne se sont pas 
conformés à cette décision et ont 
donc contredit le droit internatio- 
nal », a accusé, jeudi 4 mars, le mi- 
nistre allemand (Vert) des affaires 
étrangères, Joschka Fischer, qui a 
précisé que le gouvernement 
poursuivrait la procédure devant 
la Cour internationale de justice. 
* Il est tout simplement injuste que 
les Etats-Unis ne respectent pas les 
accords internationaux », a, pour sa 
part, déploré le ministre de la jus- 
tice allemand, Herta Dâubler- 
Gmelin {social -démocrate). « Cest 
une pratique barbare et indigne 
d’un pays fondé sur l’Etat de droit •», 
a poursuivi M 8 * Dâubler-Gmelin. 


versement se sont élevés contre 
cette sentence qualifiée de « scan- 
daleuse, honteuse, insultante ». Le 
ministre de la défense, Carlo Sco- 
gnamigtio, se demande s*0 ne fau- 
drait pas revoir les accords et tout 
particulièrement le traité de 
Londres qui a permis ce déni de 
justice. 

Pour le porte-parole du Penta- 
gone, Ken Bacon, le procès a été 
*’• transparent et impartial ». U a of- 
fert « la sincère compréhension des 
Mannes » et a ajouté : « depuis le 
début de l’enquête, l’objectif était 
d’établir la vérité, d'assurer l'inté- 
grité du processus judiciaire et de 
punir ceux qui seraient reconnus 
responsables ». Pour le moment, ü 
n’y en a pas. 


La présidente de la commission 
parlementaire des droits de 
l'homme, le député (Vert) Claudia 
Roth, a exigé une » forte explica- 
tion » avec les Américains. Le 
chancelier Gerhard Schrôder était 
personnellement intervenu pour 
éviter l’exécution des deux, frères. 
Les médias ont toutefois reproché 
au gouvernement de s’être soudé 
tardivement de leur sort et d’avoir 
plaidé pour la démence au lieu 
d'utiliser les moyens juridiques, 
comme le non-respect de la 
Convention de Vienne. Ce moyen 
a été soulevé alors que le premier 
frère avait déjà été exécuté. 

DANS LE PELOTON DE TÊTE 

L'hebdomadaire Die Zeit a fait sa 
première page sur l’affaire. * Un 
Allemand tw être exécuté en Amé- 
rique. Qu’en est-il de la communau- 
té de valeurs avec l’Europe ? », s’in- 
terroge Die Zeit, qui s'attaque au 
président américain : « Pendant la 
campagne présidentielle de 1992. 
Bill Clinton, en tant que gouverneur 
de l'Arkansas, a laissé exécuter un 
meurtrier handicapé mental. A 
peine à la Maison Blanche, il a éten- 
du fa peine de mort à d’autres dé- 
lits. Un libéral au sens européen du 
terme aurait fait le contraire. » 
Après l'exécution du premier frère 
LaGrand, alors que la secrétaire 
d'Etat américaine Madeleine Al- 
brigbt sermonnait les Chinois sur 
le non-respect des droits de 
l’homme, les médias avaient ac- 
cusé les Etats-Unis d’exiger des 
autres pays ce qu'ils n'appliquent 
pas chez eux. La presse a rappelé 
que les Etats-Unis se trouvaient 
dans le peloton de tête mondial 
des exécutions, aux côtés des dic- 
tatures chinoise, iranienne et 
saoudienne. 

La Süddeutsche Zeitiing a publié 
la dernière lettre de Karl LaGrand 
à son avocat «r espère que toute 
l’attention qu'il y a sur le cas en Al- 
lemagne et ici sera utile. Si ce n'est 
pas pour nous, pour les frères Ap- 
prit » Ces deux frères allemands 
sont incarcérés dans la même pri- 
son que les frères LaGrand. Us ont 
aussi été condamnés à mort 

Arnaud Leparmenüer 
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Michel Rôle-Richard 

Tollé en Allemagne après l'exécution 
des frères LaGrand aux Etats-Unis 


Attentat meurtrier * 

dans le centre de la Turquie 

ANKARA. Quatre personnes ont été tuées, vendredi 5 mars, dans 
un attentat à la voiture piégée commis dans la ville turque de Can- 
tin, dans le centre du pays, a rapporté J’Agence anatohenne de 
presse. Le garde du corps et le chauffeur du gouverneur de la ville 

figurent parmi les morts, ainsi qu’un jeune enfant. 

La bombe a explosé au passage du gouverneur, Ayhan Cevik, qui 
gagnait ses bureaux. De sources autorisées, on indiquait que 
M. Cevik, blessé, a été hospitalisé à Ankara. Interrogé par la chaîne 
de télévision NTV. le ministre de l’intérieur, Cahit Bayar, a confir- 
mé l’attentat dans ses détails, mais il a indiqué que l’enquete était 
en cours et qu’il était trop tôt pour en imputer la responsabilité à 
qui que ce soit. - (Reuters.) 

Le Pentagone enquête sur des piratages a 
informatiques en provenance de Russie 

WASHINGTON. Le Pentagone a ouvert une enquête pour identi- 
fier l’origine de « piratages » informatiques de ses systèmes de dé- 
fense, à partir de la Russie, selon les chaînes de télévision améri- 
caines ABC et NBC. «C’est une véritable préoccupation a- 
reconnu le secrétaire adjoint à la défense, John Harare, cité par 
ABC Le Pentagone ne croit pas à un travail d’adolescents, en ré- 
férence à la découverte, en 1998, de jeunes pirates qui étaient les 
auteurs d’intrusions informatiques au Fèntagone. Cette fois-ci, se- 
lon NBC, il est question d’intrusions répétées - et, peut-être, coor- 
données - dans des ordinateurs militaires, notamment ceux de 
l'armée de Pair américaine. Il semble néanmoins qu’aucun réseau 
informatique secret n’ait été violé. - (AFP.) 

Rapprochement diplomatique 

entre Hanoï et le Vatican » 

BANGKOK. Le Vatican et le Vietnam étudient * la possibilité d’éta- 
blir des relations diplomatiques », a confirmé, jeudi 4 mars, un 
porte-parole du Saint-Siège après une annonce dans le même 
sens, quelques heures auparavant, d’un porte-parole de Hanoï. 
L'Eglise catholique vietnamienne, avec cinq à sept millions de fi- 
dèles, est la deuxième d’Asie après celle des Philippines. Ces décla- 
rations interviennent à ta veille d’une visite au Vietnam de Mgr Ce- 
lestino Migliore, sous-secrétaire d'Etat du Vatican pour les 
rapports avec les Etats. Les relations, souvent houleuses, entre le 
Vatican et le Vietnam ont donc progressé et, selon les officiels viet- 
namiens, la possibilité d’une visite de Jean Paul U au Vietnam doit 
être « évoquée », lors du passage de Mgr Migliore à Hanoi. - fCor- 
resp.l 

Une nouvelle rencontre entre les talibans 
et l'opposition afghane est fixée au 10 mars <r 

NEW DELHI. Une deuxième r encontre entre les talibans, qui 
contrôlent 80 % de l’Afghanistan, et des représentants de l’opposi- 
tion, aura lieu ie 10 mars à Achkhabad capitale du IXirkménistan, a 
annoncé jeudi 4 mars, à Islamabad, l’envoyé spécial de TON U, 
Lakhdar Brahîmi. Lors de leur premier face-à-face, l’été dernier, les 
deux parties avaient notamment discuté d’un cessez-le-feu et d’un 
échange de prisonniers, mais elles ne se sont pas mises d’accord, 
l’opposition insistant sur le côté politique d’un règlement Tout en 
appelant les protagonistes «à ne pas décevoir une nouvelle fois le 
peuple d’Afghanistan », M. Brahimi s’est montré prudent, affirmant 
que tes deux côtés se préparaient à (a guerre. M. Brahimi, qui s’est 
rendu dimanche à Kaboul, a obtenu la promesse des talibans d’as- 
surer la sécurité des personnels expatriés de PONU, dont un retour 
graduel pourrait se faire dès la mi-mars. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ JORDANIE : le roi Abdallah D a pris. Jeudi 4 mars, sa première x 
décision politique importante en chargeant le député Abdel Raouf * 
Rawabdeh de former un nouveau gouvernement, avec l’économie 
pour priorité. Connu pour sa fermeté et sa large connaissance des 
dossiers internes, M. Rawabdeh, ancien maire d’Amman et ancien 
ministre, est député depuis 1989. - (AFP.) 

■ SOUDAN: une épidémie de méningite, qui a déjà fait 
233 morts, s’est étendue à travers le Soudan, atteignant des ni- 
veaux alarmants dans six Etats (1 762 cas recensés), a indiqué, jeu- 
di 4 mars, la Fédération internationale de ia Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, qui a lancé un appel à une aide internationale 
d’urgence d’environ 4 millions de francs. - (AFP.) 

■ GOLFE : le chef de fa diplomatie française, Hubert Védrine, a 
commencé, vendredi 5 mars, une tournée dans trois pays arabes 
du Golfe, les Emirats, le Qatar et le Koweït, afin d’expliquer no- 
tamment les idées suggérées par Paris pour une solution diploma- 
tique à la crise irakienne. 

■ G7 : le ministre français des finances, Dominique Strauss- 
Kahn, a annoncé, Jeudi 4 mars, qu'ü avait adressé une lettre à ses 
collègues du G7 sur les propositions françaises en matière d’al- 
lègement de la dette des pays en développement Ces proposi- 
tions, qui nourrissent les discussions pour le sommet de Cologne 
de juin, visent à * élargir le champ » des pays profitant de l’allège- 
ment de la dette, à assurer — l’équité » entre les créanciers et à ga- % . 
rancir, avec l’aide des organisations non gouvernementales (ONG), 
l’utilisation des fonds ainsi libérés en faveur de projets de déve- 
loppement - (AFP.) 

La Chine annonce une hausse 
de 12,7 % de son budget militaire 

PÉKIN. Le budget militaire chinois pour 1999 sera en hausse de 

12.7 %, avec une enveloppe de 104,65 milliards de yuans (11,4 mil- 
liards d’euros), selon le ministre des finances Xiang Huaicheng, qui 
doit prononcer, samedi 6 mars, un discours à l'Assemblée natio- 
nale populaire (ANP, Parlement). Dans ce discours, obtenu h 
l’avance par l’AFP, M. Xiang précise que cette hausse incluera les 
subventions accordées à l’armée pour la dédommager d'avoir dQ 
mettre fin à ses activités commerciales fin 1998. Le budget de l’Ar- 
mée populaire de libération avait augmenté de 12,8 % en 1998 et de 

12.7 % en 1997. M. Xiang doit aussi annoncer un déficit budgétaire 

record de 150,3 milliards de yuans pour cette année, ainsi qu’une 
hausse des dépenses budgétaires de 14,7 %. A Pouverture de la ses- t' 

sion annuelle de J’ANP vendredi, le premier ministre, Zhu Rongji, 

a annoocé un objectif de croissance d’environ 7 % pour 1999 
contre 7,8 % en 1998. Malgré une situation économique difficile, la 
Chine espère atteindre cet objectif par la politique budgétaire, a-t- 
il expliqué. - (AFP.) 
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Le bonze POMNYUN, fondateur du Korean Buddhist Sharin Movement 

« Trois millions de personnes sont mortes de faii 
depuis 1995 en Corée du Nord » 


Fondateur en 1996 du Korean Buddhist Sharin 
Movement, une organisation sud-corèenne 
d aide aux victimes de la famine en Corée du 


Nord, le bonze Pomnyun vient de se rendre pour 
la dix-septième fois, en trois ans, à la frontière 
smo-nord-coréenne. A partir d'entretiens avec 


1 900 réfugiés victimes de la famine, le « véné- 
rable » Pomnyun dresse ie tableau, à ce jour le 
plus précis, de la situation en Corée du Nord. 


Réquisitoire sévère 
contre les « quatre » 
dissidents cubains 

Un Salvadorien accusé d'attentats sera jugé le 8 mars 
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SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

« Quelle est r ampleur de la fa- 
mine en Corée du Nord ? 

- Depuis 1995, année des pre- 
mières catastrophes naturelles, 
3 millions de personnes sont 
mortes de faim ou de maladies 
dues à la malnutrition : sort phis 
qu’au cours de la guerre de Corée 
(1950-19531. [Ce chiffre poroff 
confirmé par le recensement démo- 
graphique des autorités nord-co- 
réennes, à la veille de la tenue de 
l’Assemblée nationale du peuple, 
en Juillet 1998, qui indique une di- 
minution de population de 2 . J mil- 
lions.] Une tragédie silencieuse est 
en cours, dont personne ne 
connaît l’ampleur. Les causes n’en 
sont pas seulement naturelles, 
mais politiques. La Corée du Nord 
ne révèle pas la réalité ; la Chine 
la cache pour ne pas envenimer 
ses relations avec Pyongyang et 
l’aide internationale est condi- 
tionnée par des considérations 
politiques. Otages de ces enjeux, 
des millions de personnes sont en 
train de mourir. 

- Certains articles de presse, 
se fondant sur des témoignages 
recueillis à la frontière, font état 
de cas de cannibalisme. Ces ru- 
meurs sont-elles crédibles ? 

- Lorsqu’un pays de 24 millions 
d’habitants a 3 millions de morts 
de faim en quatre ans, on peut 
tout imaginer. Mais ne tombons 
pas dans l'anecdotique, aussi tra- 
gique soit-il. Cela ne change rien 
à la situation. Le draine est ail- 
leurs. 

- Comment en est-on arrivé 
là? 

- La famine en Corée du Nord 
n'est pas comparable à une fa- 
mine en Afrique, par exemple. Ce 
n'est pas comme si des puits s'as- 
séchaient les uns après les autres. 
C'est plutôt comme une ville dont 
l’eau courante est coupée d’un 
seul coup: pendant cinquante 
ans, les Coréens du Nord ont dé- 
pendu du régime pour leur nour- 
riture, rationnée et distribuée par 
ses soins. Mais la pénurie alimen- 
taire était rampante en raison -de 
l’insuffisance de productivité du 


système collectiviste et, à partir 
de 1995, c’est comme si le robinet 
avait été brusquement coupé. 
L’aide alimentaire internationale 
s’est portée d'abord sur les 
régions mondées. Mais la famine 
commençait ailleurs. Elle s'est 
étendue du nord-est vers le 
sud-ouest, frappant des régions 
industrielles telles que la province 
de Hamgyong du Sud: dans la 
seule ville de Hamhung, qui 
comptait un million d’habitants, 
300 000 personnes sont mortes. 
Aujourd'hui, le pays est revenu 
cent ans en arrière, il y a eu 
400 000 morts en 1995, 800 000 en 
1996, 1,5 million en 1997 et 
800 000 l’année dernière. Une di- 


leur quelconque. Ensuite, ils 
commencent leur migration avant 
de venir mourir de faim ou 
d'épuisement autour des marchés 
ou dans les gares. Le régime a 
créé des camps pour ces errants, 
mais, comme D n'y a pas de nour- 
riture, Us s'enfuient. Au départ, 
ces camps étaient destinés à leur 
venir en aide. Aujourd'hui, ce 
sont des lieux de détention. U y a 
de moins en moins de nouveau- 
nés et la plupart des enfants pré- 
sentent des signes de malnutri- 
tion aiguë: la taille d'un ado- 
lescent de quinze ans ne dépasse 
guère celle d'un enfant de dix ans. 
La mobilité de la population a 
permis une plus grande circula- 


William Perty consulte en Asie 

Coordinateur américain sur la Corée du Nord, F ancien secrétaire à 
la défense, William Perry, se rend, du 4 au 10 mars, en Chine, en Co- 
rée dn Sud et au Japon pour de nouvelles consultations sur la Corée 
du Nord. William Perry, conseiller spécial du président Bill Clinton et 
de la secrétaire d’Etat Madeleine Albright, devrait rédiger un rapport 
analysant la politique américaine et proposant éventuellement des 
changements. 

La Corée du Nord aurait récemment déployé plusieurs missiles à 
moyenne portée Kodougprès de sa frontière avec la Chin e, écrit ven- 
dredi 5 mars le journal japonais Sonkei, citant des sources militaires 
japonaises et américaines. La Corée du Nord avait tiré, 0 y a sept 
mois, un missile au-dessus du Japon qui s’était abîmé dans le Paci- 
fique, vraisemblablement un missile Taepodong, avec une portée 
suffisante pour toucher n’importe quel endroit de r archipel japo- 
nais. - (Reuters, AP.) 


minution qui n’est pas due à une 
amélioration de la situation, mais 
au fait que les plus vulnérables, 
sont morts. Les survivants in- 
ventent des modes de survie. 

- Lesquels ? 

- Dans les provinces sinistrées 
(Pyongyang est largement épar- 
gnée), le- régime ne peut plus 
contrôler les mouvements de po- 
pulation et les gens se déplacent 
en quête de nourriture. Quoi que 
disent les autorités, ils n'en 
tiennent pas compte. Us vendent 
ce qu'ils ont (équipements ména- 
gera, vêtements) sur des marchés 
libres qui sont apparus dans les 
villes ou au bord des routes. Des 
Chinois achètent ce qui a une va- 


riera des informations et certains 
essaient de gagner la frontière 
chinoise, espérant en rapporter 
vivres et médicaments. 

- Des mouvements de révolte 
sont-ils Imaginables ? 

. - Les gens sont préoccupés par 
une seule chose: trouver de la 
nourriture. Le mécontentement 
augmente, mais c’est le désespoir 
qui domine les esprits. Ils sont in- 
différents à tout, cherchant uni- 
quement à survivre. Us endurent 
par endoctrinement et par peur. H 
peut y avoir des poussées de ré- 
bellion, mais elles sont spora- 
diques et localisées. 

- Les organisations internatio- 
nales dénoncent pourtant f opa- 


cité de la distribution de faide, 
qui Irait en priorité à l'armée et 
aux membres du régime— 

- C'est inévitable dans un ré- 
gime comme celui de la Corée du 
Nord. Mais je ne pense pas que ce 
soit une raison pour dissuader de 
fournir de l'aide. Au contraire. 
Ces injustices dans la distribution 
sont d'autant plus fortes que 
l'aide est insuffisante. Plus les or- 
ganisations internationales sont 
sourcille uses sur ce point, plus Q y 
aura de morts. On ossifie ainsi le 
cercle vicieux : une bonne partie 
des 3 millions de morts sont des 
victimes du débat sur la destina- 
tion de l’aide. Plus celle-ci sera 
importante et plus les défavorisés 
auront une chance d'en recevoir 
une part. Jamais, le régime 
n'abandonnera aux organisations 
internationales la prérogative de 
“nourrir" sa population: c'est 
pour lui un moyen de contrôle so- 
cial trop fondamental. 

- Quelle est votre action à la 
frontière ? 

- Nous estimons que 100000 
Nord-Coréens se trouvent en ter- 
ritoire chinois. Pour les autorités 
chinoises ou le Haut-Commissa- 
riat des Nations unies [HCR] pour 
les réfugiés, ce sont des “immi- 
grants économiques" illégaux et 
non des réfugiés : donc les pre- 
mières les arrêtent et le second les 
ignore. Mais le drame est là. La 
souffrance par la faim est pire que 
la répression : s'ils fuient, c’est 
pour survivre. On veut ignorer en 
outre que, lorsque ces “déplacés 
économiques" sont renvoyés 
dans leur pays, ils sont considérés 
comme des criminels et punis sé- 
vèrement. La Chine et le HCR 
doivent reconnaître le problème. 
U faut en outre envoyer davan- 
tage d’aide alimentaire sur la 
frontière : on peut expédier celle- 
ci par camions dans des villages 
sinistrés qui nous sont signalés 
par les réfugiés. C'est ce que nous 
faisons régulièrement, et nous sa- 
vons exactement qui bénéficie de 
notre aide. » 

Propos recueillis par 
Philippe Pons 


SAINT-DOMINGUE 

de notre correspondant 

Alors que les quatre dissidents 
les plus célèbres de Cuba attendent 
le jugement du tribunal provincial 
de La Havane, les autorités ont an- 
noncé l'ouverture, lundi S mars, du 
procès d’un Salvadorien accusé 
d’attentats à (a bombe contre plu- 
sieurs hôtels de La Havane en 1997. 
Un touriste italien avait été rué. La 
peine de mort a été requise contre 
Raui Emesto Cruz Leon, présenté 
par le ministère cubain de l'inté- 
rieur comme un mercenaire au ser- 
vice de la Fondation nationale 
cubano-américaine. organisation 
anti-ca5triste basée à Miami 

Emprisonnés depuis juillet 1997, 
Maria Beatriz Roque, Félix Bonne, 
René Gomez et Vladimiro Roca 
ont comparu, lundi, pour « sédi- 
tion », devant le tribunal provincial 
de La Havane qui doit rendre son 
jugement avant le 17 mars. • Mal- 
gré les signaux inquiétants, je 
conserve l'espoir que les magistrats 
rendront un verdict modéré», nous 
a déclaré Gérard o Sanchez, le se- 
crétaire général de la commission 
cubaine des droits humains. « Les 
juges doivent tenir compte du fait 
que ces dissidents sont des personnes 
pacifiques, qui n’ont jamais incité à 
la violence. Un jugement modéré 
contribuerait à améliorer l'image du 
gouvernement *. ajoute M. San- 
chez, joint au téléphone à La Ha- 
vane. 

* La centaine de dissidents et de 
journalistes indépendants qui 
avaient été arrêtés ou assignés à ré- 
sidence avant le procès ont été libé- 
rés », poursuit-il. Cette vague d'ar- 
restations préventives visait à 
empêcher toute manifestation lors 
du procès qui s’est déroulé à huis 
clos à Marianao, un quartier popu- 
laire de La Havane. Un important 
dispositif policier a interdit l'accès 
du tribunal aux diplomates et jour- 
nalistes étrangers durant les qua- 
torze heures de délibérations* La 
prudence est de mise dans les 
chancelleries européennes et lati- 
no-américaines. «Nous attendons 
la décision du tribunal pour préciser 
notre lecture des derniers événe- 
ments ». avance un diplomate eu- 


ropéen. tandis que l'un de ses 
confrères espère qu'un « verdict 
clément permettra de préserver le 
rapprochement qui avait suivi la vi- 
site du pape ». 

Le procureur Edelmira Pedriz a 
prononcé un réquisitoire sévère 
contre les quatre dissidents. EQe les 
a accusés d'être des * contre-révo- 
lutionnaires payés et organisés par 
les Etats-Unis ». * La patrie n’ap- 
partient pas à tous, mais à ceux qui 
la défendent *■, s'est exclamé ie 
procureur, en référence au docu- 
ment intitulé La patrie appartient j 
tous, un texte critiquant ies thèses 
du Parti communiste cubain 
qu’avaient diffusé les quatre ac- 
cusés durant l’été 1997. Elle a re- 
quis six ans de prison contre Viadi- 
miro Roca et cinq ans pour les trois 
autres accusés. 

LUEUR D'ESPOIR 

• Il est absolument faux et ab- 
surde de soutenir que mon mari et 
les autres accusés sont des merce- 
naires contre-révolutionnaires fi- 
nancés depuis l’étranger», nous a 
déclaré Magaly de Armas, l’épouse 
de Vladimiro Roca. Autorisée à 
rendre visite à son mari jeudi ma- 
tin à la Villa Marista, le siège de la 
Sécurité de l’Etat, elle ne se fait 
guère d'illusions. « ûn ne peut s’at- 
tendre à beaucoup de justice lors 
d’un procès politique », lâche-t-elle 
d’une voix lasse. «L'attitude res- 
pectueuse des juges durant l’au- 
dience. très différente de celle du 
procureur », représente malgré 
tout une lueur d'espoir, de même 
que la possibilité de faire appel. 

«* Nous avions vécu avant la visite 
du pope et durant toute l’année 
1998 une période dejlexibilité, mar- 
quée par une baisse régulière du 
nombre des prisonniers politiques. 
Nous craignons aujourd'hui de voir 
cette courbe s'inverser», déplore 
Gerardo Sanchez. *• L’atmosphère 
créée ces dernières semaines éloigné 
les possibilités de dialogue et ap- 
porte de l’eau au moulin des intolé- 
rants de tous bords », ajoute ce 
militant de la réconciliation natio- 
nale. 

Jean-Michel Caroit 
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ÉCONOMIE A la veille de la 

Journée internationale des femmes, 
je Conseil d’analyse économique, 
installé auprès de Lionel Jospin, pu- 
blie un rapport sur (a place des 


femmes dans l'économie. I LES 
FEMMES, dit cette étude, sont 
« sans doute le facteur le plus dyna- 
mique de la croissance dans les 
modes de production contempo- 


rains ». Ce diagnostic va è l'encontre 
de (a thèse selon laquelle les 
femmes seraient, partiellement res- 
ponsables du chômage. • LA POU- 
TIQUE FAMILIALE actuelle, selon les 


experts, poursuit des objectifs 
contradictoires. Le gouvernement 
souhaite agir de telle sorte que les 
femmes puissent plus aisément 
concilier carrière et famille. • EN AL- 


LEMAGNE, tout est fait pour dissua- 
der les mères de travailler, le sys- 
tème fiscal ou celui des garderies est 
conçu dans ce but (Lire aussi notre 
éditorial page 15.) 



Le travail des femmes stimule la croissance et l’emploi 

A la veille de la Journée internationale des femmes, le 8 mars, des économistes montrent qu'en travaillant elles dopent l’activité et la consommation, 
confortent l'émergence de nouveaux services et, si elles peuvent concilier carrière et famille, ont davantage d'enfants 


NON SEULEMENT les femmes 
sont un moteur important de la 
croissance et de l’emploi, mais, en 
plus, si elles arrivent à concilier tra- 
vail et famille, elles ont plus d’en- 
fants que quand elles sont confron- 
tées à un choix cornélien entre 
carrière et maternité : telles sont les 
conclusions du rapport du ConseQ 
d’analyse économique (CAE), réali- 
sé par Béatrice Marnoni dTnügna- 
no. professeur à Parrs-xn-Créteil, 
et présenté à Lionel lospin le 18 fé- 
vrier. Rendu public vendredi 
5 mars, trois jours avant la tournée 
internationale des femmes, ce rap- 
port va à l’encontre des idées re- 
çues sur les femmes actives, 
souvent tenues responsables de la 
montée du chômage et de la baisse 
de la natalité. 

Première idée forte du rapport: 
les femmes sont un moteur de la 
croissance. L’observation de diffé- 
rents pays en donne la mesure. 
Ainsi le Danemark affiche un taux 
de chômage de 4,b% et un taux 
d’activité des femmes de 74,2 %■ A 
l’inverse, on compte 18,2 % de chô- 
meurs en Espagne, où seulement 
45.6% des femmes travaillent. La 
France est dans une situation inter- 


médiaire (11,7% de chômage et 
61,3% de taux d’activité des 
femmes). 

La théorie économique permet 
d’expliquer ce constat. L’entrée des 
femmes dans la vie active se traduit 
par « un élargissement et un enri- 
chissement de l'offre de main - 
d'œuvre qualifié t* », commente Mi- 
chel Agtietta, conseiller scientifique 
au Centre d’études prospectives et 
d'informations internationales (Ce- 
plï). ce qui « est sans doute le facteur 
le plus dynamique de la croissance 
dans les modes de production 
contemporains. Cela implique que 
les femmes (._) cessent d'être can- 
tonnées dans des segments subal- 
ternes de la division du travail ». 

MALTHUSIANISME DÔMEirn 

Par ailleurs, en travaillant, une 
femme génère des richesses. Avec 
une formation supérieure à celle 
des hommes (25 % des femmes ac- 
tives détiennent un diplôme supé- 
rieur au baccalauréat, contre 20 % 
des hommes), et des salaires en 
hausse, même s’ils restent infé- 
rieurs à ceux des hommes (de 13 %, 
à diplôme, expérience et qualifica- 
tion identiques), les femmes 


gagnent en moyenne -cela n’est 
pas vrai pour les moins qualifiées - 
plus d’argent qu’O ne leur en brut 
pour subvenir à leurs nouveaux be- 
soins : garde d’enfants, etc. Sala- 
riée, la femme délègue une partie 
de ses tâches au -foyer et 
consomme des produits qu’eOe ne 
pourrait s’offrir autrement Cette 
nouvelle consommmation - très 
orientée vers les services - est 
bonne pour l’emploi. Ainsi, en 
crèche, crée-t-on un emploi pour 
2.3 enfants. Dans les services, les 
tâches sont peu mécanisables. 
Conséquence, quand la demande 
augmente, l’emploi redémarre. 
Contrairement à l’idée malthu- 
sienne, donc, le volume de travail 
n'est pas prédéterminé : il aug- 
mente avec l’activité féminine. 

C’est une chance. De plus en plus 
diplômées, les femmes ont de plus 
en plus envie de travailler. Mieux 
valorisées auprès de leurs enfants 
et de la société, elles acquièrent 
ainsi une certaine autonomie fi- 
nancière. Et peuvent faire face si 
leur conjoint se trouve au chômage 
(dans 9 % des couples, rhomme est 
au chômage) ou si le couple se sé- 
pare (un tiers en moyenne et la 


moitié chez les jeunes urbains). 
Elles accèdent aussi à l'assurance- 
maladie et à des retraites plus subs- 
tantielles. Des projections 
montrent que le taux d'activité fé- 
minine des classes d’âge centrales 
devrait se situer entre 87,5 et 90 % à 
l'horizon 2040. 

Cependant, les femmes ont en- 
core, aujourd'hui, beaucoup de mai 
à concilier travail et famille. Pbur 
des raisons d'ordre culturel, les 
hommes se sentent peu concernés 
par ce problème. D’une part, ils 
participent peu à la vie ménagère, 
même si c’est moins le cas pour les 
jeunes générations masculines: 
80 % du travail domestique est en- 
core, en moyenne, à la charge des 
femmes. De pius. Os ont tendance, 
â l’inverse des femmes, à augmen- 
ter leur engagement professionnel 
quand naît un enfant «Divers mo- 
dèles économiques rendent bien 
compte de l’effet négatif du nombre 
d'enfants et de l’àge 'du plus jeune 
sur le taux d'activité des femmes », 
commente Gilbert Cette, écono- 
miste au CAE Conséquence, les 
inégalités hommes-femmes en 
termes de chômage, de temps par- 
tiel, d’accès aux différentes posi- 


tions professionnelles et de salaires 
persistent. « Dans chaque domaine, 
ces écarts sont difficilement expli- 
cables, sinon par un moindre inves- 
tissement professionnel lié à l'inves- 
tissement concurrent qu'elles sont 
supposées effectuer dans la famille », 
constate M. Cette. 

RÉDUIRE U2S fNÉGALfTÊS 
S'il veut stimuler la croissance, 
l’Etat doit donc promouvoir le tra- 
vail des femmes et s'attacher à ré- 
duire les inégalités en les aidant à 
concilier travail et famille. Qui plus 
est - et c’est là la deuxième idée 
forte de M** Majnoni d’Intigna- 
no -, quand les femmes concilient 
carrière et enfants, elles ont plus 
tendance à faire te nombre d’en- 
fants qu’elles souhaitent L’Alle- 
magne et ntalie, dont la culture 
reste opposée au travail des mères 
et qui contraignent les femmes à 
choisir entre travail et enfant af- 
fichent de faibles taux de natalité 
(respectivement 9,5 et 9,2 pour 
mille). A l’inverse, les pays dont la 
politique familiale met l'accent sur 
la mise à disposition d’équipe- 
ments d'accueil des jeunes enfants 
ont une fécondité élevée : ains te 


Danemark a-t-il un taux de natalité 
de 123 pour mille, la France de 12,7 
pour müle. 

Les enfants sont un élément im- 
portant de développement d’une 
société. « car leur nombre et la qua- 
lité de leur éducation déterminent 
r équilibre démographique et fa co- 
hésion sociale à long terme ». rap- 
pelle M°* Majnoni d’Intignano. 
« Toute politique nataliste ne peut 
que s’inscrire dans le développement 
de la_famille à double carrière : une 
politique nataliste a donc cessé 
d'être une politique familiale. C'est 
aujourd'hui une politique d’égalité 
d'accès des femmes et des hommes à 
l'emploi et une politique d'équipe- 
ments de garde d’enfants. L’Etat se 
doit (_) de lever les contraintes qui 
empêchent /«.femmes (—) d’avoir le 
nombre d'enfants qu’elles souhaite- 
raient parce que cela entre en conflit 
avec leurs aspirations de carrière », 
commente M. Agiietta. Le premier 
ministre, séduit par les conclusions 
du rapport, s'inspirera de sa philo- 
sophie dans le discours qu’il fera à 
Matignon à l’occasion de la jour- 
née des femmes. 

Virginie Malingre 


L'impôt sur le revenu, machiste mais difficile à réformer 


DANS le climat libéral qui prévaut depuis le 
milieu des années 80. l’impôt sur le revenu ne 
suscite habituellement qu’un seul débat : faut- 
il l'abaisser ? Plusieurs études publiées par le 
Conseil d’analyse économique (CAE), dans le 
cadre de son rapport sur les inégalités 
hommes-femmes, ont cependant te mérite de 
mettre en évidence que cette controverse en a 
occulté d’autres. Une question, en particulier, 
ne manque pas d’intérêt : l’impôt sur le revenu 
est-il machiste ? 

Au détour de sa contribution, l’économiste 
du Centre d’études prospectives et d’informa- 
tions internationales (Cepii), Michel AgUetta, 
fait ce constat: * Asseoir l'impôt sur le revenu 
sur le ménage comme unité_fiscale au lieu de l'in- 
dividu, c'est bien évidemment donner une prime 
à la Jiimille hiérarchique, freiner le travail fémi- 
nin au favoriser les emplois à faibles rémunéra- 
tions, dits de salaires d’appoint » L’économiste 
Gilbert Cette note, de son côté : « Concernant 
la fiscalité directe, l’option individuelle souvent 
préconisée ( plutôt que l'actuel choix d'une impo- 
sition du revenu global du ménage) contribuerait 
sans doute à réduire la considération du salaire 
féminin comme un salaire d’appoint » 

Le raisonnement est, de fait, implacable. 
Dessiné par les réformes Caiilaux, en 1914 et 


1917. l’impôt sur le revenu a été modifié à la Li- 
bération. En 1948. une réforme prend en 
compte la situation de famille par le biais du 
mécanisme du quotient familial, et, en 1951, le 
dispositif est prolongé par l’instauration d’une 
part à un célibataire, deux parts pour les 
couples mariés, etc. A de nombreuses correc- 
tions près - mais qui n'ont pas changé la philo- 
sophie du système -, c’est cet impôt qui est en- 
core en vigueur actuellement 

INADAPTÉ A LA SOCIÉTÉ ACTUELLE 

Or, tout le débat est là. A la Libération, le sys- 
tème fiscal a été imaginé dans un contexte où 
les femmes occupaient une place réduite dans 
la vie économique et ou le premier souci des 
gouvernements était la mise en œuvre d’une 
politique nataliste. Beaucoup d’experts - et pas 
seulement les féministes - estiment donc que 
l’impôt sur le revenu n’est pius adapté à la so- 
ciété d’aujourd'hui, car D peut décourager les 
femmes de travailler. Un cas d’école suffit à le 
comprendre. Dans le cas d'un couple dont 
l’homme travaille et dont, à lui seul, les reve- 
nus suffisent pour que le foyer fiscal soit tou- 
ché par le taux marginal de 54 %, la femme 
peut considérer qu’Q n’est pas de son intérêt de 
travailler, car tout salaire perçu par elle serait 


automatiquement assujetti au taux de 54%. 
L’imposition séparée - qui est en vigueur dans 
de nombreux pays, comme le Royaume-Uni, 
les Pays-Bas ou ntalie - a donc pour avantage 
de ne pas pénaliser fiscalement la femme qui se 
déride à prendre une activité. 

Une réforme est-elle possible ? Intellectuel- 
lement plaisante, elle n’en soulèverait pas 
moins plusieurs difficultés. En premier lieu, elle 
conduirait, à système inchangé, à une perte de 
recettes fiscales pour l’Etat. S'a n’existe pas 
d'étude récente sur le sujet, le dernier rapport 
du Consefl des impôts consacré à l’impôt sur 
revenu, qui date de 1990, indiquait que « l’oc- 
troi d'une option entre le système actuel et l'im- 
position séparée serait coûteux pour le 7 Yésor: 
5 fi milliards de francs ». Ou alors, tl faudrait, si 
la réforme devait avoir lieu à recettes 
constantes, que certains ménages acceptent 
d'être plus imposés. Cest la raison pour La- 
quelle. tout en défendant le principe de cette 
réforme, M. Cette eu pointe aussi la difficulté : 
« Le bouleversement (en termes-de transfert entre 
ménages par rapport à la situation actuelle) 
qu’elle entraînerait appelle aussi la plus grande 
prudence et des réflexions supplémentaires. » 


Laurent Mauduit 


Le gouvernement veut corriger les incohérences de la politique familiale 


Le système fiscal et social incite 
les Allemandes à rester chez elles 


« IL EXISTE en France un mé- 
lange d’allocations qui incitent les 
femmes â rester au foyer et d'inves- 
tissements qui leur libèrent du temps 
pour leur vie professionnelle. Il se- 
rait grand temps d'afficher des prio- 
rités cohérentes en faveur de la pro- 
motion des femmes dans la division 
du travail et de redéployer les 
moyens de l'Etat en conséquence .* : 
Michel Agiietta, conseiller scienti- 
fique au Centre d’études prospec- 
tives et d’informations internatio- 
nales (Cepii), ne mâche pas ses 
mots. Son raisonnement est 
simple. Puisque ('activité des 
femmes est bonne pour fa crois- 
sance et l’emploi, il faut l’encoura- 
ger. Mieux elles arriveront à conci- 
lier travail et famille, plus elles 
pourront s’engager dans leurs car- 
rières. Et faire des enfants, si elles 
les souhaitenL 

La politique familiale française 
résulte aujourd’hui d’une addition 
de mesures répondant à des objec- 
tifs différents : encourager la nata- 
lité, promouvoir la femme au 
foyer, soulager les familles mo- 
destes et. depuis peu, aider les 
femmes à concilier travail et en- 
fant Résultat les priorités ne sont 
pas claires. Ainsi, l’allocation de 
garde d’enfant à domicile (AGED), 
qui connaît un grand succès auprès 
des femmes qualifiées, peut-elle 
apparaître antiredistributive. Cer- 
tains postes de dépenses de l'Etat 
se révèlent très coûteux, comme 
les avantages familiaux acces- 
soires aux retraites (68 milliards de 


francs, 10,37 milliards d’euros) et 
le supplément familial de traite- 
ment versé par l’Etat (20 milliards 
de francs, 3,05 milliards d'euros). A 
('inverse, les crèches, dont (e coût 
reste relativement modeste 
02 milliards de francs, 1,S3 mil- 
liard d’euros), s’avèrent insuffi- 
santes par rapport aux besoins : 
moins de 10 % des 2,2 raillions 
d’enfants de moins de trois ans en 
profitent. 

Il faut repenser 
le congé parental 
et le système 
d'aides publiques 


Certaines prestations ont des ef- 
fets pervers, comme l’allocation 
parentale d'éducation (APE), le re- 
venu minimum d'insertion (RMI) 
familial et l’allocation de parent 
isolé (API) -* en procurant un reve- 
nu de remplacement à peine infé- 
rieur an salaire d’une femme peu 
qualifiée, elles excluent toute une 
partie de la population féminine 
du monde du travaiL 
L’extension de l’APE aux fa- 
milles de deux enfants, en juillet 
1994, a fait chuter le taux d'activité 
des mères de deux enfants de 70 % 
à 55 %. Près de 120000 femmes se 
sont retirées du marché du travail : 
« Le caractère forfaitaire de cette 

< 


allocation [2 900 francs par mois 
pour l’aide à taux plein] s'est avéré 
très concurrentiel par rapport aux 
bas salaires et au temps partiel -, 
résume Michel Claude, de l’Insee. 
Une grande partie de ces nouvelles 
femmes au foyer sont très peu 
qualifiées et leur réinsertion dans 
te monde du travail apparaît diffi- 
cile. Finalement, i’APE renforce 
l'inégalité entre les hommes et les 
femmes, et entre tes femmes quali- 
fiées et non qualifiées. 

« La France est loin d’être le mau- 
vais élève de l’Europe en matière 
d’aide aux femmes pour concilier 
travail et famille, estime Pierre- 
Louis Remy, délégué interministé- 
riel à la famille. Certes, nous 
sommes en retard par rapport à des 
pays comme la Suède, le Danemark 
ou la Finlande, en matière d'équipe- 
ments d'accueil des jeunes enfants 
ou d’organisation du temps. Mais 
nous sommes beaucoup mieux lotis 
que des pays comme l’Allemagne, 
l'Italie ou le Royaume-Uni. » En 
France, environ 30 % des enfants 
de moins de trois ans sont gardés 
avec un système d’aide publique 
(crèche, assistance maternelle. 
AGED). contre la grande majorité 
en Suède. Particularité française, 
près du tiers des enfants de deux et 
trois ans sont scolarisés. Le gou- 
vernement, à plusieurs reprises, a 
déclaré vouloir accroître les équi- 
pements collectifs de garde d’en- 
fancs. 

Sur le plan de l’organisation du 
temps, le système français est ban- 

a. 


caL « Le congé parental dure trop 
longtemps [trois ans], car il éloigne 
de la vie professionnelle - 50 % des 
femmes ('utilisent intégralement-, 
ne rapporte pas assez d'argent 
[3 000 francs par mois] et ne 
concerne pas le premier enfant, 
pour lequel se posent également des 
problèmes d’accueil », considère 
M. Remy. 

La délégation interministérielle 
à la famille réfléchit à plusieurs 
pistes. La première : la création 
d’un congé parental ouvert à tous 
et à partir du premier enfant De 
quelques mois seulement après le 
congé de maternité, il concernerait 
également le père, comme en 
Suède. Par ailleurs, les parents 
pourraient prendre un congé pa- 
rental à une autre période de la vie 
de leur enfant 

Dans son rapport pour tes inéga- 
lités entre les hommes et les 
femmes, Béatrice Majnoni d’Inti- 
gnano fait des propositions allant 
dans 1e même sens. * La tarifica- 
tion en crèche est progressive. Les 
aides pour les assistantes mater- 
nelles, en revanche, sontjbrfaitaires. 
Conclusion, les crèches sont chères 
pour les catégories supérieures et les 
assistances maternelles pour les bas 
revenus. U nous faut repenser cela », 
.poursuit M. Remy, qui ajoute : 
• Enfin, nous réfléchissons à l'adap- 
tation de ces dispasitifr à la diversifi- 
cation des horaires "-un sujet qui 
relève des négociations collectives. 

V.Ma. 

* 


BONN 

de notre correspondant 

En Allemagne, les enfants sont 
censés rester avec . leur mère, au 
moins jusqu’à trois ans. Tbut y est 
fait pour décourager le travail des 
mères : le pays compte 
164 000 places de garderie pour 
2,4 ralliions d’enfants de moins de 
trois ans. Depuis 1996, la loi donne 
aux parents un droit à une place en 
maternelle pour leurs enfants de 
trois à six ans. Mais les places 
manquent et il faut récupérer les 
enfants à l’heure du déjeuner. A 
partir du primaire. Us sont dehors 
après 13 heures : l'Allemagne juge 
la journée scolaire continue trop 
longue. Dans ces conditions, même 
le travail à mi-temps est difficile. 

Les Allemandes doivent choisir 
entre travail et enfants. Selon les 
statistiques d’Eurostat, 83 % des 
femmes allemandes sans enfants, 
âgées de vingt à quarante-cinq ans, 
sont actives, contre 78% des Fran- 
çaises. Mais leur taux d’activité s’ef- 
fondre avec l’arrivée d’enfants, 
alors qrfü résiste en France. Tou- 
jours selon Eurostat, 58% des 
femmes allemandes aux foyers 
disent avoir abandonné leur emploi 
à cause de leurs enfants. Ce taux 
tombe à 33 % pour tes Françaises. 
Ou coup, quand tes Allemandes dé- 
cident d’avoir des enfants, aux dé- 
pens de leur carrière, elles en font 
plusieurs. «Dans les jeunes généra- 
tions: soit on renonce totalement à 
avoir des enfants, soit on réalise son 
souhait d’en avoir au moins deux», 
note le rapport sur les femmes ef- 
fectué par le ministère de la famille, 
en 1998. 

Le système fiscal et social incite 
également les femmes à rester chez 
elles. L’Allemagne ne connaît pas 
de quotient familial, mais les époux 
peuvent faire, comme en France, 
une déclaration d’imposition 
commune. Cette dernière est d’au- 
tant plus avantageuse que l’écart 
entre les revenus des membres du 
couple est élevé. 

Les femmes sont incitées 1 à 
prendre des petits emplois à temps 
partiel - moins de quinze heures 
par semaine, moins de 2 100 francs 
(320 J4 euros) par mois- non im- 
posables. Au nombre de 5,6 mil- 
lions, ces emplois, qui, selon la 
Confédération des syndicats 
(DGB), restent subalternes, sont, 
dans plus de 60 % des cas, féminins. 
On comprend, dans ces conditions, 
que la Banque centrale européenne 
ait eu du mal à faire venir des Fran- 
çais à Francfort en 1998 : « Les 
.femmes allemandes acceptent des 
contraintes inimaginables pour des 
Parisiennes », expliquait alors un 

*1 \. 


Français expatrié sur les rives du 
Main. 

Conséquence, la démographie al- 
lemande est catastrophique. En 

1998, l’Allemagne a enregistré 
776000 naissances, 4,5% de plus 
qu’en France pour une population 
35% plus importante. Suite à la 
réunification, le nombre des pais- 
sances a été divisé par plus de deux 
dans f ex-République démocratique 
allemande, entre 1989 et 1995, avant 
dé remonter légèrement 

MACHINE À EXCLURE 

Ce modèle traditionnel ouest-al- 
lemand a provoqué une immense 
déception parmi les femmes de 
l’ancienne RD A, qui travaillaient 
avant la chute du Mur, à 92 %, soit 
deux fors plus qu’à l’Ouest Décep- 
tion qui a amené de nombreuses 
Allemandes de l'Est diplômées a 
voter pour tes ex-communistes du 
PDS. Les systèmes de garderie, en 
particulier dans les conglomérats 
est-allemands, ont presque disparu 
avec l’effondrement du régime. 
L’Allemagne de l’Ouest a décrété 
que ce système visait avant tout à 
endoctriner les enfants dès leur 
plus jeune âge; sans voir tes avan- 
tages qu’il pouvait recelez. 

Aujourd'hui, le gouvernement 
Schrôder voudrait faire évoluer les 
choses - plus particulièrement son 
ministre de la famille, Christine 
Betgmann, cinquante-neuf ans, ori- 
ginaire de RDA, qui s’inspire dan- 
van tage du modèle est-allemand 
que de celui de l'Ouest - et rompre 
avec les années chrétiennes-démo- 
crates, dont rktéologie consistait à 
aider les femmes à rester chez elles. 
Le congé parental d'éducation 
(d’une durée de 'trois ans, qui peut 
être payé jusqu'à 300 euros par 
mois pendant les deux premières 
an n ée s ), introduit au début des an- 
nées 80, est, sekm l’hebdomadaire 
Die Zed, une machine à exclure tes 
femmes du marché du travail : 
quelque 400000 femmes prennent 
chaque année ces congés, mais seu- 
lement la moitié retrouveraient leur 
emploi 

Le gouvernement veut plafonner 
les avantages de l’imposition 
commune, qui favorise les couples 
dont ta femme ne travaille pas. 
« Nous ne voulons pas encourager le 
mariage, mais la famille et l'éduca- 
tion des enfants », a déclaré 
M 1 * Bergmann, pendant la cam- 
pagne électorale. Déplus janvier 

1999, 1e gouvernement a d’aiDeuis 
augmenté les allocations familiales 
de 110 à 125 euros par mois et par 
enfant. 

Arnaud Leparmentier 
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► LES AIDES AUX MÈRES 

MONTANTS en mimsnls de francs BÉNÉFICIAIRES „ maso, 
• Aides à la garde d’enfants 


a France derrière les pays Scandinaves 


1*7 AGED 

7 — afeama - • :■ '• 

12. Crèches .l— .1. • 

15 APE : r- — - 

• Mdes pour jeune enfant 
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• Cas particuliers 
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► LE TAUX D'ACTIVITÉ DES FEMMES DE 20 À 45 ANS EN 1996 . en % 

88 


80 01 




* enfants de moins 
de 15 ans 
** femmes ayant 
trois enfants ou plus 
66 



PAS D'ENFANT* UN ENFANT* DEUX ENFANTS* TROIS ENFANTS** 
■ ALLEMAGNE ■ FINLANDE u FRANCE □ ITALIE 


La parité franchit 
l’obstacle du Sénat 


L^jpoWque famifeje poureütf des otçectlfs multiples et parfois cxjntracflctdres : promouvofr la natalité, Inciter tes femmes à rester au foyer, 
aider tes-ménages à bas revenus et les femmes à concilier carrière et famille. 

Geneviève Fraisse, ancienne déléguée interministérielle aux droits des femmes 

« L'égalité professionnelle est liée à Légalité économique » 


«Vous avez lu le rapport de 
Béatrice MajnonJ cTIntignano 
sur les aspects économiques de 
l’égalité entre femmes et 
hommes. Vous en êtes partielle- 
ment à l’origine : dans vos an- 
ciennes fonctions de déléguée 
interministérielle aux droits des 
femmes, vons aviez suggéré ce 
sujet d’étude. Qu'en pensez- 
vous? 

-je suis très contente que ce 
rapport soit sorti, parce que les 
problèmes d'inégalités profession- 
nelles entre hommes et femmes 
sont mon principal cheval de ba- 
taille, et, surtout, parce qu’il met 
en relation plusieurs éléments 
pour comprendre l'inégalité. De sa 
lecture, U ressort que la question 
de l'égalité professionnelle est aus- 
si la question de l'égalité écono- 
mique. Il y a plusieurs paramètres 
à étudier pour analyser le pro- 
blème de l'égalité professionnelle : 
la fécondité, la garde d’enfants, les 
études™ 

» En outre, ce rapport montre 
que les inégalités entre bommes et 
femmes ne se résorbent pas natu- 
reDement, par un progrès continu. 
Certaines d'entre elles diminuent 
- les femmes sont mieux formées, 
elles travaillent plus-, mais 
d'autres se creusent : le temps par- 
tiel subi, la précarité, le chômage 


sont essentiellement féminins. En- 
fin, il apparaît que la situation 
française n’est pas la plus drama- 
tique, en Europe, en matière d'arti- 
culation famille-emploi. Noos ne 
sommes pas l’Allemagne. Une 
femme peut avoir des enfants et 
travailler, même si c’est compliqué. 

- Comment faire mieux ? 

-Il faudrait, à mon avis, 
commencer par "sexuer" les sujets 
sociaux. Au nom de l’universalité, 
on les a complètement asexués. 
Cela se retrouve dans le vocabu- 
laire : la "fille-mère" est devenue le 
"foyer monoparental". C’est un 
progrès, certes, mais on en oublie 
les réalités. H faut appeler un chat 
un chat. Les foyers monoparen- 
taux, c’est 80 % de femmes ; le 
temps partiel subi, aussi La vio- 
lence des jeunes, en revanche, 
c’est essentiellement des garçons. 

» Cet effacement des sexes dans 
les politiques sociales n’est pas 
anodin : une partie des problèmes 
leur échappe, justement, parce 
qu’ils sont sexués. Tant qu’on ne 
changera pas d’approche, on ne 
traitera pas les problèmes dans 
leur ensemble. 

- Quelles solutions préconisez- 
vous? 

-On peut déjà prendre des me- 
sures qui ne coûtait pas un sou 
mais peuvent faire évoluer les 


choses. Par exemple, impliquer les 
deux parents dans le congé paren- 
tal, comme en Suède. L'Etat peut 
aussi donner l’exemple dans fa 
fonction publique, par diverses 
mesures d’égalité. 

» n serait temps de renforcer la 
loi Roudy du 13 juillet 1983, rela- 
tive à l'égalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes. 
Les entreprises sont censées élabo- 
rer un rapport annuel sur la situa- 
tion comparée des conditions gé- 
nérales d'emploi et de formation 
des femmes et des hommes, le pré- 
senter au comité d’entreprise et en 
débattre. Ce n'est jamais fait. 
Quant à l’inspection du travail, 
dont la loi a renforcé les possibili- 
tés de contrôle en matière d’égali- 
té professionnelle, elle est peu ac- 
tive. 

- On parle beaucoup de la ré- 
daction du temps de travail 
comme d’une meilleure possibi- 
lité, pour les femmes, de conci- 
lier travail et famill e. Qu’en pen- 
sez-vous ? 

-Faisons de l’utopie 1 La réalité 
me parait moins prometteuse. Je 
crains que la réduction du temps 
de travail ne change strictement 
rien au partage domestique. 

» H fendrait déjà que les syndi- 
cats s’en sourient Jusqu’à présent, 
cela n’a pas été le cas. Le 23 no- 


vembre 1989, les partenaires so- 
ciaux ont signé un accord national 
interprofessionnel sur l’égalité 
professionnelle. Selon cet accord, 
les branches professionnelles s’en- 
gageaient, notamment, à établir 
un constat de la situation de leur 
branche et à définir ensuite des 
objectifs d’amélioration de la si- 
tuation. 

» L’objectif d’égalité entre 
hommes et femmes devait égale- 
ment être pris en compte lors des 
négociations portant sur les muta- 
tions technologiques, l’aménage- 
ment du temps de travail et r amé- 
lioration des conditions de travail. 
Tout cela est resté lettre morte : un 
seul accord de branche a été recen- 
sé sur le thème de Fégalité profes- 
sionnelle-. dans le secteur de la ci- 
menterie. 

-Que pensez-vous de la pari- 
té? 

-C'est un moyen pour les 
femmes de prendre les ultimes 
bastions de l’inégalité, les lieux du 
pouvoir. En cela, c’est bien. Mais, 
surtout, les discussions sur la pari- 
té relancent le débat sur les inéga- 
lités entre les hommes et les 
femmes en généraL Ce qui est une 
excellente chose. » 


RADIEUSES ! Autour d’elles, les 
sénateurs RPR, RI ou UDF s'en 
vont par petits groupes, le visage 
mi-figue, mi-raisin, mais Elisabeth 
Guigou et Nicole Pery sont 
contentes. La ministre de la justice 
et la secrétaire d’Etat aux droits 
des femmes viennent d'entendre 
le résultat du vote des sénateurs 
sur la parité, jeudi 4 mars: «Le 
projet de loi de révision constitu- 
tionnelle a été adopté par 289 voix 
contre 8. » 

Les sénateurs, à la quasi -unani- 
mité, ont donc finalement décidé 
que « la loi favorise l’égal accès des 
hommes et des femmes aux man- 
dats électoraux et fonctions élec- 
tives » (article 3 de la Constitution) 
et que les partis politiques 
« contribuent à la mise en œuvre de 
la parité» (article 4). Le gouverne- 
ment prévoit donc, dans moins de 
trois semaines, un nouveau vote à 
l'Assemblée qui, puisqu’il sera 
probablement conforme au nou- 
veau vote du Sénat, pourrait per- 
mettre au chef de l'Etat de convo- 
quer, pour le printemps, le 
Congrès de ratification. « C'est un 
beau jour, non ?», sourit M“ Gui- 
gou. 

D a donc fallu deux mois de po- 
lémiques et trois jours de tracta- 
tions politiques pour parvenir à 
faire revenir la majorité sénato- 
riale sur son attitude première. Le 
26 janvier, s'abritant derrière une 
franche hostilité à toute hypo- 
thèse d'instauration de quotas ou 
de changement de mode de scru- 
tin, les sénateurs de droite avaient 
profondément modifié la nature 
d'un projet pourtant voulu par 
Lionel Jospin et Jacques Chirac. 
Cette fois, le président de la Répu- 
blique a mis tout son poids dans la 
balance. 

* Le climat est plus paisible et 
plus positif qu’en janvier», a très 
vite constaté le président du 
groupe socialiste, Claude Estïer. 
Les plus hostiles des sénateurs de 
droite, ayant compris la veille 
qu’ils avaieat perdu la bataille (Le 
Monde du 5 mars), ont pour la plu- 


part choisi de déserter l'hémicycle. 
Seuls quelques irréductibles ont 
continué à batailler contre la 
«menace des quotas » et, parfois, 
pour pouvoir seulement dire 
« madame LE ministre» à 
M™ Guigou. Qs se sont pourtant 
retrouvés bien seuls. 

■ NOUS FAISONS UN SACRIFICE » 

Disciplinés, disposant des votes 
de la quasi-totalité de leurs 
troupes, les présidents des trois 
groupes de la majorité de droite 
sont montés au créneau pour an- 
noncer le ralliement des leurs au 
projet du gouvernement «Le Sé- 
nat a fait œuvre utile et bien rendu 
service. Nous n’avons aucun re- 
proche à nous faire », a souligné le 
président du groupe des Républi- 
cains et Indépendants, Henri de 
Raincourt Le président du groupe 
RPR, Josselin de Rohan, a affirmé 
que « le Sénat ne rentre pas dans le 
rang, mais contribue à enrichir le 
débat démocratique ». Rapporteur 
de la commission des lois, Guy Ca- 
banel (Rassemblement démocra- 
tique) a dit les choses plus claire- 
ment : « Nous faisons un sacrifice 
sur l’autel de la réforme constitu- 
tionnelle», obligeant ses amis de 
droite à constater, comme le RPR 
Jacques Chaumont (Sarthe): « On 
n’est Jamais trahi que par les 
siens.» 

A gauche, les choses sont res- 
tées ce qu’eDes étaient déjà depuis 
le début du débat Robert Badin- 
ter (PS, Hauts-de-Seine), tenant 
de V« universalisme républicain », 
s’est retrouvé isolé parmi les siens. 
Four finir, huit sénateurs, dont un 
RPR (Emmanuel Hamel), trois 
centristes (André Bohl, Alain Lam- 
bert et Michel Souplet), trois libé- 
raux (Jean-Paul Bataille, Guy Poï- 
rieux, Ladislas Poniatowski) et un 
non- inscrit (Alex Dirk) ont voté 
contre. Neuf sénateurs, parmi les- 
quels M. Badinter et le président 
de la commission des lois, Jacques 
Larché (RD, se sont abstenus. 

Raphaëüe Bacqué 
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Les fédérations de chasse et les écologistes 
progressent vers un compromis sur les dates 

Chasse, pêche, nature et traditions confirme sa participation au scrutin européen 

Une deuxième réunion de concertation, à l'hôtel de la chasse, (a fédération France nature envi- chasse aux oiseaux migrateurs. Chasse,, pêche, 
Matignon, jeudi 4 mare, entre les fédérations ronnement et la Ligue de protection des oiseaux nature et traditions a confirmé, de son coté, sa 
départementales de chasseurs, l'Office national a permis de progresser au sujet des dates de la présence aux élections européennes du 13 juin. 


CINTECABELLE, le canton dont 
Lionel jospin est l’élu, devrait 
échapper à la grogne des chasseurs. 
La manifestation planifiée à l’appel 
des coordinations des régions du 
Grand Sud, samedi 6 mars, a été re- 
portée. Les fédérations de chasseurs 
les plus radicales attendent la lin 
des négociations avec les associa- 
tions de protection de la nature, 
sous la houlette du gouvernement 
Jeudi, une deuxième réunion de 
concertation, à l’hôtel Matignon, 
entre l’Union nationale des fédéra- 
tions départementales de chasseurs. 
l’Office national de la chasse (ONO, 
d’une part la fédération France na- 
ture environnement iFNE) et la 
Ligue de protection des oiseaux 
(LPO). d’autre part, s’est tenue dans 
un climat plus détendu que la pre- 
mière ( Le Monde du 2b février). Une 
première ébauche de consensus a 
semblé se dessiner- qui ressemble 
fort à celui que Dominique Voynet 
proposait en juin 1998. 

Chaque délégation était disposée 
a sortir de l’impasse juridique dans 
laquelle la France se trouve, vis-à- 
vis de l'Europe, depuis le vote de (a 


loi du 3 juillet 199$. Les représen- 
tants des chasseurs ont convenu de 
la nécessité d’avancer les dates de 
clôture de la chasse aux oiseaux mi- 
grateurs, aujourd’hui en infraction 
avec la directive européenne. De 
leur côté, les associations environ- 
nementales n’exigent plus un res- 
pect strict des dates de chasse euro- 
péennes (ouverture le 1“ septembre 
et fermeture le 31 janvier). Elles en- 
visagent d’accepter des dates plus 
précoces pour le domaine maritime 
et pour les espèces pour lesquelles 
des plans de gestion seront élabo- 
rés. 

Eviter une condamnation 

Un groupe d’experts scienti- 
fiques. réunissant des spécialistes 
du CNRS, du Muséum d’histoire 
naturelle et de l’ONC. présidé par 
lean-Claude Lefeuvre, directeur de 
l’institut d’écologie et de gestion de 
la biodiversite, va être chargé par le 
premier ministre de rédiger un rap- 
port sur les dates de migration et de 
reproduction, espèces par espèces, 
afin de permettre aux deux parties 
de s'entendre sur des dates de 


chasse acceptées par tous. Le rap- 
port doit être remis d’ici deux mois 
afin d’éviter une condamnation 
toujours pendante par la Cour de 
justice européenne. Ensuite s’enga- 
geront de nouveau les négociations 
politiques pour élaborer un 
compromis présentable devant la 
Commission européenne. La dis- 
cussion épineuse semble repoussée 
après les élections européennes. 

La composante la plus radicale du 
monde de la chasse. Chasse, pêche, 
nature et traditions (CP NT), a tou- 
tefois décidé, comme elle l'avait dé- 
jà fait en 1989 et 1994, de compter 
ses partisans le 13 juin, jean Saint- 
Josse, conseiller régional (CPNT) 
d’ Aquitaine depuis 1992, qui a suc- 
cédé à André Goustat à la prési- 
dence du mouvement CPNT, 
conduira une liste qui entend prô- 
ner « /'Europe des différences » et 
«* \q défense de /'aménagement du 
territoire ». L’objectif est de dépas- 
ser la barre des 5 %, jamais atteinte 
jusqu’à présent, afin d’obtenir des 
élus. M. Saint-josse aimerait bien 
intégrer sur sa liste des représen- 
tants du monde agricole. 


Le mouvement CPNT, qui se dé- 
fend de toute orientation parti- 
sane, se classe toutefois, claire- 
ment, dans le camp des adversaires 
de « l’Europe, telle qu’elle se 
construit aujourd’hui ». «Le pro- 
blème. maintenant, reconnaît 
M- Saint-josse, c'est que dans un 
camp, il y a les Verts. » La formation 
de Dominique Voynet est la seule 
qui suscite les foudres du CPNT, 
toutes les autres listes étant consi- 
dérées comme seulement * concur- 
rentes ». 

Pour sa campagne électorale, 
CPNT, qui ne bénéficie d'aucune 
aide publique, entend réunir un 
budget de 7 millions de francs 
(1,07 million d'euros). En conformi- 
té avec la législation en vigueur, qui 
n’autorise plus que des dons prove- 
nant de particuliers, la liste CPNT 
ne pourra recevoir des subventions 
des fédérations départementales 
de chasseurs. C’est le 17 avril, à 
Amiens, que M- Saint-josse devrait 
présenter sa liste complète. 

Alain Beuve-Méry 
et Sytvia Zappi 


Dominique Voynet prise à partie au Salon de l'agriculture 


LA VISITE était prévue sur trois heures ; elle 
aura été écourtée de moitié. Dominique Voynet 
avait à peine franchi les grilles du Parc des expo- 
sitions, qui abrite le Salon de l’agriculture, que les 
sifflets ont fusé. Accompagnée d’Alain Berger, di- 

RÉCIT 

Les sifflets fusent. 

Le hall résonne 
d*injures qui couvrent 
la musique d'ambiance 


recteur du cabinet du ministre de l’agriculture. 
Jean Glavany, retenu à Bruxelles, la ministre de 
l’aménagement du territoire et de l’environne- 
ment a compris que sa promenade serait mouve- 
mentée. Le chahut a commencé dans le bâtiment 
réservé aux animaux. 

Première halte au stand des montbéliardes, 
chères au Jura natal de la ministre : les éleveurs 
tentent d’expliquer les problèmes posés par la 
concurrence déloyale des vétérinaires qui pra- 
tiquent l'insémination. Le dialogue est écourté, 
des dizaines d’agriculteurs commencent à 
conspuer M K Voynet : « Dehors J ». «salope v. 
Quelques voix tentent de la soutenir, comme cet 
éleveur qui affirme que « ceux qui ont saccagé son 
bureau, ce sont les céréaliers qui ont du mal à pla- 
cer leur argent ». Le hall résonne d’injures qui 
couvrent la musique d'ambiance. La ministre 
cherche à flatter la croupe d’une vache limousine 
quand un éleveur lui demande si elle «n'a pas 
peur de venir voir les agriculteurs ~. ■■ Non ». ré- 
pond, bravache, la ministre lui serrant la main. 
« Vous are: tort, il y en a cinq mille derrière moi. » 
S'ensuit une course-poursuite qui durera une 


heure. Pressée par une cinquantaine de policiers 
en civils, très nerveux, la ministre remonte au pas 
de charge les allées. Une haie se forme : d’un cô- 
té. les éleveurs de charolais applaudissent de 
l’autre. Jes producteurs plus intensifs de la race 
maine-anïou hurlent. Tentant d'échapper à la 
bousculade, le cortège escalade un escalier. La 
clameur reprend devant le stand de l'Office de la 
chasse. «On va te faire la peau, bourrique /», 
« ordure ! », « retourne à Pôle !>•. La course re- 
prend pour trouver refuge au stand du ministère, 
et la ministre rate la rencontre avec Luc Guyau, 
président de la FNSEA, qui l’attend quelques 
stands plus loin. Ce n’est qu'au hall de l’agri- 
culture biologique que M“ Voynet peut faire une 
pause. 

un > bouc Emissaire facile » 

Depuis le saccage de son bureau, le 8 février, 
par des agriculteurs, la dirigeante des Verts sait 
i’aversion qu’elle suscite dans certaines régions, 
mais elle veut croire que ses adversaires sont mi- 
noritaires dans le monde agricole. « le voulais ti- 
rer un trait sur cet épisode, rencontrer le monde 
agricole pour mettre fin aux rumeurs et aux ragots. 
Cette violence me rend triste, mais je ne suis pas 
dupe». explique-t-elle. S’estimant un « bouc 
émissaire facile ». parce que « femme écolo qui dit 
les choses », la ministre explique le comporte- 
ment de « ceux qui hurlent » comme la manifes- 
tation des crantes du monde agricole liées à la 
renégociation de la politique agricole commune. 
Os doivent comprendre que « quand 600 000 per- 
sonnes tiennent au Salon, cela montre que l'agri- 
culture ne concerne pas que les paysans, mais toute 
la société ». dit-elle. 

La dernière halte est réservée au stand franc- 
comtois. Là. la ministre se sent chez eDe. Un vi- 


gneron la hèle : « Dominique, je vous offre un 
verre de vin de paille l» La ministre retrouve le 
sourire et s’enquiert de la santé du vacherin 
Moot-d'Or, tandis qu'un producteur de comté lui 
offre « le coeur » de son ftomage. 

Au même moment, Philippe Séguin arpente, 
paisiblement, les allées du Salon en compagnie 
de Christian Jacob, député (RPR) de Seîne-et- 
Maroe et ancien président du Centre national des 
jeunes agriculteurs, et de Joseph Daul, préadent 
de la Fédération nationale bovine, probable re- 
présentant du monde agricole sur La liste RPR- 
DL aux élections européennes. Le patron d’un 
café parisien et un groupe de jeunes d’un lycée 
agricole du Pas-de-Calais lui demandent de 
% rentrer dans le lard » des socialistes. Un diri- 
geant agricole le prie de (aire passer au président 
de la République le message selon lequel on at- 
tend de lui qu'fl soit «Je dernier rempart» dans la 
négociation sur la PAC Par liaison radio, les or- 
ganisateurs du Salon s'enquièrent régulièrement 
de la position de la ministre de F aménagement 
du territoire pour qu’à aucun moment elle ne 
rencontre le président du RPR. 

Dans la matinée, 1e premier secrétaire du Farti 
socialiste, François HoBande, n’a pu éviter de 
rencontrer un autre candidat, Philippe de Vflüeis, 
qui est revenu sur ses pas pour lui serrer la main. 
« Ça m’a plus amusé que hii », se réjouit le pré- 
sident du Mouvement pour la France, accompa- 
gné de François Guillaume, député de Meurthe- 
et-Moselle. ancien ministre et ancien président 
de la FNSEA. Ftea après, alors qu’fl s’entretient 
avec le président de la FNSEA, Luc Guyau, 
M. Hollande est de nouveau interrompu par l’ar- 
rivée, cette fois, de Valéiy Giscard d’Estaing. 

Récit des services France et Régions 


« Débat singulier » et désaccords courtois entre Jack Lang et Francis Wurtz 


ILS SONT ARRIVÉS ensemble, à 
l$h30 précises, en costumes 
sombres, chemise vichy bleue pour 
Jack Lang, cravate rouge à points 
noirs pour Francis Wurtz. A l'Es- 
pace 89 de Saint-Ouen, où. pour 
l’occasion, la séance du Dîner de 
cons avait été déprogrammée, l’as- 
sistance était moins ponctuelle, jeu- 
di 4 mars. L’initiative de ce « débat 
singulier » entre • deux partenaires 
de la majorité plurielle de gauche », 
sur le thème de J'Europe. revenait à 
la puissante fédération communiste 
de la Seine-Saint-Denis. « le routais 
remercier l’ami Wurtz de m’avoir in- 
vité à cet échange de vues informel, 
qui a fait couler quoique encre ici où 


là», z dit le maire de Blois, justifiant 
sa présence en observant qu'« 'être 
invité par des camarades commu- 
nistes, ce n 'est pas désobligeant ». 

Des désaccords courtois ont été 
aussitôt constatés par les deux par- 
tenaires sur l'indépendance de la 
Banque centrale européenne. « Il 
est inimaginable d'avoir confié à un 
quarteron de banquiers non élus un 
pouvoir aussi énorme ». s'exclame 
l'élu communiste européen. «* la 
monnaie commune, j’étais pour, vous 
étiez contre, elle nous oblige à mettre 
en place, face à cette Banque cen- 
trale européenne, des politiques 
économiques et sociales conver- 
gentes », justifie le député de Loir- 


et-Cher. Si M. Wurtz cite à plusieurs 
reprises Robert Hue, notamment 
pour se féliciter du nouvel « état 
d’esprit constructif » des commu- 
nistes français sur l’Europe, 
M. Lang, quant à lui, fait « l'im- 
passe » sur le premier secrétaire du 
PS. « Autant que je sache. je ne m’oc- 
cupe absolument pas de la composi- 
tion de la liste socialiste » pour les 
européennes, lache-t-fl, en réponse 
à une question sur la parité. 

Les deux hommes retrouvent in 
extremis un point d'accord, sur 
l’immigration, seul sujet qui fait 
un peu sortir l'assistance de sa 
torpeur. * Personnellement, avec 
un tiers des députés socialistes. 


J'étais favorable à une régularisa- 
tion de l'ensemble des sans-papiers. 
Elle s’est faite sur critère », déplore 
le président de la commission des 
affaires étrangères de l'Assemblée 
nationale, qui s’étonne que le 
gouvernement soit aussi frileux 
sur l’attribution du droit de vote 
aux immigrés. * Vbus connaisse: la 
position de M. Wurtz sur les sans- 
papiers », explique ie président de 
séance, pour abréger le débat, 
provoquant aussitôt une interpel- 
lation dans la salle : « C'est un 
débat public qu’il nous faut sur te 
sujet ! » 

A. B.-M . 


La Corse'élit 

son assemblée territoriale 
dans un climat d'indifférence 

Douze listes sont en présence pour le premier tour 


AJACCIO 

de notre correspondant 

Les Corses sont appelés aux 
urnes, les 7 et 14 mars, afin d'élire 
les cinquante et un membres de 
l’Assemblée territoriale, qui, à leur 
tour, choisiront. Je 18 mars, le pré- 
sident et les six membres du 
conseil exécutif, ainsi que leur 
propre président et leur bureau. La 
loi du 13 mai 1991, dite statut Joxe, 
substituée au statut Defferre de 
1982, dispose en effet que, contrai- 
rement aux conseils régionaux de 
droit commun, la coDectivité terri- 
toriale de Corse est dotée d’un 
« gouvernement ». émanation de 
l’Assemblée, devant laquelle fl est 
responsable et qui peut éventueDe- 
ment le renverser. 

Quinze listes étaient en pré- 
sence, en mars 1998, pour des élec- 
tions que le Conseil d’Etat a annu- 
lées. On n’en compte plus que 
douze aujourd’hui : trois au lieu de 
quatre, à droite, plus le Front na- 
tional ; deux à gauche, au lieu 
d’une ; quatre, au lieu de cinq, 
dans la mouvance nationaliste qui 
refuse la violence ; une nationaliste 
soutenant la lutte clandestine ; une 
atypique. Les traits dominants de 
la campagne, qui n’a finalement 
pas excédé quatre ou cinq se- 
maines, alors que celle de 1998 
avait duré le double, auront été 
une certaine indifférence et l'at- 
tentisme sceptique d’une opinion 
lassée de tant de discours contra- 
dictoires, d’affirmations péremp- 
toires, de réquisitoires mani- 
chéens. 

Corsica Nazione, conduite par 
l’avocat Jean-Guy Talamoni, diri- 
geant leader d’A Cunco/ta Inde- 
pendentista, revendique l’indépen- 
dance et affirme que «la lutte 
clandestine est plus que jamais né- 
cessaire ». « Corsica Nazione a ta 
confiance des clandestins, c'est pour 
ça qu'elle représente le vote utile », 
dft-ii. Au moment où Edmond Si- 
meon/ et François Santoni (qui ne 
sont pas candidats) invitent cha- 
cun au vote « patriotique », un pe- 
tit parfum d’ambiguïté flotte dans 
l’ait 

CHEF D'ORCHESTRE CLANDESTIN 

Tous les autres candidats natio- 
nalistes se situent dans le cadre de 
la République et font réference au 
prochain contrat de plan avec 
l’Etat, en même temps qu’à la 
contractualisation de même durée, 
c'est-à-dire cinq ans. Des voix 
s’élèvent par ailleurs dans l'en- 
semble de la mouvance et chez 
Toussaint Ludani, chef de file de la 
liste atypique Mouvement pour la 
Corse - qui récuse les clivages 
gauche-droite -, en faveur de r ins- 
tallation d’un bureau de la Corse à 
Bruxelles. Pour eux et pour quel- 
ques autres, c'est de Paris que vient 
tout le mal dont nie serait acca- 
blée. 

A droite, on abat de véritables 
volées de bois vert sur Lionel Jos- 
pin, le gouvernement et la majorité 
« plurielle » de l’Assemblée natio- 
nale. Pour Jean Baggioni (RPR), 
président sortant de l’exécutif et 
député européen, et pour José 
Rossi, président sortant de ras- 
semblée de Corse et président du 
groupe Démocratie libérale de 
l’Assemblée nationale, tout se 
passe comme si, à Matignon, avait 
été installé un poste de chef d’or- 
chestre clandestin, chargé de don- 
ner à la France et à l’Europe 
l’image la plus détestable de la 
Corse. Os n’hésitent pas à rendre le 
gouvernement responsable de « la 
médiatisation excessive du dossier 


corse, qui porte atteinte à la dignité 
de la communauté corse et au res- 
pect des personnes ». 

La politique dite d'Etat de droit 
et le rétablissement des règles de 
déclaration et de taxation des suc- 
cessions comme dans toute la 
France ne trouve de défenseurs 
qu’à gauche. « L’objectif de rétablis- 
sement de l’Etat de' droit ne doit pas 
servir de prétexte à la négation de la 
spécificité insulaire ». a déclaré Phi- 
lippe Séguin, souhaitant que cette 
élection soit l’occasion de désa- 
vouer une action qu’fl juge «peu 
conforme aux inférées de la nation, 
donc de la Corse ». A quoi Emile 
Zuccareffi (Parti radical de gauche) 
et Jean-Claude Gayssot (PCF), tous 
deux ministres de Lionel jospin, et 
François Hollande, premier secré- 
taire du PS. répondent : « La poli- 
tique du gouvernement est la seule 
qui puisse permettre à fa Corse de 
retrouver la paix et les voies d’un dé- 
veloppement harmonieux. Voulez- 
vous revenir aux errements anté- 
rieurs, lorsque ITle connaissait cinq 
à six cents attentats par an. un rac- 
ket paralysant, prétendu “impôt ré- 


Baisse du nombre 
des électeurs 

182000 électeurs sont inscrits, 
au 28 février, sur I es listes électo- 
rales de Corse, sort 13 % de moins 
qu’en 1998. C’est la première fois 
que Ton constate une dimmution 
du nombre des électeurs avant 
un scrutin, depuis la refonte des 
listes en 1991. De même, ie 
nombre des procurations sera in- 
férieur d’environ 40 % au premier 
tour : il 000 personnes avaient 
utilisé ce mode de votation en 
1998, mais les élections canto- 
nales, très personnalisées, étaient 
alors couplées aux territoriales. 

Un taux de participation de 
rorrfre de 60% à 62% (66% en 
1998) abaisserait entre 5 002 et 
5 005 (au Heu de 6 097) le seufl de 
5 % requis pour se maintenir au 
deuxième tout Si tel devait être 
le cas, il n’est pas exdu que les 
listes en présence ie 13 mars 
soient plus nombreuses que les 
dnq de 1998 à affronter le second 
tour. Pour participer à la réparti- 
tion des sièges, le seufl de 5 % doit 
être également franchi au second 
font La liste arrivée en tête se 
volt attribuer une prime de trots 
sièges, les 48 autres Tétant à la 
proportionnelle an plus fort reste. 


vQlutionnaire’, des règlements de 
comptes tragiques entre militants de 
factions rivales ? » 

Quant aux successions, M.Zuc- 
carefli affirme que «rien n'est Jf- 
gé», parce que ta commission mix- 
te Etat-collectivité de Corse sera 
réunie dès la mise en place de la 
nouvelle Assemblée et qu’eDe dé- 
gagera les lignes de force d’un sta- 
tut fiscal destiné à l’équipement et 
au développement. A l’heure ac- 
tuelle, en effet, les pertes de re- 
cettes consenties par l’Etat sont de 
l’ordre de 13 milliard de francs par 
an, alors que Jes taxes sur les suc- 
cessions ne dépasseraient guère 
50 millions de francs. 

Par-delà les polémiques, les 
conséquences de l'assassinat du 
préfet Claude Erignac, le 6 février 
1998, et les péripéties autour de 
l’enquête pèseront aussi sur la 
consultation. 

Paul Silvam 
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Dimanche 7 mars à 18 heures : 


Jean-Pierre Chevènement 
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POLICE Globalement satisfait du sons, jusqu'alors Imitées à l'accueil 
travail des 8 250 adjoints de sécurité dans tes commissariats et à Pilotage. 
(ADS) recrutés en 1998 au titre des • LA FORMATION des ADS doit etre 
emplois-jeunes, le ministère de Fmté- allongée de quinze jours afin d'ac- 
rieur entend diversifier leurs mis- compagner l'extension des missions 
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(surveillance, aide aux victimes, no- 
tamment ) et de répondre aux cri- 
tiques montantes des principaux syn- 
dicats de gardiens de la paix et 
gradés. • A NANTERRE, quelques-uns 


des 254 adjoints de sécurité en service 
dans les Hauts-de-Seine disent leur 
volonté de devenir des fonctionnaires 
de police à part entière. • POUR SE- 
BASTIEN ROCHÉ, poTitotogue spéciali- 


sé dans tes questions de sécurité, 1e 
recrutement des ADS constitue une 
ouverture de la police nationale à des 
catégories de la population qui n y 
avaient jusqu'à présent pas accès. 


U t(‘ 


' jîp 


Le ministère de l’intérieur veut renforcer le rôle des adjoints de sécurité 

Mettant en exergue des cas de dérapage, les syndicats de policiers critiquent les faiblesses du recrutement de ces emplois-jeunes. 

Place Beauvau, on prévoit d'allonger de quinze jours leur formation en école de police, actuellement d'une durée de six semaines 


LES MISSIONS des adjoints de 
sécurité (ADS) vont être étendues. 
Le ministère de l'intérieur souhaite 
donner un nouvel élan à ces em- 
plois-jeunes, dont un rapport 
d'évaluation mené conjointement 
par l'inspection générale de l’admi- 
nistration (IGA) et l'inspection gé- 
nérale de la police nationale 
(IGPN) vient de dresser un second 
bilan. Un premier document 
d'étape avait été remis au ministère 
de l’intérieur en mai 1998 (Le 
Monde du 8 octobre). Concentrés 
jusqu'à présent dans des tâches 
d'accueil au commissariat ou dUo- 
tage, les ADS pourront désormais 
être associés a des missions de po- 
lice générale, surveillance, contact 
avec la population, aide aux vic- 
times, par exemple. 

Cette mesure reprend dans ses 
grandes lignes l'instruction du 30 
octobre 1997 qui définissait no- 
tamment les conditions d'emploi 
des ADS. four des raisons d effica- 
cité, d'organisation et de visibilité 
du dispositif policier sur le terrain, 
la priorité avait été donnée, en 
avril, à l’accueil et à T aide à Tîto- 
tagfi. Globalement satisfait du tra- 
vail des 8 250 ADS recrutés en 1998, 
le ministère de l'intérieur estime 
que leur présence aux côtés des po- 
liciers doit permettre de multiplier 
par deux le nombre de patrouilles, 
et d’élargir les plages horaires pen- 
dant lesquelles les forces de l’ordre 
t'ont acte de présence sur le terrain, 
particulièrement dans les quartiers 
difficiles des vingt-six départe- 
ments considérés comme les plus 
sensibles en matière d'insécurité. 

Dans le même temps, un allon- 
gement de quinze jouis de la for- 
mation des adjoints de sécurité 
doit entrer en vigueur. Actuelle- 
ment, ceux-ci ne passent que six 
semaines dam les écoles de police, 
oü ils reçoivent des rudiments de 
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formation dans des domaines aussi 
divers que la citoyenneté et 1e ma- 
niement de leurs futures armes de 
service, des pistolets automatiques 
de calibre 7,65 mm. Cette disposi- 
tion devrait avoir pour principal ef- 
fet de limiter le recrutement à un 
peu plus de 7 000 ADS en 1999, au 
lieu des 8 300 initialement prévus. 

« DES SOUS-FLICS » 

La satisfaction des pouvoirs pu- 
blics, qui n'ont relevé aucune diffi- 
culté notable, n’est pas partagée 
par les syndicats de policiers. Ceux- 
ci se font l’écho d’une inquiétude 
grandissante dans les commissa- 
riats. lis déplorent surtout un dé- 
faut de sérieux dans la sélection 
des candidats, qui s’est, selon eux, 
accentué au fil du temps. Y a-t-fl un 
lien avec les consignes données par 
Jean-Pierre Chevènement de favo- 
riser les jeunes issus de l'immigra- 


tion et des quartiers difficiles dans 
ces nouveDes vagues de recrute- 
ment ? Les syndicats se récrient de- 
vant toute accusation de préjugés 
racistes, même s’ils mettent en 
avant les dangers d'une police 
communautaire, inspirée du mo- 
dèle anglo-saxon. Ils dénoncent 
par avance les policiers chinois 
pour le quartier chinois, les poli- 
ciers maghrébins pour les Maghré- 
bins. 

* Le vrai problème, c'est qu'ils sont 
des sous-flics, et qu’on les prend au 
lieu d’embaucher des policiers à part 
entière », dit Jean-louis Arajoi, le 
secrétaire général du syndicat gé- 
néral de la police (SG P). «Nous 
étions favorables à ce dispositif, es- 
time pour sa part Gérald Moulé, 
numéro un du syndicat national 
des policiers en tenue (SNPT), mais 
il y a une dérive dans le recrutement 
pour compenser les départs à la re- 


traite». » Nous pensons toujours 
que les ADS peuvent être une chance 
pour des jeunes. H .fiant simplement 
être plus rigoureux dans le recrute- 
ment », insiste Gérard Boyer, le res- 
ponsable d’Afliance. 

RÉTICENCES 

Et chacun y va de sa petite his- 
toire pour illustrer le propos. A 
Saint-Etienne (Loire), un individu 
présenté comme dangereux n’est 
escorté que par deux ADS, qui 
doivent ramener an commissariat 
D parvient à les maîtriser, avant de 
s'enfuir. A Versailles (Yveünes), un 
groupe d’adjoints nouvellement 
engagés a été affublé par les poli- 
ciers du surnom de « promotion des 
quarante voleurs ». A Lyon 
(Rhône), un ADS a relevé le nom et 
l'adresse des cinquante policiers du 
commissariat, sans que l’on sache 
pour quel usage. A Pantin (Seine- 
Saint-Denis), des gardiens de la 
paix attirent l'attention du direc- 
teur de la sécurité publique sur le 
cas d’un de leur collègue ADS. Ce- 
lui-ci, recruté en bonne et due 
forme, figure pourtant dans un fi- 
chier de police comme l’auteur de 
violences volontaires et d'un vol 
d'accessoires sur un véhicule. Dans 
leur courrier les policiers laissent à 
leur supérieur «le soin déjuger de 
l’opportunité du recrutement ». 
«for ailleurs, ajoutent-ns, et cela 
compte tenu des éléments précédem- 
ment évoqués, les fonctionnaires de 
police en titre perçoivent mal Cabti- 
gation de travailler avec l’intéres- 
sé *~ 

Ces réticences de plus en plus af- 
firmées se doublent de considéra- 
tions sévères sur l'inégalité du ni- 
veau scolaire des recrues. Certains 
présentent un profil proche des 
gardiens de la paix, presque tous ti- 
tulaires du baccalauréat D’autres 
« savent à peine lire et écrire », af- 


firme un formateur de la région 
Rhône-Alpes, multiptiant les 
exemples d’écriture phonétique, 
tels ce «komisariat». Ces retards 
scolaires ne sont pas forcément un 
handicap, souligne cependant P ad- 
ministration, s’3s sont compensés 
par la bonne connaissance du ter- 
rain et la capacité au dialogue, no- 
tamment avec les jeunes. Ils ne fa- 
cilitent pas l'encadrement des ADS 

Un concours sur mesure 


Les instances paritaires, qui ras- 
semblent représentants de l’admi- 
nistration et des syndicats de po- 
lice, ont d’ores et déjà adopté une 
formule pour fadüter leur recrute- 
ment A0 % des postes offerts dans 
les concours internes de gardiens 
de la paix leur seront désormais ré- 
servés. 

A l’issue d’une réunion de travail, 
le 5 février, plusieurs policiers res- 


Plnsfems policiers attachés à la direction de la formation sont d’avis 
d'apporter des aménagements spécifiques an concours interne de re- 
crutement des gardiens de la paix en ce qui concerne les adjoints de 
sécurité. Lors (Tune réankm, le 5 février à Pads, ils ont proposé que les 
épreuves soient divisées en deux groupes: une courte dictée on une 
rédaction sur leur vécu personne) serait exigée pour Padmlssïbilité. Un(P 
entretien sur leur expérience et vécu professionnel, un antre dans une 
langue étrangère (arabe, anglais, allemand, espagnol, italien) au choix 
du candidat, et des épreuves sportives diversifiées permettraient de 
décider ou non de Fadmisskm.Ces propositions, qui n’ont pas été en- 
térinées à ce jour, auraient, sdmi leurs auteurs, f avantage de per- 
mettre une approche différenciée du recrutement Elles favoriseraient 
T accès au métier de gardien de la paix de jeunes ayant déjà accepté de 
servir comme ADS an sein de la police nationale. 


par les policiers titulaires, ré- 
torquent les syndicats. Le tutorat, 
bien qu’obligatoire, n'est pas tou- 
jours simple à mettre en œuvre, 
surtout lorsque s’y ajoutent des 
problèmes d’effectifs. A Montpel- 
lier (Hérault), par exemple, trois 
policiers ont eu (a charge de vingt 
tlotiers ADS. 

Selon une estimation du minis- 
tère de l’intérieur, près de neuf ad- 
joints de sécurité sur dix souhaitent 
devenir des fonctionnaires de po- 
lice. Le métier suscite une véritable 
vocation, qui s'appuie souvent sur 
la sécurité de l'emploi Le problème 
de leur intégration au sein de la po- 
lice nationale se pose pour l'admi- 
nistration. Elle veut l’encourager. 


ponsables de la formation ont inci- 
té à de nouveaux efforts de mise à 
niveau des adjoints de sécurité, 
pendant leurs cinq années d'activi- 
té. Os insistaient sur la nécessité de 
prendre davantage en compte « la 
représentativité et le vécu des candi- 
dats de milieux défavorisés ■*. La 
proposition la plus hardie portait 
sur la création d’un concours à qj* 
faible niveau d’exigence pour les 
ADS souhaitant devenir gardiens 
de la paix. Malgré les réticences 
d'une partie des policiers, l'avenir 
de la majorité des adjoints de sé- 
curité, aux yeux de l'Etat, semble 
bel et bien dans la police nationale. 


Dans les rues de Nanterre, à la recherche d'une carrière de fonctionnaire 


LES DÉTENUS appellent 
souvent Gregory, « m sieur 
l’agent ». U prend rarement la peine 
de les démentir. Au fond de lui- 
même, il aimerait bien bénéficier de 

REPORTAG E 

Une jeune ADS : « Et 
puis, il y a le contact 
avec le public, 
le plaisir d'être utile » 

plein droit de cette appellation, 
promesse d’un avenir assuré de 
fonctionnaire de police que lui a 
tant et tant vanté un oncle CRS. D 
lui faudra encore attendre. Et réus- 
sir le concours de gardien de la 
paix, dont les épreuves écrites ont 
eu lieu mercredi 3 mars. 

Aujourd’hui. Gregory Gallet, 
vingt-deux ans, se contente d’être 
l’un des deux cent cinquante 
quatre adjoints de sécurité (ADS) 
en service dans les Hauts-de-Seine, 
que les personnes averties re- 
connaissent aux épaulettes bleu roi 
les distinguant des gardiens de la 
paix. Il est affecté à la surveillance 
du tribunal de grande instance de 
Nanterre. Le plus souvent, Q effec- 
tue des rondes dans les couloirs du 
palais de justice, où il assure la 
garde des détenus jusqu'à leur 
comparution, 

11 n’y a pas beaucoup à pousser 
Agnès, pour qu’elle confesse le 
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même rêve. En tout ADS, se cache 
un futur policier, un gardien de la 
paix qui sommeille, un fonction- 
naire en puissance. «Si j’ai choisi 
d’être ADS, c’est pour pouvoir mieux 
préparer le concours. Cest un trem- 
plin ». dit-elie. Qu’importe la vie un 
peu monotone du commissariat de 
Neuilly-sur-Seine, ces gens qui vont 
et viennent en quête d'informa- 
tions parfois improbables, ou qu’il 
faut réorienter vers te bon escalier, 
le bon service. Agnès Dewerpe, 
vingt-cinq ans, titulaire d'un bacca- 


lauréat de série D (biologie), s’est 
vite habituée à ces jours tranquilles 
à Neuilly, aux côtés de quatre 
autres ADS. «Et puis, ajoute-t-elle, 
il y a le contact avec le public, le plai- 
sir d’étre utile ». 

EFFET « GÉNÉRATION » 

Laurent, vingt-deux ans. et Cé- 
dric, vingt-quatre ans, ont une 
autre spécialité. Us siDonnent en 
petits groupes les quartiers sen- 
sibles et les rues de Nanterre. Les 
voilà üotiers, représentants de 


l’ordre face à des jeunes plus ou 
moins accueillants. L’effet «géné- 
ration * est, à tes entendre, souvent 
un leurre. « A partir du moment où 
l’on porte une tenue, les jeunes ne 
font pas la différence entre nous et 
les policiers, avoue Laurent Lefeb- 
vre, 1e premier ADS affecté en jan- 
vier 1998 au commissariat de la 
ville. La police, c’est un bloc, nous en 
sommes. Et quand on marche dans 
leur soi-disant quartier, on passe 
pour les agresseurs. » Avec les 
commerçants, « le contact est plus 


facile, ajoute Cedric Dufour. Notre 
rôle, c’est plutôt le contact, le dia- 
logue. Avec les jeunes. 0 faut patien- 
ter. et au fur et à mesure que le 
temps passe, il devient possible de 
bavarder avec eux. » 

Jacques Lamotte est plutôt satis- 
fait de ses adjoints de sécurité. Le 
directeur départemental de la sé- 
curité publique (DDSP) des Hauts- 
de Seine a été associé au recrute- 
ment des 329 ADS engagés dans le 
département en 1998- Aujourd’hui, 
254 sont véritablement opération- 


Sébastien Roché, politologue, chargé de recherche au CNRS 

« D y a un intérêt réel à ce qu'une partie des ADS soit issue des populations immigrées » 


« Pour certains policiers, les 
adjoints de sécurité (ADS) ne 
sont que des sous-policiers. Au- 
teur d’iule Sociologie politique de 
llnsécurité (PUF, 1998), comment 
appréhende z- vous leur place 
réelle dans le dispositif de sé- 
curité de l'Etat ? 

- Depuis plusieurs années, la 
question du désordre en public 
prend de l’ampleur. Les élus lo- 
caux. les compagnies de transport 
en ont eu conscience les premiers. 
Les emplois-jeunes, et notamment 
dans la police, répondent à la fois 
à une volonté de favoriser l’inser- 
tion par l’emploi et à une prise en 
compte de ces désordres en pu- 
blic. On recrute des gens peu qua- 
lifiés et sans statut pour répondre 
à un besoin - dans les transports, 
par exemple, il y a eu les agents 
d’ambiance -, mais c’est aussi 
comme cela que la police, histo- 
riquement, a surgi. Le recrute- 
ment par concours, sous sa forme 
contemporaine, remonte finale- 
ment à une période assez récente. 
Il est pourtant certain que les ADS 
occupent une sous-place. Ils n’ont 
pas de dimension technique dans 
leur travail. Ils font de la basse po- 
lice. au sens où ils exercent des 
tâches subalternes. 

- Sont-ils les acteurs d’un nou- 


veau métier de la sécurité ? 

- Les nouveaux métiers confiés 
aux ADS ne sont en fait pas nou- 
veaux. ns viennent boucher des 
trous dans l’administration, pour 
répondre à la volonté de mettre 
plus de policiers dans la rue. Ils 
ont cependant à mon sens un in- 
térêt bien réeL Les ADS ont des 
attaches dans le quartier où ils 
exercent. Ils possèdent une 
connaissance fine du terrain et des 
gens dont Ds doivent s'occuper. 
C’est un véritable atout dans l’op- 
tique d’une police de proximité. 

» Pour résoudre les conflits, il 
vaut mieux bien connaître les per- 
sonnes en cause qu’être capable 
d’établir une procédure, qui va 
forcément être longue. L'appari- 
tion des ADS n’est pas une révolu- 
tion, mais témoigne d’une trans- 
formation lente de U police 
nationale. Une partie d’entre eux 
vont y faire leur place. U faudra 
qu’Qs aient la possibilité de grim- 
per dans la hiérarchie policière. 
Cest le véritable enjeu. 

- Le ministère de F intérieur a 
insisté à plusieurs reprises pour 
que des jeunes des quartiers 
soient engagés en priorité. 
S'agît-il d'introduire dans la po- 
lice un recrutement sur une base 
communautaire ? 


- Créer des emplois-jeunes, en 
réserver une partie à ces jeunes is- 
sus des quartiers et de l’immigra- 
tion. est une démarche logique. 
On leur offre des débouchés, 
même si cela ne concerne au total 
qu’un faible pourcentage d'entre 
eux. Le procédé qui consiste à re- 
cruter des jeunes beurs pour s’oc- 
cuper des jeunes et des beurs n’est 
pas mauvais en soi, à condition de 
ne pas tomber dans la caricature. 
On n’est pas obligé de les affecter 
tous dans ces quartiers. II y a tou- 
jours eu des communautés en 
France. Jusqu’à présent, la nation 
avait tendance à les ignorer, alors 
que les maires, au contact des réa- 
lités locales, en tenaient plus 
compte. Dans certains quartiers, 
plus de 30 % des chefs* de famille 
sont d’origine étrangère. D n’est 
pas choquant que l’on tienne 
compte du fait que la France a 
connu une immigration impor- 
tante. D y a un intérêt réel à ce 
qu'une partie des ADS soit issue 
des populations immigrées. 

- Cela ne contredlt-il pas le 
principe républicain des 
concours anonymes et ouverts à 
tous, au profit d’une vision plus 
anglo-saxonne d’une police se 
voulant reflet fidèle et statis- 
tique de la population ? 


- L’intégration républicaine, c'est 
une fausse tradition qui s’est tou- 
jours appuyée sur un recrutement 
partial Ce dernier bénéficie priori- 
tairement aux catégories sociales 
moyennes ou supérieures, ayant la 
maîtrise d'outils intellectuels bien 
définis. En dair, on recherche des 
gens qui maîtrisent des formes de 
communication, et non des bons 
professionnels. H ne faut donc pas 
avoir de nostalgie par rapport à un 
système qui n’est pas réellement 
égafitaire. 

» Et puis, la fxjüce nationale ne 
s’était pas ouverte à ces jeunes. Les 
emplois-jeunes produisent donc un 
effet de compensation. Les sociétés 
de sécurité privées, plus directement 
tournées à mon sens vers la résolu- 
tion des petits conflits du quotidien, 
les employaient en plus grand 
nombre. Le vigile de centre commer- 
cial qui prend en flagrant délit de vol 
un jeune dont Q connaît les parents 
est plus efficace que te policier qui 
va se lancer dans une procédure for- 
melle. Les ADS sont aussi capables 
de ce travail de médiation. Ils 
peuvent dans ce domaine être à 
même d’influer positivement sur 
leurs collègues policiers. » 

Propos recueillis par 
Pascal Ceaux 


nels. Les autres sont partis de leur 
plein gré, ou bien Os ont déjà été re- 
çus au concours de gardien de la 
paix ou encore à d’autres épreuves . 
donnant accès à des emplois de la % 
fonction publique ou territoriale, fl 
y a bien eu deux cas de révocation, 
que M. Lamotte tient pour margi- 
naux. Un ADS a été exclu pour 
avoir sorti intempestivement son 
arme de service. L’une de ses col- 
lègues a sut» le même sort, quand 
r administration a découvert sa par- 
ticipation active à ia distribution 
d’un film pornographique-. 

« CAPAOTT AUGMENTÉE » 

Dans les Hauts-de-Seine, le 
DDSP donne la priorité au renfor- 
cement de Hlotage, pour répondre 
aux consignes du ministère de Fin- 
térieur incitant au développement 
de la police de proximité. « Leur 
présence augmente notre capacité de 
traitement des plaintes, de résolution 
des cambriolages, souligne Jacques 
Lamotte. Mais les ADS ne vont pas f 
remplacer les policiers . » Ceux-ci y '’ 
doivent assurer l'encadrement des 
adjoints placés sous leur responsa- 
bilité. Improvisés professeurs de 
police. Os sont censés apprendre 
aux ADS tous les trucs de la rue, 
veiller à ce quUs ne perdent pas 
une miette de cet apprentissage au 
quotidien, a Nanterre, on veffle à fa 
présence constante de ces «enca- 
drants » aux côtés des adjoints. 

« Notre but à nous, reprend 
Laurent, c'est de leur donner 
confiance, de leur montrer qu’en cas 
de coup dur, on sera là. qu’ils n’au- 
ront pas à nous traiher comme un 
boulet ». four Cédric, la tâche est 
parfois un peu plus pesante. Défaut 
d’autonomie, impossibilité persis- 
tante à prendre des décisions, fl a te 
sentiment que les ADS, trop ^ 
souvent sous tutelle, mériteraient . 
un peu plus de crédit, au Heu d’être ’ 
engoncés dans leur rôle de fidèle 
assistant du policier. « On voudrait 
simplement prendre plus d’inititia - 
tives », soupire-t-ü. 
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La réforme des lycées a reçu un soutien 
partagé du Conseil supérieur de l’éducation 

Les partisans du projet de Claude Allègre souhaitent que le ministre aille plus loin 

iaidi (> 4mars U ^^ nro!r^H'!i^li!i^S!L a * adop î e ' insta " ce ' ^° l ] t l'avis est consultatif, a en re- trait du projet et l'ouverture de nouvelle! 

nouveaux horairKdeia st i- r K vanche les modifications d'horaires en eussions. Le vœu présenté par les défenseu 

nouveaux Horaires de la dasse de seconde. Cette première et terminale. Le 5NES a demandé le re- ^ * 


trait du projet et l'ouverture de nouvelles dis- 
cussions. Le vœu présenté par les défenseurs de 
la réforme a été largement approuvé. 


L’AFFLUENCE des grands 
r.. jours: au Conseil supérieur de 
“ l'éducation (CSE), jeudi 4 mars, 

soixante-seize des quatre-vingt- 
P dû-sept membres de l’assemblée 
consultative s’étaient déplacés 
pour entendre Claude Allègre pré- 
. . senter sa réforme des lycées. Aide 

individuelle aux élèves, aménage- 
. . . ment des filières et des contenus, 
allègement des horaires, travail en 
équipe des enseignants, le mi- 
nistre de l’éducation nationale a 
une nouvelle fois livré sa concep- 
tion du « lycée pour le XXI e siècle » 
[Le Monde du 5 mars). 

Pour autant, Claude Allègre a 
reçu un soutien partagé sur les 
projets d’arrêtés soumis au vote. 

. __ . La nouvelle grille horaire de la 
~ 1 ’ classe de seconde - qui entrera en 
r vigueur à la rentrée - a été adop- 
*' _2 * tée par vingt voix pour, dix-sept 
__ - /,k contre et neuf abstentions. En re- 
' ji vanche, celles de première et de 
c tenninale ont été rejetées par dix- 
■ ' i sept voix contre, seize pour. quin~ 
'-t . ze abstentions et un refus de vote. 

" y~e:. Le véritable succès de cette 
journée est moins revenu au mi- 
..'K-. mstre qu’aux signataires (FEN, 

: vr SG EN-CFDT, FCPE. SNPDEN, 

Ligue de renseignement, FAEN, 
SIEN, Snaen) d’un vœu qui a re- 
cueilli - avec quarante-six voix 
pour et dix-sept contre - une ma- 
jorité de suffrages. Défenseurs du 
premier jour de la réforme des ly- 
cées, ces organisations d’ensei- 
gnants, de personnels et de pa- 
rents d’élèves estiment que «/es 
mesures proposées vont dans le bon 
sens » mais que « cette charte • ne 
serait être qu'une étape dans le pro- 
cessus de réforme ». C’est la raison 
■jv% pour laqueDe Os ont approuvé le 
uV texte ministériel « sous réserve que 


soient précisément programmés les 
mesures concrétisant les principes 
de cette charte, le contenu et 
l’échéancier des étapes ulté- 
rieures ». 

UES « MOYENS NÉCESSAIRES » 

Au contraire, le vœu proposé 
par la Fédération syndicale uni- 
taire (FSU) a obtenu dix-huit voix 
pour et vingt- trois contre. Rédigé 
en hâte lors d’une suspension de 
séance, ü appelait à « la poursuite 
de la discussion et du débat pour 
que la réforme nécessaire des lycées 
réponde réellement aux choix de 
qualité, de justice et d’égalité, de 
démocratie ». Il demandait, lui 
ausçi, que la réforme «sort assortie 
de la programmation des moyens 
nécessaires ». Ce court texte était 
surtout destiné à tempérer la de- 
mande de retrait de la charte ré- 
clamé, en conclusion de son dis- 
cours. par le SNES, premier 
syndicat de la FSU. 

Malgré un accord de principe 
sur la nécessité d'une réforme 
comprenant une aide individuali- 
sée aux élèves et des travaux inter- 
disciplinaires, Monique Vuaülat, 
secrétaire générale du SNES, affir- 
mait qu’il fallait « abandonner ce 
projet et retravailler sur d’autres 
bases ». La F SU et son syndicat de 
l’enseignement professionnel, le 
Snetaa, n’ont d'ailleurs pas voté 
contre le vœu de la FEN et du 
SGEN-CFDT mais se sont abste- 
nus. De plus, au Conseil national 
de l'enseignement agricole 
(CNEA), ia FSU a voté pour la ré- 
forme des lycées. Enfin, ia motion 
présentée par les opposants radi- 
caux à la réforme Allègre (CFTC, 
CGC CGT-FO, CSEN, Snad), de- 
mandant « le retrait de la charte ». 


a obtenu six voix pour et soixante- 
quatre contre. 

Jean-Luc Villeneuve, secrétaire 
général du SGEN-CFDT, affichait 
à la sortie du CSE une « indéniable 
satisfaction », car les « les partisans 
du changement [s’étaient] fait en- 
tendre ». Pourtant, ce responsable 
syndical laissait percer une véri- 
table inquiétude sur la concrétisa- 
tion du projet ministériel: «A 
notre demande de financement 
supplémentaire, le ministre n’a rien 
répondu. » Comme Hervé Baro, 
secrétaire général du SE-FEN, il 
souhaite une extension de l’aide 
individueUe aux élèves de pre- 
mière et de terminale qui «ne 
pourra pas se faire à moyens 
constants ». Mais au-delà des 
questions budgétaires, les syndi- 
calistes s’interrogent sur la capaci- 
té du ministre de l’éducation à 
mobiliser les enseignants sur une 
réforme qui «ne se fera pas sans 
eux». Comme le souligne Jean- 
Luc VQieneuve, en évoquant le cli- 
mat de grogne du milieu éducatif, 
« il faut retrouver un minimum de 
confiance et de sérénité ». 

Pour la Fédération indépen- 
dante et démocratique lycéenne 
(FIDL), cinq mois après un mou- 
vement qui avait jeté jusqu'à 
500000 lycéens dans les rues, le 
Man s’annonce en demi-teinte : 
« Nous avons eu des promesses 
concernant la démocratisation de 
la vie lycéenne et sur l’amélioration 
des locaux : une première tranche 
dl milliard [1523 millions d’euros] 
a été débloquée par les régions, sur 
les quatre du plan d'urgence et 
600 millions de. francs [9\ 5 millions 
d’eurosj par l’Etat», assure Loub- 
na Métiane. Cette déléguée de la 
FIDL regrette cependant que J’on 


Grèves et manifestations contre les « redéploiements » de postes dans les écoles 
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TOULOUSE 
de notre correspondant 

Quatre jours après la rentrée des vacances, la 
plupart des écoles de l’académie de Toulouse 
sont restées fermées, jeudi 4 mars. Le mouve- 
ment de grève, organisé par l’ensemble des syn- 
dicats du premier degré, a été suivi par 73 % des 
enseignants, selon le rectorat, avec des pointes 
de 90 % dans le Tarn -et-Garonne. Plusieurs ma- 
nifestations ont eu lieu à AIbi, à Rodez, et sur- 
tout à Toulouse où plus de nuDe personnes ont 
défilé derrière une banderole commune des syn- 
dicats (SE-FEN, SGEN-CFDT, SNUipp-FSU) ré- 
clamant « la. fin du gel de l’emploi public». 

« Aujourd’hui dans la rue, le 15 murs on conti- 
nue », scandaient les manifestants, en prélude à 
la grève nationale sur Je thème de l’augmenta- 
tion des « moyens » pour l’éducation . 

Cette journée d’action dans les écoles est la 
première réaction aux mesures de redécoupage 
de la carte scolaire dans l'académie de Tbulouse. 
U création de 35 postes supplémentaires pour 
la prochaine rentrée est jugée insuffisante par 


les syndicats qui soulignent que les effectifs des 
élèves inscrits en primaire devraient augmenter 
de plus de 1 400 élèves. Selon le SNUipp-FSU, ü 
faudrait créer 240 postes dans le seul départe- 
ment de Haute-Garonne pour éviter des classes 
surchargées. 

NOUVELLE CARTE SCOLAIRE 

La carte scolaire, dévoilée le 8 février par le 
recteur Jean-Paul de Gaudemar, prévoit un redé- 
ploiement des enseignants au sein de l’académie 
vers l’agglomération toulousaine - 65 postes 
nouveaux en Haute-Garonne - au détriment des 
départements ruraux de Midi- Pyrénées, Sept 
postes devraient être supprimés dans le Tam, 
neuf dans le Gers et douze en Aveyron. 

«Allègre, c’est devenu un gros mot dans les 
salles de profs », remarquait , dan s la manifesta- 
tion, un militant du SGEN-CFDT du collège de 
GaUlac fTarn). Pour autant, les slogans hostiles 
au ministre ne furent pas foison dans la mani- 
festation, et son nom était souvent associé à ce- 
lui du premier ministre, Lionel Jospin, sur i’air 


des lampions. «On ne dénonce pas le ministre, 
mais sa politique et celle du gouvernement ». ex- 
pliquait Rodolphe, un militant du SNUIPP-FSU 
venu du Tara-et-Garonne. 

D’autres manifestations de protestation 
contre les mesures de redéploiement de la carte 
scolaire ont eu lieu, le mercredi 3 mars, à Saînt- 
Lô dans la Manche où la fermeture de 24 classes 
a été annoncée, ainsi qu'à Saint-Etienne, mardi 
2 mars. Ce jour-là, près de 80 % des instituteurs 
de la Loire se sont mis en grève pour contester la 
suppression de 35 postes. 

A Marseille, environ cinq cents personnes ont 
manifesté à l'appel du SNES, jeudi 4 mars, avec 
des lycéens et des membres du * collectif anti- 
Allègre » qui s'est constitué avec des enseignants 
des cinq lycées de la ville. La grève a été suivie 
par environ 30% des enseignants des lycées gé- 
néraux et techniques des Bouches-du-Rhône, 
mais a peu mobilisé dans les collèges et lycées 
professionnels. 

Stéphane Thépot 




Un policier renvoyé pour meurtre devant la cour d'assises du Rhône 

Jean Carvalho avait tué un jeune homme gardé à vue dans un commissariat de Lyon 
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LYON 

de notre correspondant régional 
Le gardien de la paix Jean Car- 
valho, qui avait tué, en décembre 
1997, d'un coup de fusil à pompe 
un jeune habitant du quartier de la 
Duchère gardé à vue au commissa- 
riat du 9 e arrondissement de Lyon, 
comparaîtra pour meurtre devant 
les assises du Rhône. La chambre 
d'accusation de la cour d'appel de 
Lyon a décidé, mardi 2 mars, de 
renvoyer le policier, âgé de 41 ans, 
devant cette juridiction où il est 
passible d'une peine pouvant aller 
jusqu’à trente années de réclusion. 



La chambre n’a pas suivi les 
conclusions du juge d’instruction 
qui avait retenu, comme le par- 
quet, la qualification de « violences 
volontaires ayant entraîné la mort 
sans intention de la donner». Les 
magistrats de la cour d'appel ont 
estimé que r instruction avait clai- 
rement mis en évidence l'intention 
homicide du policier. 

Jean Carvalho avait été mis en 
examen pour «homicide volon- 
taire» le 20 décembre 1997, après 
la mort de Fabrice Fernandez, 
vingt-quatre ans, décédé d'une 
balle dans la tête [Le Monde du 
22 décembre 1997). Le jeune 
homme, père de trois enfants, 
avait été arrêté au début de la soi- 
rée du 18 décembre par les poli- 
ciers de la brigade anti criminalité 
(BAC) qui patrouillaient dans le 
quartier dit « sensible » de la Du- 
chère. Fabrice Fernandez eut alors 
une brève altercation avec les 
fonctionnaires, appelés par des ha- 
bitants du quartier qui avaient en- 
tendu des coups de feu dans la 
nuit Fabrice avait tenté de s’oppo- 
ser à l’interpellation de deux 
hommes dort l’un était en posses- 
sion d’un fusil à pompe et qui, af- 
firmait-D, étaient ses demi-frères. 


Ramené au commissariat de po- 
lice. il fut installé dans un bureau 
tes mains menottées dans le dos. 

Le drame devait se dérouler peu 
de temps après. Selon un témoin 
installé à la fenêtre d'un immeuble 
situé face au commissariat, Fabrice 
Fernandez fut interrogé par sept 
policiers. « L’un d’eux, armé, a bra- 
qué le fusil vers la tête du jeune 
homme. Il y a eu un éclair. Le type 
assis a été projeté en arrière, rai 
compris qu’un coup de feu venait 
d'être tiré», rapporta ensuite ce té- 
moin au journal le Progrès. 

RECONSTITUTION DU DRAME 

Jean Carvalho a toujours préten- 
du que le coup de feu était parti 
accidentellement. La reconstitu- 
tion du drame a montré que la 
neutralisation du fusil n'avait pas 
été réalisée comme 0 est d’usage à 
la suite d’une interpellation. Selon 
plusieurs experts, le tir n’a pas pu 
être accidentel : pour que le coup 
de feu parte, ü a faDu que celui qui 
tenait l’arme en main appuie, vo- 
lontairement, sur la détente. 

Ce type de « bavure » - la mort 
par arme à feu d'une personne gar- 
dée à vue dans un commissariat - 
est extrêmement rare. Le ministre 


de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, avait à l’époque des faits très 
vivement condamné l’acte du gar- 
dien de la paix lyonnais. « L'utilisa- 
tion d'une arme à feu, dont on n’a 
pas vérifié qu'elle n'était pas char- 
gée, contre un homme menotté, est 
un acte inacceptable avait alors 
déclaré M. Chevènement. Qu'on ne 
compte pas sur le ministre de l’inté- 
rieur pour couvrir une telle ba- 
vure. » Le policier avait finalement 
été révoqué par le ministre de l'in- 
térieur, le 17 janvier 1998. 

L’auteur du coup de feu mortel 
disposait déjà d’un lourd passé au 
sein de la police. Jean Carvalho 
avait été suspendu à deux reprises 
par le conseil de discipline pour 
une durée totale de quatorze mois. 
D avait comparu une première fois, 
en 1993, poux insubordination à 
l’encontre d'un supérieur hiérar- 
chique et reçut un simple blâme. 
L'année suivante, il lui fut reproché 
d’avoir reproduit â l'aide d'une 
photocopieuse laser couleur sa 
carte de police, après que l'un de 
ses proches eut été arrêté, par ha- 
sard, en possession d'une fausse 
carte. 

Claude Francillon 


M. Bartolone souhaite 
« moraliser » les zones 
franches urbaines 

Le bilan du dispositif est décevant 


oublie trop facilement les lycéens 
et que te débat se réduise souvent 
«à un dialogue parents-profs ». 
Olivia Jean, présidente de l’organi- 
sation lycéenne, refuse quant à 
eDe «• de positionner la FIDL dans le 
camp des pro ou des anti-réforme: 
l'important est que le lycée 
change ». Le coordonnateur de la 
consultation sur les lycées, Phi- 
lippe Meirieu, aujourd'hui direc- 
teur de l’institut national de la re- 
cherche pédagogique (INRP), a 
estimé pour sa part que «la ré- 
forme [était] largement conforme 
aux propositions formulées au prin- 
temps dernier ». 

« FRANCHEMENT NON - 

Invité, le soir, au journal de 
France 2, Claude Allègre s’est ré- 
joui de « sentir souffler le vent du 
rassemblement ». « tous les parents 
et tous les élèves approuvent la 
Charte. l...)Les leçons particulières, 
c’est désormais l’Etat qui les paye. 
C’est cela une véritable réforme de 
gauche v, a ajouté le ministre. 
Quant au budget dont il disposera, 
M. ADègre a expliqué : « Si j’ai pré- 
senté ce projet, c’est que je pense 
que j’ai les moyens de le faire. U 
goinvmementfera ses choix. » 

Souriant et en apparence serein. 
Je ministre a affirmé que l’idée de 
sa démission ne l’avait jamais ef- 
fleuré: «Non, franchement, non.» 
C'est pourtant ce que devraient 
réclamer certains des manifestants 
qui défileront à Paris, le 16 mars, à 
l'appel de FO, du Snalc, de ia CGC 
et de la CFTC et, le 20 mars, à l’ap- 
pel des collectifs anti-Allègre et du 
SNES. 

Sandrine Blanchard 
et Béatrice Gurrey 


LE GOUVERNEMENT s’apprête 
à réformer en douceur le dispositif 
des zones franches urbaines (ZFU), 
créées par la droite en 1996, dont te 
bilan, après dix-huit mois, s'avère 
plus que décevant En présentant, 
jeudi 4 mars, au nom du gouverne- 
ment, le rapport sur ce sujet qu'il 
vient de remettre au Parlement te 
ministre délégué à la ville. Claude 
Bartolone, a dû se plier à un exer- 
cice difficile. Comment justifier le 
maintien d’une batterie d’exonéra- 
tions, notamment fiscales, instau- 
rées pour cinq ans pour stimuler la 
création d'emplois dans les quar- 
tiers en difficulté, si cet objectif 
n'est pas atteint? 

Depuis la remise, en janvier, par 
l’Inspection générale des affaires 
sociales (IGAS) d’un rapport très 
complet sur 1e sujet suivi d'un autre 
bilan de l'Inspection générale des fi- 
nances (IGF), le gouvernement sait 
en effet à quoi s’en tenir. Même s’il 
a choisi de ne pas rendre public le 
rapport de HGAS révélé dans nos 
colonnes [te Monde du 6 janvier), le 
gouvernement en a repris ressentie! 
dans son rapport au Parlement 

En résumé, les différentes me- 
sures dérogatoires déridées en 19% 
par le gouvernement Juppé coûtent 
cher (2 milliards de francs pour la 
seule année 1998) en regard du 
faible nombre d’emplois créés: 
4 500 créations nettes en 1997, 
« dans la meilleure des hypothèses et 
selon les données les plus fiables », 
auxquelles s'ajoutent 4 500 emplois 
simplement délocalisés. Elles ont 
en fait surtout profité aux entre- 
prises déjà implantées dans les 
zones concernées et engendré d’im- 
portants effets d'aubaines. Enfin, 
les habitants des quartiers concer- 
nés n'en ont profité qu’à la marge, 
malgré la contrainte, très lâche, 
d’« embauche locale », qui avait été 
instaurée. 

DÉLOCALISATION 

Le rapport de HGAS avait criti- 
qué avec force un dispositif insuffi- 
samment contraignant qui favorise 
surtout la délocalisation d'entre- 
prises existantes. Les entreprises de 
moins de 50 salariés s'installant 
dans une zone franche peuvent 
cumuler, pendant cinq ans, une 
exonération de taxe professionnelle 
(dans la limite de 3 millions de 
francs, 457 317 euros), une exonéra- 
tion de taxe foncière et une exoné- 
ration de l’impôt sur les bénéfices 
(dans la limite de 400 000 francs par 
an, 60 975 euros). S’y ajoute un ré- 
gime attractif d’exonération de 
charges sociales patronales, accordé 
pratiquement sans contrepartie 
puisque les emplois créés peuvent 
être précaires ou à temps très par- 
tiel «Il a ainsi été constaté, souligne 
1e rapport, des cas d’embauches de 
femmes de ménage pour quel- 


ques heures de travail par semaine, 
ouvrant droit à exonération de 
charges sociales. » 

Sans aller jusqu'à préconiser la 
suppression pure et simple du dis- 
positif, les inspections générales 
avaient proposé une série d'aména- 
gements pour le rendre plus 
contraignant, notamment en ma- 
tière de création d’emplois. Il pour- 
rait être réformé dans ce sens, mais 
en douceur, et seulement pour les 
nouvelles implantations d’entre- 
prises. 

NOUVELLES CONTRAINTES 

* Le gouvernement, précise le rap- 
port au Parlement, ne souhaite pas 
remettre en cause les engagements 
pris par rEtat en direction des entre- 
prises et des collecthités locales, qui 
ont parfois réalisé des im'estissements 
importants pour valoriser leur zone 
franche.» Autrement dit rien ne 
changera pour les entreprises qui 
bénéficient actuellement du sys- 
tème ni pour celles qui s’implante- 
ront en ZFU au cours de l'année 
1999. On ne touchera pas. non plus, 
aux périmètres des 44 zones ac- 
tuelles, même si Claude Bartolone 
reconnaît que le choix des sites, éta- 
bli sur des critères fantaisistes, a 
obéi à des impératifs pins politiques 
qu'objectifs. Enfin, la proposition 
de HGAS de supprimer les exonéra- 
tions dont bénéficient les profes- 
sions libérales implantées en zone 
franche (120 millions de francs en 
1997) n’a pas été retenue. 

La * moralisation » du système 
n'interviendra donc qu’en l'an 
2 000. Le gouvernement souhaite 
" le renforcement des contrôles so- 
ciaux et fiscaux », la réforme des 
plafonds d'exonération fiscale ainsi 
que l'introduction de nouvelles 
contraintes sur les contrats de tra- 
vail D n'entend pas, toutefois, aller 
jusqu'à réserver les exonérations 
aux entreprises réalisant des créa- 
tions nettes d'emploi dans les 
zones, ce que suggérait l'IGAS. 

Le calendrier de cette réforme est, 
toutefois, encore très flou puisque 
les mesures définitives -dont cer- 
taines pourraient être intégrées à la 
prochaine loi de finances - ne se- 
ront pas arrêtées avant juin 1999. 
Claude Bartolone, qui ne cache pas 
quU souhaite -t accompagner le dis- 
positif. jusqu'à son extinction» réflé- 
chit, par aiDeuTs. à un dispositif al- 
ternatif pour stimuler la création 
d’emplois dans tes sites de la poli- 
tique de la viDe. U a demandé à deux 
parlementaires, Chantal Robin-Ro- 
drigo (PS, Hautes-Pyrénées) et 
Pierre Bourguignon (PS, Seine-Ma- 
ritime), de lui faire des propositions 
sur le volet économique des nou- 
veaux contrats de viDe qui doivent 
être signés au 1° janvier 2 000. 

Christine Garm 


L'ex-compagne de Philippe Le Friant 
est décédée de mort naturelle 

MARIE ARRANT, Fex-compagne de l’ancien juge Philippe Le Friant, est dé- 
cédée de mort naturelle. L’autopsie ordonnée par le parquet de Saint-Etienne 
et réalisée à rinstitut médico-légal de la viDe par deux médecins experts a 
conclu qu'elle ne s'était pas suicidée, comme nous l’indiquions dans nos édi- 
tions du 5 mare, mais qu'elle avait été victime d’une embolie pulmonaire 
massive. Une analyse toxicologique pourrait permettre de œonaître, dans les 
prochains Jours, Fcrigine de cette embotie. 

Mardi 2 mare, PhiBppe Le Friant et des sources poBdères avaient annoncé la 
découverte du corps sans vie de Marie Arbant à son domicile, apparemment 
à la suite d’un surate. Des comprimés trouvé dans la chambre où était le 
corps accréditaient cette thèse. Marie Aibant, qui réclamait la réintégration de 
son ancien compagnon, radié de la magistrature pour ravoir hébergée alors 
qu'elle était prostituée, avait auparavant fait pkiskurs tentatives de suickfe. 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : une jeune 

clandestine camerounaise awpfriin* . . 

du sida a évité f expulsion du terri- 

toire fiançais grâce à un arrêt, Jeudi r— r-^. 

4 mare, de la cour d’appel de Besan- 

çon (Doubs), qui a assorti sa ,<V.. V y -V \ 

condamnation d'une « ehSgation de &S ; /: •* y-* 


soins». 

■JUSTICE: Fanden pofider ita- 
Ilen Stephano Savorariuqni avait 
détourné, mardi 2 mars, un Aiitxis 
A 320 tfAir France, a été mis en exa- 
men, mercredi 3 mare, pour «prise 
de contrôle par des moyens de vio- 
Icnce ou des menaces deivtence cTun 
aéronef dam lequel des personnes ont 
pris place M.eiéaaüè. 
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LES RÉGIONS ET LEUR AGRICULTURE 


VINS ET VIGNOBLES 


La révolution silencieuse du Midi rouge 

En vingt ans, les vignerons du Sud ont modifié leur production : les appellations contrôlées ont gagné en quantité et les bas de gamme, en qualité. 

Ce grand mouvement a été rendu possible, notamment, grâce au partenariat actif des œnologues 


SALON-DE-PROVENCE 

de notre correspondant régional 
Pierre Leclerc, dont les parents 
cultivaient des légumes, est dans la 
statistique : il dirige à fêlissanne 

RÉGION 

PROVENCE-ALPES- 
CÔTE D’AZUR 


(Bouches-du-Rhône) le Comité 
économique des vins du Sud-Est 
(Cévise). Quand on lui parle de 
l’amélioration des côtes-de-pro- 
vence et des côtes-du-rhône, son 
aire d'action, 9 sort son tableau ; 
alors que ta quantité produite a 
baissé entre 1977 et 1997 de 6 à 
4,7 millions d’hectolitres, les pro- 
portion s entre les différentes quali- 
tés de vins se sont totalement in- 
versées. Les vins de table, au bas de 
l'écbelie, ont diminué de 80 % 
(0.7 Mhl) ; les vins de pays, inter- 
médiaires, ont augmenté de 100% 
0 Mhi) ; les meilleurs crus (VDQS 
et AOC) ont gagné 60 % (2,9 Mhl). 
immense transformation, et très 
rapide si l'on garde en tête que le 
temps de la viticulture, avec ses 
ceps improductifs durant bois ou 
quatre ans, est celui de l’industrie 
lourde plutôt que celui des salades. 

A ces chiffres s'ajoutent les dé- 
gustations et cet autre constat : si 


les vins de table sont en constante 
diminution quantitative au profit 
des AOC et des VDQS, ils ont 
connu, eux aussi, une incontestable 
amélioration. Jean- Louis Piton, 
président de la coopérative de Syfla 
(Apt. Vaucluse), lançait récemment 
à quelques amis grincheux : « Le vin 
que nous toisions U y a trente ans. 
rappelez- vous ce qu'il était. Au- 
jourd'hui, ii seraic invendable. » 
Dans un autre registre, Paul Chau- 
dière, dont la production essen- 
tielle est un AOC rouge de côtes- 
du-ven toux au Château Pesquié 
(Morrnoiran, Vaucluse), affirme (et 
9 a raison J) que son viogniec blanc, 
classé en via de table, vaut pas mal 
d’AOC En bref: les catégories su- 
périeures ont gagné en quantité et 
les bas de gamme ont gagné en 
qualité. Une révolution silencieuse, 
ici accomplie en vingt ans, alors 
qu’elle n’est qu’en cours dans le 
Languedoc voisin. 

LA RÉUSSITE DU VOISIN 

Pierre Leclerc énumère trois rai- 
sons à ce grand chambardement 
U première, générale, est que la 
consommation courante s'est ef- 
fondrée avec le changement de la 
nature du travail et des mentalités : 
on a vécu depuis les années 70 la 
fin, longtemps considérée comme 
impossible, du * vin aliment, le gros 


La qualité gagne du terrain 


PRODUCTION ET CONSOMMATION 
DE VIN EN FRANCE 
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rouge du cantonnier ». Il a fallu 
prendre acte de l’impasse sur ce 
marché qu’irriguait la région. 
Deuxième raison, plus locale : dans 
une zone très urbanisée, le contact 
direct avec les clients, à la cave, est 
plus répandu qu 'ailleurs. Les pro- 
ducteurs ont donc entendu les do- 
léances croissantes des consomma- 
teurs. Ils les ont crus, car la 
sanction était immédiate, tandis 


qu’ils doutent de celles des cri- 
tiques des négociants, considérées 
comme une habfle façon d'arracher 
une baisse de prix. Enfin, les scep- 
tiques qui hésitaient à changer 
leurs habitudes ont été convaincus 
par la réussite du voisin : «la belle 
voiture achetée par celui d’à côté* à 
Vacqueyras par exemple », montrait 
que le changement payait 
Ce grand mouvement a transfor- 


Bordeaux, la ville qui rogne ses vignes 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Pour grandir, Bordeaux n'a pas eu le choix. 
Bloquée par (a Garonne, large ici comme un 
bras d'océan que seuls aujourd’hui encore 

RÉGION 

AQUITAINE 


trois ponts franchissent, c’est vers l’ouest que 
la ville est allée gagner du terrain, sur des vi- 
gnobles déjà salués par les Romains, ces 
graves, pïerTes rondes et lisses qui, mélangées 
à de la terre sabfonneuse, donnent aux vins 
une qualité rare. Cest dans cet Ouest que les 
bourgeois de la cité, à l’étroit dans leurs murs, 
ont fait construire de grandes maisons parfois 
hautes comme des châteaux. 

L’étalement s'est accéléré au fil du temps 
jusqu'à la caricature du développement 
contemporain : supermarchés, stations-ser- 
vices, lotissements, campus, chemin de fer, 
voies rapides... Bordeaux, comme toutes les 
villes, a pour prendre ses aises transformé sa 
proche périphérie en banlieue uniforme. Sauf 
que cette vague d’urbanisme horizontal a em- 
porté sur son passage des vignobles. Ils n’ont 


pas résisté à la pression foncière: de pré- 
cieuses vignes ont été vendues au prix bien 
plus avantageux de terrains à bâtir. Cest ainsi 
que nombre de domaines ont été effacés de la 
carte. 

(I en est resté quelques-uns autour de Ressac 
et Mérignac. Et d’abord le Haut-Brion, pre- 
mier cru classé depuis 1855, l’aristocratie des 
chais : quarante hectares pour les vins rouges, 
trois pour les blancs, un fier château et des 
arômes de fumé et d’épice inoubliables. Le 
Pape Clément, son cadet, doit son nom à Clé- 
ment-V: ses trente hectares de rouges, et ses 
deux et demi de blancs, sont éparpillés en qua- 
rante parcelles, séparées par des avenues, des 
maisons, des jardinets. La plus petite mesure 
1 500 mètres carrés. Bernard Pujol, son direc- 
teur, ne se plaint pas de ce morcellement: 
« Les sols sont sensiblement différents, plus so- 
bleux, plus argileux ou plus granuleux. Ils per- 
mettent de fins assemblages. » D'être ainsi en 
zone urbaine ne présente à ses yeux que des 
avantages : proximité avec les axes de circula- 
tion, relative protection contre le gel et, as- 
sure-t-il, la vigne ne souffre d’aucune pollu- 
tion. 

Si Pape Clément est un vignoble puzzle, les 
Carmes Haut-Brion est un vignoble de pou- 


pée : l'élégant château du XIX* siècle domine 
un parc de 7 hectares, dont 4,5 plantés à l’an- 
cienne, ceps très bas et très serrés. Le tout est 
ceinturé de murs. Un portail de la propriété 
s’ouvre sur la commune de Bordeaux, à deux 
pas du centre hospitalier universitaire, un 
autre sur Ressac Haut-Brion, Pape Clément, 
Carmes Haut-Brion, ces intouchables 
semblent hors de danger. Ce n’est pas ie cas de’ 
Picque Caillou, sur (a commune de Mérignac 
Ses 20 hectares d’appellation pessac-léognan 
doivent être coupés par une * voie desserte 
ouest », tracée à la règle, qui brise l’unité et 
l’équilibre du vignoble. 

Même si un projet, porté par i’Ecole. natio- 
nale d’ingénieurs des travaux agricoles de Bor- 
deaux, prévoit de redonner aux trente hectares 
militaires du site de Luchey leur vocation pre- 
mière, Bordeaux, que le vin a pourtant fort ville 
mondiale, continue à rogner sa vigne. Après la 
rive gauche de la Garonne, c'est maintenant sa 
rive droite qui est menacée par l’urbanisation. 
Aujourd'hui, sur le territoire de la communau- 
té urbaine, 4 000 hectares sont classés AOC : 

1 300 sont effectivement exploités, et 1 000 se 
retrouvent désormais inutilisables. 

Bruno Caussé 


nié Pespace : dans les trois mfliions 
d'hectolitres disparus, ta moitié Ta 
été par la montée des vignes sur les 
coteaux, l’autre moitié par arra- 
chage. 0 a vu mourir de vieux Cé- 
pages comme l’aramon et croître 
de meilleurs plants, en particulier 
de la syrab. Q a aussi modifié Torga- 
nisation des hommes : de nom- 
breux domaines sont apparus dans 
ce pays fortement marqué par les 
coopératives (70% de la produc- 
tion, 60 % du chiffre d’affaires). 
Mais des citadins ont aussi pris 
pied dans le paysage : dans les 
côtes-de-baux. classés en AOC de- 
puis 1994, sur douze domaines, dix 
appartiennent à des propriétaires 
urbains, dont certains sont venus 
s’installer sur leurs terres. 

Les acteurs majeurs de cette 
metDeure vinification ont bien sûr 
été les viticulteurs eux-mêmes, 
qu’ils soient isolés ou en coopéra- 
tives, comme le raconte jean-Louis 
Piton, dont la cave-coopérative re- 
groupe 300 vignerons, emploie 
20 salariés et produit 80 000 hecto- 
litres par an (£5 % en AOC) : «Un 
1990. run de nous a dit: “On a un 
déficit sur la matière première. " Cela 
signifiait que V amélioration des tech- 
niques de vinification, indéniable, 
touchait ses limites. I! fallait revenir 
au raisin-, et aux vignerons. » 

«TERRE À MELONS» 

Guillaume RéroUe, qui dirige les 
Terres blanches, domaine de 
39 hectares en AOC des Baux-de- 
Provence, le dit autrement: «La 
formation en viticulture transforme 
toutes les habitudes. » Lui-même, 
qui a hérité d'un magnifique do- 
maine au pied des AlptOes, revient 
d’une réunion bto à Limoges, avant 
de repartir à un stage de viticulture 
de deux jours. 

Mais des acteurs nouveaux ont 
participé à cette révolution : les 
œnologues. Patrick Galant, qui di- 
. rige la prestigieuse Université du 
vin de Suze-ia-Ronsse (Drôme), 
fait partie des pionnière, n a long- 
temps travaillé au Cellier des dau- 
phins, le plus gros regroupement 
de caves de la région, avant de 
prendre en main les destinées de 
cet institut privé de formation et 
d’analyse, installé dans un magni- 
fique château, aux frontières des 
crus et des régions. « En 1970, il y 
avait une quinzaine d’œnologues 
dans ma zone : il y en a 150 en 
1999 », explique-t-il. 

Ces spécialistes ont, dans le 
même mouvement, changé de sta- 
tut et de fonctions.: on les considé- 
rait auparavant, et à leur grand 


dam, comme des médecins chargés 
d’aider à la guérison d’un cru mal 
en point. Us sont maintenant solli- 
cités à tous les stades de la produc- 
tion : dans les coopératives, qui en 
emploient à plein temps, et dans 
les domaines, où 9s travaillent en q 
prestation annuelle ou sur de- 
mande ponctuelle. 

La qualité fait désormais partie 
du bagage de ce monde du vin du 
Sud-Est qui emploie 24 000 per- 
sonnes hors commercialisation et 
dont les porte-parole reconnais- 
sent qu’il vit correctement. Mais 
d’autres débats de fond s’ouvrent 
pour ces passionnés, dont la qualité 
de réflexion est impressionnante. 

Les bio, comme Guillaume RéroUe 
à Saint-Rémy-de- Provence, ont le 
vent en poupe. ïfcuJ Chaudière pré- 
fère sa pratique «d'agriculture rai- 
sonnée, moins intégriste », et dont 0 
pense qu’elle détériore moins les 
sols sur le long terme. Mais ce pro- 
ducteur de côtes-du-ventoux re- 
connaît volontiers que l’agriculture 
bio l’a «poussé à réfléchir en per-^ 
manence sur la qualité: la qualité 
d’aujourd’hui et la qualité future ». 

Autre discussion, ouverte par l’ir- 
ruption de (bons) vins de cépage 
d’Australie, d’Afrique du Sud ou du 
Chili : rétemelle controverse entre 
l’importance relative des cépages 
et des terroirs. Pierre Leclerc, qui 
n’a pas peur d’être iconoclaste en 
son pays de Péiissanne, se moque 
gentiment de la religion des ter- 
roirs : < Ici on croirait déchoir en 
plantant des vignes de qualité dans 
la m terre à melons" », les terres 
grasses de la plaine. Selon lui, « tra- 
dition catholique oblige, la vigne doit 
souffrir» - et le paysan avec - sur 
les coteaux arides. Il souligne que 
les Californiens, reconnus comme 
d'excellents vignerons, ont produit £ 
de grands vins dans ces » terres à" 
melons ». Patrick Galant a sa ré- 
ponse : «Au Chili, après avoir amé- 
lioré leurs vins par les cépages, Us se 
posent désormais la question du ter- 
roir. » 

Quant à jean-Louis Piton, sa reli- 
gion est faite : pour lui, les terroirs 
et leur typicité restent l'atout 
maître de la viticulture française 
dans la grande bataille mondiale du 
vin. Et Q conclut que les efforts de 
qualité doivent désormais porter 
sur les vins de table, selon lui un 
peu trop négligés dans les dernières 
années. 

Michel Samson 


PROCHAINS ARTICLES : 
Produits d’outre-mer 


Le tonnelier 
et son merrain 

Pour avoir des bons vins, il 
faut bien sûr de bons cépages, de 
bons vignerons, et de bons ton- 
neaux faits avec du bois de pre- 
mière qualité. Ce bois, c'est le 
chêne, mais pas n’importe 
lequel. Seuls certains arbres des 
hautes futaies de nos forêts 
(essentiellement les forêts 
publiques gérées par l’Office 
national) produisent le merrain, 
c’est-à-dire ces ébauches de 
planches spécifiques de la ton- 
nellerie. 

L’une des plus prestigieuses 
est la forêt de Tronçais, dans 
l’Ailier, mais certains viticulteurs 
préfèrent des essences origi- 
naires d’autres régions, car elles 
se révèlent mieux adaptées à un 
vin de Bourgogne, à un autre du 
Sud-Ouest ou à tel ou tel grand 
cru du Bordelais. 

Le tonneau a d'abord été un 
récipient servant au transport 
du vin ou des alcools, mais, 
depuis vingt ou trente ans, il 
n’est plus utilisé que pour l’éle- 
vage et le vieillissement de ces 
boissons. Le merrain, qui fut un 
temps concurrencé par des 
importations de chênes russes, 
est vendu entre 900 et 
3000 francs le m s , selon la qua- 
lité. Les fendeurs qui préparent 
les planches sont installés près 
des forêts, mais les usines de 
tonneaux proprement dites se 
localisent surtout en Aquitaine 
et en Poitou-Charentes. Sur une 
production de 400 000 tonneaux, 
les trois quarts sont exportés, 
notamment aux Etats-Unis. 



TROIS QUESTIONS À... 

XAVIER DUFOULEUR 

1 Comment expliquez-vous la 
notoriété mondiale de Nuits- 
Saint-Georges, la commune dont 
vous êtes le maire (app. UDF) 7 
La Confrérie des chevaliers du 
tastevin, créée en 1934, en est 
sans doute le fondement. Elle a 
intronisé des personnalités du 
monde entier, hommes d’af- 
faires, scientifiques, gens 
influents, à l’occasion de grands 
banquets qui célèbrent les vins 
de Bourgogne. La personne qui a 
vécu l’un de ces chapitres (la 
cérémonie d’intronisation) en 
garde un souvenir inoubliable. Et 
il n’est pas extraordinaire d’en 
entendre parler à New York, au 
Japon, au Maroc... 

Nuits-Saint-Georges doit aussi 
sa notoriété à mon prédécesseur, 
le sénateur Bernard Barbier, qui 
fut maire durant vingt-six ans, 
jusqu’en 1995. Avec l’entregent 
de la Confrérie des chevaliers du 
tastevin, il a convaincu la Nasa 
d’emporter sur la Lune une éti- 
quette de nuits-saint-georges 
1959, en réference à Juies Verne, 
qui fît boire une bouteille de 
nuits à ses héros dans De la 
Terre à la Lune. L’équipage 
d’Apolio XV baptisa alors l'un 
des cratères lunaires Saint- 
Georges. Une anecdote comme 
celle-ci contribue à créer un 
mythe. 

2 Ce mythe n' est-il pas lourd à 
assumer pour une ville de 
cinq mille habitants ? 

Nuits-Saint-Georges est une 
petite ville avec des moyens 


financiers à sa dimension : notre 
budget annuel s'élève à 35 mil- 
lions de francs. Avec un musée, 
un cinéma, une piscine, un stade, 
elle est équipée pour satisfaire 
les besoins d'un canton de qua- 
torze mille habitants. Mais cela 
représente des charges de fonc- 
tionnement importantes, et la 
taxe foncière sur le non bâti - en 
l'occurrence, les vignes - est his- 
toriquement le plus petit produit 
fiscal. 

Toute la difficulté est d’être 
conforme à l'idée que les visi- 
teurs se font avant de venir. 
Quand cette image s'apparente à 
un mythe, il ne faut pas décevoir. 

Or nous n’avons pas de patri-fr-.' 
moine historique à offrir. 

Et si Nuits-Saint-Georges est 
sur la trajectoire des touristes 
entre Dijon et Beaune, nous ne 
proposons pas les prestations 
qu’ils trouvent chez nos voisins : 
hôtels, restaurants, manifesta- 
tions culturelles... 


■3 un avenir en dehors du vin ? 

Le vin restera assurément la 
plus grosse activité de la 
commune, et Je trouve que c’est 
tant mieux. Cependant, peut-ii 
suffire seul à long terme? La 
zone industrielle qui s’est déve- 
loppée grâce à l’autoroute 
accueille déjà d’autres activités, 
et pas seulement dans le 
domaine agroalimentaîre. Nous Ç 
venons de commander une étude ’ 
globale pour envisager un plus 
large développement de Nuits- 
Saint-Georges à l’horizon 2010. 

Propos recueillis par 
Chris Maisîat 
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OUS allons tuer 
et mourir», 
crient les jeunes 
garçons. Entas- 
sés dans des 
voitures qui 
tournent, 
klaxons hurlant, 

autour de la 

grande place du centre d’Istanbul, 
ils font, avec les doigts de la main , 
le signe de ralliement des « Loups 
gris ». l’organisation d’extrême 
droite. Us fêtent leur départ pour le 
service militaire. Demain, peut- 
être, Os seront dans le Sud-Est, où 
les combats continuent entre 
Tannée régulière et les séparatistes 
kurdes. Pour tuer et pour mourir. 
Au moment où le soleil se couche 
sur le Bosphore, illuminant de 
rouge la Corne cTOr, alors, la sale 
guerre vient troubler la joie d’exis- 
ter de la « reine des dtés ». 

«//s ne savent pas ce qu'ils 
disent I»: Tansu, vingt-cinq ans, 
étudiante en droit, regarde avec un 
triste sourire la bande de gamm; 
enivrés. Elle est pourtant loin 
d’être gauchiste et abhorre tout ce 
qui peut ressembler au PKK, 
l'organisation séparatiste. L’arres- 
tation de son chef, Abduüah ôca- 
lan, le 16 février à Nairobi, Ta 
« remplie de joie, comme tout le 
monde». Cette « modem turkish 
woman » - c’est elle qui parle - 
s'affirme musulmane, mais d’une 
religion réduite à ressentie!: «je 
croîs en Dieu mais ne suis pas prati- 
quante. » Laïque, répubiicaine, elle 
lutte pour les droits de l’homme et 
Interroge, faussement ingénue: 
« Dans ce domaine, n'avez-vous pas 
quelques problèmes avec votre Le 
Pen ? » EDe en revient toujours à 
Atatürk, ' le père, de la Turquie 
moderne, dont elle répète un des 
slogans : « Paix au monde et paix à 
la Turquie ! » On la sent ouverte à 
toutes les discussions, toutes les 
remises en cause. Sauf sur trois 
points: il n’y pas de différence 
entre les Ttircs et les Kurdes, la 
Turquie est une et indivisible, on 
ne discute pas avec les «* terro- 
ristes ». Pourtant, au fil de la 
conversation, son intransigeance 
s'effritera, même sur ces certi- 
tudes. Elle dit: « Jl jaut absolument 
que le procès d’Ocalan soit le plus 
juste possible et j’espère qu'il ne sera 
pas exécuté. » 

« S’il n’est pas pendu, le peuple se 
révoltera » : répond Mehmet. 
vingt-huit ans, qui vend des appa- 
reils de chauffage. Opposé à la vio- 
lence des * Loups gris », fl admet 
que « certaines de leurs idées sont 
bonnes ». Lesquelles ? « leur natio- 
nalisme et puis leur opposition à 
toute division du pays. » D'une voix 
calme, parfois même en souriant, Q 
assène quelques-unes de ses ter- 
ribles certitudes : 99 % des Turcs 
«vomissent» désormais une 
Europe qui écrase leur pays ; les 
Kurdes ne veulent pas l'autonomie 
et ceux qui la veulent « n'ont qu’à 
aller vivre au Kurdistan russe». La 
responsabilité de tout cela 
incombe aux ennemis de la Tur- 
quie qui veulent diviser le pays ; 1e 
prétendu génocide des Arméniens 
n’est qu’une histoire inventée par 
les historiens anglais, « if fallait 
bien que la Tïirquie se défende 
contre des gens qui aidaient nos 
ennemis». Et toujours, cette Inter- 
rogation : pourquoi tant nous en 
vouloir? 

Ishak et Mustafa ont un point 
commun: leur ressentiment à 
Fégard de l'administration de leur 
pays. Le premier, patron cTAIarfco, 
une des cinq plus grandes holdings 
du pays, dénonce cette bureaucra- 
tie de près d’un million de per- 
sonnes, qui règne sur la Tïirquie. 

« Ce sont des citoyens de première 
classe, et nous souffrons d’une ani- 
mosité palpable entre le peuple et 
cote minorité protégée. » «f aime- 
rais avoir plus de droits, (fit simple- 
ment le second, livreur dans une 
entreprise, pour me faire soigner, 
pour avoir des papiers à [hôpital, 
c’est toujours impossibié » Timide, 
il laisse entendre que, s’il est 
musulman pratiquant, 3 trouve . 
inutile le port du voile pour les 
femmes et de la barbe pour les 
hommes. Lui non plus n’accepte- 
rait pas qu’ôcalan soit gradé, « en 
mémoire de tous mes amis tués par 
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HORIZONS 

ENQUÊTE — « 





Instantanés turcs 



La Turquie est une 
et indivisible, disent 
les autorités d’Ankara, 
grisées par l’arrestation 
d’Abdulah Ôcalan. 

Derrière cette homogénéité 
érigée en dogme, 
vit un pays multiple, 
contradictoire, fragile 


le PKK lorsque je faisais mon service 
militaire dans le Sud-Est». D pré- 
fère que son nom n’apparaisse pas 
dans les journaux. 

« Non seulement, je vous autorise 
à me citer, mais je le souhaite vive- 
ment I». dans un pays où-tout se 
dît, mais sous couvert de l’anony- 
mat le plus strict, Isbak Alaton ne 
met pas ses opinions dans sa 
poche. «Les libéraux, explique cet 
homme aux cheveux blancs, dont 
la famille a. quitté l’Espagne en 
1492 pour s’établir à Istanbul, 
doivent avoir le courage de s'expri- 
mer au grand jour. S'ils ne le font 
pas, alors qu'ils ne s'étonnent pas de 
voir les forces oppressives museler 
toute forme d’expression fibre!» 

Ishak Alaton a débuté comme 
soudeur en Suède avant de taire 
fortune. Son bureau, au dixième 
étage d’un ancien hôpital d’Istan- 
bul, a été pendant vingt ans la 
chambre du père du roi Hussein de 


Jordanie, soigné pour une maladie 
mentale. Sur sa bibliothèque, les 
œuvres de Karl Marx voisinent 
avec une biographie de Margaret 
Thatcher. «La Turquie, explique- 
t-il dans un français parfait, n'a 
jamais évolué vers une forme de 
démocratie, comme on l’entend en 
Europe. Ici, la démocratie, ou plutôt 
son apparence, fonctionne comme 
une pièce de théâtre, un jeu de 
chaises musicales. » 

P LANANT au-dessus de ce 
théâtre d'ombres, il y a FEtat, 
une forme amorphe, omni- 
présente et omnipotente, à laquelle 
les hommes politiques ont aban- 
donné toutes leurs responsabilités. » 
* La France, ironise-t-il, a sa pan 
de responsabilités dans /’ûtnrçerhû- 
tion de ce système jacobin. » 
L’homme d’affkires évoque l'arres- 
tation d'AbdüDah Ôcalan : « Tout le 
monde est d’accord pour faire la dif- 


férence entre le terrorisme et les 
droits culturels des différents 
groupes du pays ; fai le droit de me 
dire Turc de religion Israélite, pour- 
quoi un Kurde ne se dirait-il pas 
Turc d’origine kurde ? Non, 
aujourd’hui, il n’y a pas de 
Kurdes / » Ce qui semble le plus 
irriter Ishak Alaton, c’est que ces 
évidences soient partagées par un 
grand nombre de Tïncs - « même 
des militaires très haut placés, qui 
estiment aussi qu’il faut une 
“relaxation" du système » mais 
que personne n’ose le dire. «Le 
courage politique, conclut-il, serait 
de forcer le pouvoir à bâtir une nou- 
velle Constitution, car la nôtre n’est 
plus applicable. » 

Gürbüz Capan, maire d’Esenkôy, 
une commune populaire d’Istan- 
bul, n'hésite pas non plus à 
remettre en cause cette religion de 
l’Etat, « qui a fou/ours raison ». 
Surnommé par ses amis « le Cohn- 
Bendït turc», fl a réussi à réaliser 
une opération de rénovation de 
près de 15 000 logements dans sa 
commune. « fêtais seul contre tous, 
dit cet homme au costume strict et 
à la chevelure noire, la mafia m’a 
attaqué, les médias aussi, mais fai 
tenu bon : dans ce pays, avec les lois 
en vigueur, on peut faire beaucoup 
de choses, mais ce qui est grave, 
c'est que ces lois sont mal ou pas 
appliquées. » «Je n’aime pas Oca- 
lan , mais il a droit à une défense 
digne de ce nom. Un aivcat qui 
dijfend un meurtrier n’est pas un 
meurtrier, un avocat qui défend un 
violeur n’est pas un violeur, un avo- 


cat qui défend un terroriste n’est pas 
un terroriste. » 

Mirant Dink, directeur d'un heb- 
domadaire, écrit en turc et en 
arménien, et très influent chez les 
80 000 Arméniens qui vivent 
encore ici, prévient d’emblée : 
« Nous sommes de cette terre et 
nous nous sentons «ffrangers en 
Europe ou aux Etats-Unis. » Son 
diagnostic du « mal turc » est par- 
ticulièrement pénétrant: «Le 
peuple turc rencontre de graves pro- 
blèmes en ce moment, le problème 
kurde, le problème islamiste. Pour- 
tant, le plus important, c’est celui de 
la démocratie. Pour ces trob grands 
sujets, nous soujfrons de la même 
manière que les Hircs ; Personnelle- 
ment, en tant qu'indrvidu, chacun, 
ici, est libre de voyager, de parler, de 
gagner de l'argent, bref de profiter 
de la démocratie . autant qu’elle 
existe, mais dès que cet individu 
forme une communauté, alors il 
n’est plus aussi libre. Tout le monde 
dit que la Turquie est une mosaïque, 
or c’est plutôt un bloc de granit 
Mais attention, lorsque le granit 
tombe il se brise, alors que la 
mosaïque ne se brise jamais. » 

□ ajoute : « Dans la vie de tous les 
jours, nous n’awns aucun problème 
avec les autres habitants de ce pays, 
mais en pensant au passé, nous pou- 
vons toujours nous demander ce qui 
va nous tomber sur la tête. » Ôca- 
lan ? «Je n’excuserai jamais le PKK 
d’avoir pris les armes, si on envisage 
le XXT siècle où l'Etat-nation peut 
disparaître, il faudra malgré tout 
envisager d’être tous ensemble pour 


tille qui enroule un foulard autour 
de sa tête ne puisse pas rentrer à 
l’université ou qu’un professeur por- 
tant la barbe ne puisse pas être aca- 
démicien. » Au siège de la chaîne 
de télévision -de l'avis unanime, 
une des meilleures de Turquie -, 
financée par les islamistes, toutes 
les secrétaires sont voilées 
jusqu’aux dents ! 

Aygün, qui travaille à Istanbul, 
porte aussi le vofle. EDe ne répon- 
dra pas à nos questions : « Ce n’est 
pas le rôle d’une femme. » Son 
époux est plus loquace. « Le Fazilet 
ne représente rien pour un prati- 
quant, il ne peut d’ailleurs avoir de 
parti religieux dans un pays comme 
la Turquie, où les lois sont contre la 
religion. » Pour lui, « la laïcité est 
incompatible avec l’islam car le 
Coran ne dirige pas uniquement la 
prière, mais toute la vie des 
hommes ». Choqué par le « péché » 
qui règne à Istanbul, Q ne veut rien 
faire pour le moment pour lutter, 
mais prévient que d'autres groupes 
islamistes sont décidés à se battre. 
Ôcalan ? « C'est Dieu qui lui a 
ordonné de créer le PKK et c’est 
Dieu qui a voulu qu’il soit arrêté » 

O SMAN ÔZCELIK, un des 
derniers responsables de 
PHadep, le parti pro- 
kurde, à n'être pas (encore) en pri- 
son, est né en 1952 dans une 
famille * royale » qui régnait « sur 
plus de 20 000 personnes ». Cet 
homme élégant, pharmacien à 
Istanbul qui a traduit en kurde 
Jonathan Livingstone le Goéland, a 
débuté ses activités politiques en 
1990. «f avais tout pour très bien 
vivre, mais j'ai trouvé humiliant que 
nous soyons traités comme des 
•citoyens de seconde zoh&.-be fait de 
ne pas pouvoir parier sa langue et ne 
pas écouter sa musique, c’est une 
insulte. » Pour lui, avec un Etat 
démocratique, fl n'y aurait pas eu 
de PKK. Osman est déjà allé cinq 
fois en prison : « Moi, je n’ai pas été 
torturé mais on m’insultait, on me 
crachait dessus. • Son raisonne- 
ment a la simplicité de l'évidence : 
« Le peuple lajrde vit depuis 4 000 
ans mais nous vivons depuis 1 000 
ans avec nos frères turcs. Pourquoi 
ne pas \ivre en paix les uns avec les 
autres ? Les Européens ont divisé 
notre peuple et voilà que les Dires 
nous disent : "vous êtes turcs", les 
iraniens, ” vous êtes iraniens" et ainsi 
de suite. Mais ce n’est pas parce que 
ma langue est différente de la 
langue turque, ma culture est diffé- 
rente, ma musique est différente, 
que nous sommes obligés d'être 
ennemis. » Officiellement, en res- 
tant dans le cadre de la loi, quelles 
sont leurs revendications ? 
«Aucune, car pour l’Etat, il n’y a 
pas de Kurdes! Nous ne pouvons 
que nous taire. » 

Les autorités turques participent 
à ce silence obligé. Impossible 
pour un journaliste, turc comme 
étranger, de se rendre dans la 


« Le courage politique serait 
de forcer le pouvoir 
à bâtir une nouvelle Constitution, 
car la nôtre n'est plus applicable » 


mieux vivre. La pensée la plus hon- 
teuse, c’est : je ne peux pas vivre avec 
toi. alors je te tire dessus. » 

Assis sous Tune des rares photos 
d’Atatürk en train de prier, Apdid- 
lah GüL un des dirigeants du Fazi- 
let, le parti islamiste, reçoit dans 
son confortable bureau d’Ankara. 
Cet homme rondelet, ancien 
porte-parole du gouvernement au 
temps où Vanrien parti islamiste, le 
Refah, dirigeait la coalition au pou- 
voir, veut avant tout rassurer. 
« Nous, islamistes ? Allons J » A tel 
point que Ton peut se demander ce 
qui le sépare des autres formations 
politiques. Aucune divergence, en 
tout cas, sur la question kurde où 
le Fazilet est parfaitement dans la 
ligne. Quelques réserves appa- 
raissent toutefois lorsque Ton 
évoque le port du voile ou de la 
barbe. « Nous ne voulons bien sûr 
pas imposer ces pratiques, mais 
nous regrettons malgré tout qu'une 


région kurde. Impossible aussi de 
rencontrer, sans leur faire prendre 
de risques, les Kurdes du quartier 
de Gazi, dans la banlieue d'Istan- 
bul. « Nous avons l'impression 
d'être encerclés, raconte Dflan au 
téléphone, il y a des incidents la nuit 
et le jour, c'est comme mort Nous 
pensons que nous sommes suivis, et 
qu’un système de caméra ridèo nous 
espionne. » 

Des jeunes enragés, une étu- 
diante désarçonnée, un homme 
d’affaires libéral, un Arménien phi- 
losophe, un islamiste radical-socia- 
liste, un militant kurde, et tant 
d’autres. Ils forment la Türquie 
d'aujourd’hui, loin des clichés 
réducteurs. Ils sont les citoyens 
d’un pays dont l'histoire s'écrit en 
lettres de sang mais se déchue en 
nuances infinies- 

José- Alain Fralon 

Dessin : Daniel Maja 
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HORIZONS-DÉBATS 


Il faut sauver Odell Bames 


PAC : chronique 
d'une mort annoncée 


par Jack Lang 


O DELL B ARN ES est l’un 
des 3 547 condamnés 
qui attendent dans les 
« couloirs de la mort » 
des prisons de 38 Etats améri- 
cains. Son histoire n'intéresse ni 
les médias ni les scénaristes de 
Hollywood. Elle est pourtant 
exemplaire. 

Odell Bames est pauvre. Et 
noir, comme 42 % des condamnés 
à mort. H est accusé d'avoir tué en 
1989 son amie. A l’issue d’un pro- 
cès expéditif -enquête bâclée, 
jurés triés sur le volet, avocat 
commis d'office, juge et pro- 
cureur élus par une population 
antiabolitionniste -, il est déclaré 
coupable en 1991. 11 a interjeté 
appel, en se fondant sur le 8* et 
sur le 14* amendement qui, res- 
pectivement, prohibe les « traite- 
ments cruels et dégradants » et 
proclame le droit à un procès 
équitable. 

Malgré de grandes difficultés 
matérielles -Te Congrès a sup- 
primé les subventions aux organi- 
sations d’aide aux prisonniers il 
a fait procéder à une enquête pri- 
vée qui a démontré que des 
témoins avaient été écartés ou 
subornés et que les examens cri- 
minologiques (analyse de sang, 
test ADN) se révélaient peu 
fiables. Mais quelle chance a-t-il 
d’être entendu par la commission 
des pardons du Texas qui n’a pas 
gracié depuis vingt ans un seul 
condamné à mort? Les membres 
de cette commission, désignés au 
demeurant par le gouverneur, ne 
prennent même pas la peine de se 
réunir pour étudier les demandes 
de commutation-, ils votent par 
correspondance. 

OdeU Barnes est interné à 
Huntsvüle, petite ville texane qui 
vit de l’Industrie pénitentiaire : 
35 000 habitants. 23 000 prison- 
niers répartis dans huit prisons, 
dont Eliis 1 qui abrite le couloir de 
la mort. Même si la Californie 
compte plus de condamnés à 
mort (513), le Texas fait figure 
d’Etat champion des exécutions. 
Depuis le rétablissement en 1977 


de ta peine capitale, suspendue 
cinq ans par la Cour suprême 
jusqu’à ce que les Etats adoptent 
des législations conformes à la 
Constitution fédérale, un tiers de 
toutes les exécutions pratiquées 
sur le territoire américain Va été 
au Texas : 163. Ce nombre rivalise 
avec ceux de l'Irak, de l'Iran et de 
l’Arabie Saoudite. 

A côté d’Odell Barnes, 463 
autres condamnés attendent la 
mort. Parmi eux, 21 étrangers, à 
l’égard desquels le Texas ne res- 
pecte pas la convention de 
Vienne stipulant qu'un prisonnier 
doit pouvoir contacter les autori- 


tés consulaires de son pays. Le 
Canada a appris qu'un de ses res- 
sortissants avait été condamné à 
mort quinze ans après le juge- 
ment Un Mexicain a dû signer 
une confession écrite en anglais, 
langue qu’il ne connaissait pas. 

A Huntsvüle, la mise à mort 
obéit à un rituel immuable. En 
présence de dix témoins, de cinq 
journalistes et d’un piètre instal- 
lés dans des pièces vitrées atte- 
nantes. le condamné est sanglé 
sur une table, mis sous perfusion. 
Il prononce ses dernières paroles. 
Dans une autre pièce, derrière 
une glace sans tain, le bourreau, 
un volontaire anonyme, injecte 
une solution chimique qui endort 
le condamné, bloque sa respira- 
tion et stoppe son cœur. La mort 
survient en six à sept minutes. 

Pour autant, la peine de mort 
est-elle ce « châtiment rapide et 
sûr » qu’évoque George Bush, 
gouverneur du Texas et fils de 
l’ancien président, alors que les 
condamnés attendent en 
moyenne neuf ans et neuf mois 


avant d'être exécutés, voire, dans 
certains cas, plus de vingt ans ? 
Pour Joseph Faulder, U sentence a 
même été reportée neuf fois quel- 
ques minutes avant son applica- 
tion. 

La peine de mort n’est ni rapide 
ni sûre ; elle est cruelle, inefficace. 
Injuste, inhumaine. EQe n’est pas 
la justice ; elle est une vengeance. 
Elle répond au sang par le sang ; 
elle est une absurde loi du talion. 
Faudrait-Q donc voler le voleur ? 
Ecraser le chauffard? Brûler 
l’incendiaire? Violer le violeur? 
Torturer le tortionnaire ? 

Elle ne dissuade pas le crime, 


sinon on n’assassinerait plus 
depuis longtemps au Texas où les 
exécutions sont banalisées. SI un 
argument financier était rece- 
vable dans un tel domaine, on 
avancerait qu’elle ne permet 
même pas de faire des économies 
sur la charge que représente pour 
la collectivité l’entretien d’un 
condamné : l’ensemble de la pro- 
cédure coûte en effet 2,5 millions 
de dollars ! 

Elle accentue les inégalités 
sociales et raciales. A crime égal, 
un Noir court quatre fois plus de 
risques qu’un Blanc d’ètre 
condamné à mort. 

Comme elle n’est pas infaillible, 
elle frappe des innocents. Selon la 
faculté de droit de l’université de 
Chicago, sur les quelque 500 exé- 
cutions opérées aux Etats-Unis 
depuis 1977, au moins 75 concer- 
naient des personnes exoaérées 
ensuite par la justice. Le juge 
Gerald Kogan a reconnu avoir eu 
« des doutes sérieux » sur la culpa- 
bilité de certains des 25 condam- 
nés électrocutés durant les douze 


années de sa présidence de la 
Cour suprême de Floride. Ü est 
même sur de l’innocence de quel- 
ques-uns. Une seule erreur dis- 
qualifie totalement la peine capi- 
tale. Combien d’innocents 
aujourd’hui dans les couloirs de 
la mort ? 

U est temps que l’Amérique 
renonce définitivement à 1a peine 
de mort qu'elle est le dernier pays 
occidental à appliquer largement. 
Elle est l’un des sLx Etats du 
mODde, avec l’Iran, le Nigeria, le 
Pakistan, l’Arabie Saoudite et le 
Yémen, à exécuter des condam- 
nés mineurs au moment des faits 
(13 depuis 1977). Les Etats-Unis 
□'hésitent pas non plus à exécuter 
des malades mentaux (2 en 1998). 

Punition totale excluant la 
réhabilitation et la réintégration, 
la peine de mort est à bannir, 
d’autant que les sociétés 
modernes disposent de moyens 
* non sanglants » pour se proté- 
ger. Le peuple américain semble 
d’ailleurs avoir évolué depuis 
l’exécution, en février 1998, de 
Rarla Tucker: la moitié des 
Texans ne souhaitaient pas la 
mort de cette détenue modèle - la 
première femme exécutée au 
Texas depuis 1863-, et 44% des 
Américains préféreraient substi- 
tuer la perpétuité incompressible 
à la peine capitale. La peine de 
mort est indigne d'une grande 
démocratie respectueuse de la 
personne humaine et fondée sur 
les valeurs de vie, de justice et de 
pardon. 

La France a fini par le 
comprendre. Depuis l’abolition 
de la peine capitale en 1981 par 
François Mitterrand, la justice 
française continue certes de 
commettre des erreurs, mais elles 
ne sont plus irréparables. 

C’est pourquoi il faut sauver 
OdeU Bames. 


Jack Lang, ancien ministre, 
est président ae la commission des 
affaires étrangères à l’Assemblée 
nationale. 


Il est temps que l'Amérique 
renonce définitivement à la peine de mort 
qu'elle est le dernier pays occidental 
à appliquer largement 


Boulogne 

assassine 

Billancourt 

Suite de la première page 

Mais je pense surtout qu’aucun 
de vous n’est sensible à la beauté 
de la Seine et à l'histoire de ses 
îles où Paris est né. Peut-être, 
comme M. le maire de Paris, pen- 
sez-vous qu'ü faut à chaque occa- 
sion isoler le fleuve d'un cordon 
sanitaire vert, gommer toutes 
traces industrielles visibles 
(les magasins généraux, par 
exemple). Peut-être pensez-vous 
que la pollution de l'eau du 
fleuve est moins grave que ses 
poUutions visueUes et que peu 
importe l’odeur pourvu qu’on ait 
la verdeur. 

Peut-être préférez-vous la poli- 
tique du moindre risque, ceDe qui 
tend à annuler toute nouvelle 
construction par l'arbre. Peut- 
être misez- vous sur la démagogie 
verte pour faire avaler des pro- 
grammes immobiliers plats et 
juteux ? C’est probable : l’asepsie 
de l’île Seguin est une pâle 
ineptie. A (a chlorophylle. Avec 
comme première vertu affichée 
- ironie de l'histoire - des berges 
sans voiture. Quelle idée remar- 
quable 1 Mais les rives de l’iie 
Seguin sont déjà sans voitures. 
Elles sont abruptes. C'est un vais- 
seau de pierre. Régulièrement et 
largement percé sur ses flancs. La 
continuité de l’enceinte sur l'eau 



lui confère cette noblesse, qui 
d’habitude n’appartient qu'aux 
châteaux ou aux ouvrages mili- 
taires. C’est aussi beau que le 
krak des Chevaliers. C’est le krak 
des Ouvriers. 

C’est aussi noble qu’un transa- 
tlantique ou qu’un porte-avions : 
monsieur le maire, monsieur le 
PDG, madame la ministre, bapti- 
sez-le « Charles-de-Gaulle » si ça 
peut le sauver ! Reconnaissons 
toutefois que le « Louise- 
Michel », le « Karl-Marx * ou le 
*■ Jean-Paul-Sartre » serait plus 
pertinent ! Mais D ne s’agit plus 
seulement de ne pas désespérer 
Billancourt: aujourd’hui, Bou- 
logne assassine Billancourt. 
L'Ouest chic peut enfin s’arFran- 


conditions de rémunération et de 
travail -, une seule, sur le respect 
de la mémoire du monde ouvrier 
et de ses symboles, prise en 
considération ? 

Au-delà des représentants du 
monde ouvrier, les écologistes et 
les architectes sont concernés. 
Au nom de l’idéologie verte, on 
rase. Mais imaginez sur l’ile 
Seguin, dans l’enceinte actuelle, 
une petite cité, au milieu du 
Grand Paris : rien ne l’empêche- 
rait de s’organiser autour d’une 
grande place plantée, d’accueillir 
des immeubles-terrasses ver- 
doyants. Imaginez ces grands 
murs avec des volumes en sur- 
plomb sur la Seine : restaurants, 
écoles, magasins, bureaux, loge- 


sérieux de se mettre au service de 
ces causes douteuses et de leur 
servir de caution. 

Etudiants et architectes des 
projets de demain, c’est à vous de 
donner une autre image de ce 
métier. Nous entrons dans l’ère 
des transformations, des muta- 
tions urbaines sur les territoires 
déjà construits. Le temps des 
grandes rénovations au bulldozer 
est révolu. Si vous laissez raser 
me Seguin, vous augurez mal la 
conscience urbaine qu’on attend 
de vous, mal aussi le perfection- 
nement et l’approfondissement 
de l’urbanité de nos villes. C’est 
en müitant que je vous parie : de 
l’architecture, de la transforma- 
tion urbaine, de la friche de la 
Beiie-de-Mai à Marseille, en 
défenseur d'un intérêt général (et 
non, on l’aura compris, de quel- 
que intérêt particulier). Une asso- 
ciation se forme, au sein de 
laquelle les militants vont élabo- 
rer un programme-cadre réaliste 
prenant en compte la pollution 
des bâtiments, leur vétusté, la 
nécessité de démolir, et en 
quelles proportions. Afin de 
démontrer, une fois encore, que 
l’identité parisienne peut se per- 
pétuer dans le caractère de ses 
fles sur la Seine, de prouver qu’en 
cas de nécessité nous serons 
quelques-uns encore à barrer la 
route aux bulldozers, à défendre 
l’image ouvrière, à réclamer l’ins- 
cription de nie Seguin sur les 
registres de notre patrimoine. 
Quelques-uns à tout mettre en 
œuvre pour donner une nouvelle 
vie au krak des Ouvriers. 

Jean Nouvel 
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Misez-vous sur la démagogie verte 
pour faire avaler des programmes 
immobiliers plats et juteux ? 

C'est probable : l'asepsie de l'île Seguin ' 
est une pâle ineptie. A ia chlorophylle 


chir de la promiscuité. Restons 
entre nous. L’ouvrier était sale ; 
son usine est laide ! 

Mais, aujourd'hui, qui assume 
la responsabilité morale de ne 
pas laisser oublier ou salir un 
symbole majeur du mouvement 
ouvrier en France. Vers qui 
dois-je me tourner? C’est aux 
syndicats que ce devoir de 
mémoire incombe, je m’adresse à 
vous, mesdames et messieurs les 
Secrétaires généraux, et d’abord 
à celui de la CGT. 

* Ce qui caractérise d’abord un 
espace, c'est la quantité de temps 
de rie qu’il a pu contenir », disait 
Gaston Bachelard. Combien 
d’hommes et de femmes ont 
connu la fermeture de leur lieu 
de travail ? Combien ont vu - et 
dans quelle indifférence - leurs 
usines, leurs mines, leurs ateliers 
rayés, cassés, ruinés? Comment 
effacer de façon plus violente 
toute trace de votre vie ? Au nom 
de ces innombrables travailleurs, 
y aurait-il quelque chose de plus 
juste que de voir une revendica- 
tion - à côté de celles sur les 


ments. imaginez une nouvelle île 
d’utopie qui soit un modèle de 
développement durable. Ou 
alors, imaginez (c'est plus facile) 
un lambeau de fade banlieue de 
plus, à la place de notre grand 
navire pétrifié. Imaginez com- 
ment l’insipide peut détruire le 
caractère. Si vous avez du mal, 
pensez aux pavillons de Baltard 
et à ce qui leur a succédé. 

En ces temps électoraux, où se 
situe, monsieur le candidat des 
Verts, madame la ministre de 
l'environnement, votre concep- 
tion de l’évolution urbaine ? 

Mais c'est aussi au nom de 
l’architecture que sont faites ces 
propositions, au terme de 
concours successifs, analysés et 
commentés. Le monde des 
affaires est ainsi fait que les 
architectes appelés répondent à 
un programme qu'ils acceptent. 
Deux fois par le passé, j'ai tenté, 
avec d'autres, de faire évoluer 
radicalement des projets 
médiocres: les Halles et Seine 
Rive gauche. Ce qui n’a pas 
empêché des professionnels 


par Jean-François 

A Davos, les anciennes 
certitudes ont vadBé. 
A l’apologie de la 
mondialisation et aux 
mérites de ta Üéréguiation et du 
désengagement des Etats a succédé 
r affirmation que l’économie avait 
besoin de règles. Certains ont cité 
l’Europe en exemple : elle serait le 
laboratoire et le modèle de déve- 
loppement d’autres ensembles 
régionaux. 

Pendant ce temps, à Bruxelles, la 
Commission propose inlassable- 
ment, depuis dix-huit mois, dans le 
cadre de l’Agenda 2000, un déman- 
tèlement progressif mais pro- 
grammé de la première des poli- 
tiques communes de l'Europe: la 
politique agricole, en jetant par- 
dessus bord les mécanismes de 
gestion des marchés. 

L’avenir de l’agriculture passerait 
par l’alignement de son marché 
intérieur, riche de 370 millions de 
consommateurs sur le marché 
mondial dont la Commission vante 
les débouchés prometteurs et les 
prix rémunérateurs. Or, les mar- 
chés des matières premières agri- 
coles se sont retournés et les crises 
se généralisent. 

Mais rien n’ébranle la Commis- 
sion. Elle campe sur ses positions, 
encouragée, 3 faut le reconnaître, 
par l'incapacité des Etats à être 
porteurs d'un projet partagé. 
L’agriculture européenne doit donc 
baisser ses prix pour conquérir des 
marchés et le contribuable euro- 
péen donner encore un peu plus 
pour aider les agriculteurs qui ne 
tireront plus leur revenu du fruit de 
leur travail 

Cette proposition est entachée 
de trois vices rédhibitoires. Le pre- 
mier est la baisse systématique des 
prix. Ne prenant pas en compte la 
réalité et la diversité des marchés 
agricoles, eDe sera donc inefficace 
pour viser un marché mondial qui 
reste toujours sans signification 
économique. Les Etats-Unis eux- 
mêmes, en octroyant à leurs agri- 
culteurs plus de 6 milliards de dol- 
lars d’aides supplémentaires en 
1998 pour compenser la chute des 
cours, viennent d’en faire la 
démonstration. Elle ne permettra 
pas non plus aux consommateurs 
européens de payer leur alimenta- 
tion moins cher, mais eDe risque de 
ruiner les efforts entrepris sur la 
qualité des produits. 

Le deuxième est la transforma- 
tion insidieuse de la politique agri- 
cole commune (PAC). La liberté 
laissée aux Etats membres pour 
distribuer les aides Illustre que la 
politique agricole va changer de 
nature. Elle deviendra une poli- 
tique des revenus. A ce titre, la 
question de sa légitimité auprès de 
la société est posée. Même si. 
demain, les aides prennent davan- 
tage en compte les tâches d’intérêt 
général que remplissent les agri- 
culteurs, leur niveau les condamne 
irrémédiablement Les agriculteurs 
eux-mêmes refusent l'assistance 
généralisée qui engourdit toute ini- 
tiative et les transforme en chas- 
seurs de primes. 

Troisième vice: son' coût. Les 
ministres des finances l’ont 
compris. Sous la pression de F Alle- 
magne qui veut réduire sa contri- 
bution au budget européen, 3s pré- 
conisent une réduction drastique 
des dépenses et donc des moyens 
octroyés à la politique agricole. 
Prise à son propre piège, la 
Commission invente alors le cofi- 
nancement par les Etats d’une par- 
tie des dépenses agricoles. 

La profession agricole pourrait, 
après tout, y souscrire : le coftnan- 
cement a l’avantage de ne pas 
entamer le niveau des moyens de 
la PAC mais simplement d’en 
transférer directement une partie à 
la charge des budgets nationaux. 
Mais elle le rejette vigoureuse- 
ment Attachée à une certaine 
vision de la construction euro- 
péenne, elle a au contraire accepté 
la maîtrise budgétaire de la 
dépense. Cette offre est auda- 
cieuse, mais elle est conditionnée à 
trois préalables. L’effort de maîtrise 
doit viser toutes les politiques de 
l'Union européenne, dont la poli- 
tique structurelle qui mobilise un 
tiers des ressources. La contribu- 
tion de chacun au budget européen 
doit être juste: 1e chèque britan- 
nique ainsi que les clefs d’alimenta- 
tion au budget européen doivent 
donc être revus. Enfin, la réforme 
de la PAC doit reposer sur des 
mécanismes de gestion des mar- 
chés et assurer une compensation 


Hervieu 

totale à toute baisse de prix. Si ces 
préalables ne sont pas levés, la pro- 
position française de dégressivité 
des aides sera alors un marché de 
dupes pour les agriculteurs. 

Il est temps que les Etats 
reprennent la main. Aujourd’hui, 
leur hésitation à rejeter radicale- 
ment ce projet et leur empresse- 
ment à le négocier interrogent 
Mais qu'elles qu’en soient les rai- 0 
sons, le débat de fond est esca- 
moté, au motif qu'ü n’y aurait pas 
de solution alternative. 

Or, non seulement elle existe 
mais elle s’impose d’autant plus 
qu’elle est frappée au coin du bon 
sens, fl faut amplement abandon- 
ner le dogme de la vertu de la 
baisse des prix et retrouver la rai- 
son à la veille des prochaines négo- 
ciations internationales. Les Etats- 
Unis peuvent-ils, cette fois encore, 
imposer leur vision ? Après avoir 
érigé, dans l’accord de Marrakech, 
le libéralisme en modèle, ils en 
compensent tes excès à coups de 
subventions, de contentieux 
commerciaux et de réglementa- 
tions protectionnistes. 


Il faut abandonner * 
le dogme de la vertu 
de la baisse des prix 
et retrouver la raison 


L’UE est aujourd'hui mieux pla- 
cée. EDe doit reprendre l'avantage 
ea sachant que, contrairement aux 
Etats-Unis, elle n'a pas 1e choix des 
armes, la réforme de sa politique 
agricole étant indissociable du 
futur cadrage budgétaire. EDe doit 
donc préserver des mécanismes de 
gestion des marchés. Cette solution 
sera économe pour le budget et 
permettra, dans le même temps, de 
conduire une politique rurale 
reconnaissant tes multiples fonc- 
tions de l’agriculture. 

C'est avec cette préoccupation 
que la profession agricole a 
défendu le principe d'un ajuste- 
ment des prix adapté aux caracté- 
ristiques des marchés, jouable sous 
certaines conditions pour les 
céréales dont 15 % de la production 
sont, en moyenne, exportés vers 
des pays tiers, fl est inutile pour le 
secteur laitier, compte tenu du 
faible poids de la matière première 
dans 1e produit fini. Quant à la 
viande bovine, son avenir ne passe 
pas par ia conquête d’hypothé- 
tiques marchés lointains à l'expor- 
tation qui justifierait une baisse des 
prix toits. Cest la consolidation du 
marché intérieur, le soutien aux 
systèmes d’élevage valorisant 
l'herbe et respectueux de l’environ- 
nement, le développement de la 
qualité qu’O faut privflégtec 

Il serait paradoxal, au moment 
où ITJE réalise l’euro, qu’elle renie, 
au nom d'un libéralisme mai 
compris, les principes qui fondent 
son identité et sa cohésion. Elle 
aurait alors renoncé à organiser les 
forces du marché, condition pour 
que l’économie reste au service des 
hommes. La décision finale qui 
conditionne l’évolution de l’UE 
pour sept ans ressort fondamenta- 
lement des Etats. La responsabilité 
de la France, premier pays agricole 
européen, est donc déterminante, 
d’autant qu’efle a fait le choix, à 
travers ia loi d’orientation agricole, 
d'une agriculture privilégiant les 
hommes et les territoires. Un 
accord sur les bases proposées par 
la Commission signerait F arrêt de 
mort de l’Installation des jeunes et 
serait lourd de conséquences pour 
remploi en milieu ruraL 
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Jean-François Hervieu est 
président de l'Assemblée perma- 
nente des chambres d'agriculture. 
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■ QUAND les vagues de capitaux 
mondent les marchés émergents 
pour ensuite les assécher brutale- 
ment. quand les faillites bancaires 
affectent des économies entières 
quand des millions de gens, parve- 
nus à la classe moyenne, retombent 
dans la pauvreté, le besoin d'une ré- 
forme du système financier interna- 
tional est clair. » Profitant d’un dis- 
cours sur sa politique étrangère 
prononcé à San Francisco le 26 fé- 
vrier, Bill Clinton a une nouvelle 
fois expliqué que le monde devait 
« embrasser l’inexorable logique de 
la globalisation ». 

Mais comment embrasser 
être étouffé ? La réunion des mi- 
nistres des finances des sept pays 
les plus industrialisés (C7), qui s’est 
récemment tenue à Bonn, a mon- 
tré les difficultés des grandes puis- 
sances à trouver une réponse aux 
soubresauts de r économie dans un 
univers où les capitaux circulent li- 
brement. A T automne, lorsque la 
crise s’est déplacée de la Russie à 
l’Amérique latine, menaçant à nou- 
veau la croissance mondiale, le G7 
avait confié au président de la 
banque centrale allemande, Hans 
Tietmeyer, le soin d'examiner com- 
ment les grandes institutions inter- 
nationales de régulation pouvaient 
mieux coopérer et coordonner 
leurs actions. M. Tietmeyer a rendu 
ses conclusions (le Monde du 18 fé- 
vrier) : elles se résument en la créa- 
tion d’un Forum de stabilité qui 
réunirait deux fois par an les repré- 
sentants des institutions finan- 
cières. à Bâle, sous la présidence du 
directeur général de la Banque des 
règlements internationaux, An- 
drew CrocketL 

Tout ça pour ça ? est-oa tenté de 
dire. Pourtant, qui pouvait croire 
qu’il serait possible d’avancer rapi- 
dement et de façon significative 
vers une plus grande stabilité fi- 
nancière ? A l’issue de ce premier 
G7 de l’année, les ministres pré- 
sents autour de la table ont mesuré 
le travail à accomplir et l’absence 
de référents théoriques suscep- 
tibles d’organiser le monde - tout 
au moins celui des échanges finan- 
ciers. 

Le mouvement qu’ils ont eux- 
mêmes promu (la libéralisation des 
marchés) a donné naissance à un 
monstre qui leur a échappé. Même 
si l'idée en venait aux nostalgiques 
de la régulation, comment « cana- 
liser » près de 1 500 milliards de 
dollars de mouvements de capi- 
taux qui circulent quotidiennement 
sur le marché des changes ? Sauf à 
jeter un « grain de sable » dans une 
machine qui s’est emballée, les dé- 
cideurs doivent se contenter 
d’améliorer F environnement dans 
lequel les marchés évoluent et dont 
la crise a révélé les défauts (sys- 
tèmes bancaires rudimentaires, 
corruption, manque de transpa- 


rence, inexistence d’éléments sta- 
tistiques fiables, inadaptation des 
institutions multilatérales-.). 

Certes, les idées ne manquent 
pas. La Grande-Bretagne propose 
ja fusion entre le Fonds monétaire 
international, la Banque mondiale 
et la Banque des règlements inter- 
nationaux (BRI) pour créer un su- 
per-régulateur unique des marchés 
financiers. Le gouvernement fran- 
çais suggère d’élargir les pouvoirs 
du Comité intérimaire du FMI pour 
permettre à l’institution de ré- 
pondre plus rapidement aux crises 
et, au passage, permettre aux Eu- 
ropéens de contrebalancer l’in- 
fluence disproportionnée du Trésor 
américain sur le Fonds en raison de 
sa proximité physique et intellec- 
tuelle. Les Allemands ont lancé 
l’idée (fermement combattue par 
les Américains) de définir des 
« zones cibles » entre les trois prin- 
cipales devises (euro, yen, dollar) 
pour prévenir les à-coups moné- 
taires trop brutaux. Les Canadiens 
conseillent de suspendre les sanc- 
tions du FMI en cas de difficultés 
financières des pays membres. Le 
financier George Soros imagine la 
création d’une super-compagnie 
d’assurances contre les défauts de 
paiement, Jeffiey Sachs (Harvard) 
une cour internationale des fail- 
lites, jeffrey Garten (Yale) une 
banque centrale mondiale, Jacques 
Delors un conseil de sécurité 
économique— Et l’on ressort régu- 
lièrement l’idée d’une taxe Tbbin 
(prix Nobel d’économie en 1981) 
sur les transactions financières. 

RÉVISION DÉCHIRANTE 

BDursuite de la libéralisation des 
marchés internationaux contre 
réimposition des contrôles de capi- 
taux ; nécessité d'une plus grande 
flexibilité des changes contre réta- 
blissement de taux de change 
stables et même fixes entre les 
monnaies, allant dans certains cas 
jusqu’à l’effacement total d’une 
monnaie au profit d’une grande 
devise (la « dollarisation », défen- 
due par le président argentin Car- 
los Menem); régulation contre 
libre jeu des marchés; renforce- 
ment du pouvoir du FMI contre 
disparition de l'institution. Deux 
visions différentes s’affrontent à 
F aube du XXI* siècle. Ce bouillon- 
nement reflète le désarroi des pen- 
seurs économiques face à l'accélé- 
ration des technologies, mais fait 
également éclater leurs clivages sur 
la manière dont le système écono- 
mique et financier fonctionne et 
comment il doit évoluer. 

Les présidents Clinton et Chirac 
ont tracé les perspectives en appe- 
lant de leurs vœux l’émergence 
d’une «globalisation à visage hu- 
main » qui prenne mieux en 
compte les aspects sociaux. Plus 
prosaïquement, les décideurs 


économiques affinent leurs posi- 
tions. Dans une révision dé- 
chirante, ils ont admis la nécessité 
d'une ouverture des capitaux pro- 
gressive et compatible avec la ca- 
pacité des systèmes bancaires à en 
absorber les flux. Au cours de l’an- 
née écoulée, des efforts notables 
ont été réalisés dans les pays en 
crise, notamment en Thaïlande et 
en Corée pour restructurer les sys- 
tèmes bancaires. Du point de vue 
de la surveillance et de la définition 
des régies de prudence régissant 
les acteurs financiers, le rapport 
Tietmeyer marque une étape, 
même si on semble encore loin de 
pouvoir imposer les mêmes règles 
du jeu aux fonds spéculatifs et aux 
centres otf shore. Les grandes puis- 
sances sont d'accord pour adopter 
une approche qui anticiperait les 
crises en coordonnant mieux leurs 
efforts en matière de change. Elles 
souhaitent associer davantage le 
secteur privé aux travaux des insti- 
tutions multilatérales, de manière à 
améliorer la qualité de Finforma- 
tiOXL 

Tout cela prendra du temps. 
Comme le rappelait récemment 
Michel Camdessus, le patron du 
FMI, « ces changements se feront, 
non pas d‘un seul coup, par une 
deuxième conférence de Bretton 
Woods, mais par un processus 
d'adaptation ». Y- a-t-il toujours ur- 


gence dans l'esprit des respon- 
sables de la planète ? Pour nombre 
d’analystes, les pays d’Asie pour- 
raient connaître un début de crois- 
sance au second semestre 1999 ; la 
crise brésilienne n’a pas provoqué 
les effets secondaires redoutés sur 
l'économie mondiale ; la Chine n’a 
pas - pas encore ? - dévalué ; les 
Occidentaux ont fait leur deuil des 
réformes en Russie avant les 
échéances électorales de l’an 2000 ; 
l'économie américaine affiche une 
santé insolente; l’Europe semble 
disposée à adopter, si nécessaire, 
des mesures de relance de son 
économie. 

Peut-être, comme le relevait ré- 
cemment Kenneth S. Courlis, 
économiste en chef de la Deutsche 
Bank, la crise a-t-elle été trop ra- 
pide et trop faible pour inciter à un 
changement radical des institu- 
tions. Après être passées à l'au- 
tomne « à deux doigts d’une catas- 
trophe majeure», le risque est 
aujourd’hui que les grandes puis- 
sances se contentent de quelques 
réaménagements de façade, jus- 
qu’à la prochaine crise. Elle est 
pour F ensemble des économistes, 
inévitable. Et si certains pensent 
qu'elle viendra des pays dévelop- 
pés, personne ne peut prédire ce 
qui la déclenchera. 

Babette Stem 



La petite guerre américano-britannique contre Saddam Hussein 
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À QUOI jouent les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne en Irak ? De- 
puis la fin de l’opération dite « Re- 
nard du désert», le 20 décembre 
1998, leurs aviations se livrent, quo- 
tidiennement ou presque, à des 
bombardements de positions ira- 
kiennes, présumées être des sites 
de défense antiaérienne, dans les 
deux zones d'exclusion imposées à 
Bagdad au sud du 33* et au nord du 
36* parallèle. Washington et 
Londres justifient ces tirs par les 
menaces que représenteraient les 
défenses irakiennes pour les appa- 
reils en patrouille dans ces zones 
- dont Bagdad n’a jamais reconnu 
la légalité et qu’il s’est juré d’inter- 
dire aux avions « ennemis ». 

A ce rythme, Q ne devrait bientôt 
plus tester aux mains des Irakiens 
une seule aime de défense antiaé- 
rienne. A moins que le régime ira- 
kien ait pris soin d'en retirer des 
zones concernées. Au moins dans 
deux circonstances, les tirs ont tou- 
ché des objectifs civils: un fau- 
bourg de Bassorah dans le sud et 
l’oléoduc irako-ture dans 1e nord 
du pays. Les autorités irakiennes 
font par ailleurs régulièrement état 
de victimes au sein de la popula- 
tion. 

Lundi 1 er mars, le responsable du 
programme humanitaire des Na- 
tions unies en Irak, Hans von Spo- 
neck, a averti que ledit programme. 


RECTIFICATIF 
« Libération » 

Le nouveau directeur de la 
rédaction de Libération s’appelle 
Frédéric Filloux, et non FüJioux, 
comme nous l’avons écrit par 
erreur dans Le Monde du 4 mars. 
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plus communément connu sous 
l’appellation « Pétrole contre nour- 
riture », pourrait être affecté par 
les bombardements. Ces derniers 
mettent en danger la vie des per- 
sonnels des Nations unies chargés 
de sa mise en application , li mitant 
leurs déplacements et F efficacité de 
leur mission. Si la formule « Pétrole 
contre nourriture» devait être 
handicapée par les pilonnages, les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
saperaient, avant même sa mise en 
œuvre, leur propre projet de dépla- 
fonner les ventes de pétrole 
consenties à l'Irak pour qu’D puisse 
subvenir aux besoins élémentaires 
de sa population. Ce plafond est 
aujourd’hui fixé à 5,2 milliards de 
dollars par semestre mais, en rai- 
son du délabrement de ses installa- 
tions pétrolières, Bagdad n’est pas 
en mesure de l’atteindre. 

LE 50 BIŒ DE L'ONU 

A quoi rime donc la guerre 
d’usure que Washington et Londres 
livrent à l’Irak depuis plus de deux 
mois? L’objectif est-il d'affaiblir le 
potentiel militaire irakien, comme 
lors de l'opération « Renard du dé- 
sert »? Ce qui est sûr, c’est que ces 
pilonnages ne résoudront pas le 
problème de l’élimination des 
armes de destruction massive de 
l’Irak, principal objectif des Na- 
tions unies dans ce pays, fls n’em- 
pêcheront pas non plus, en l’ab- 
sence de toute inspection ou de 
système de contrôle international, 
Bagdad de se réarmer s'il le sou- 
haite. En leur imprimant une 
grande régularité et en les mainte- 
nant dans les limites d’un « conflit 
de faible intensité », les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne ont réussi à 
banaliser ces pilonnages. Le silence 




du Conseil de sécurité de l’ONU est 
assourdissant. Les Etats arabes 
sont divisés sur la manière de réa- 
gir à l’affaire irakienne. La presse à 
travers le monde n’accorde plus 
qu’une place très relative à la mini- 
guerre dont le territoire irakien est 
le théâtre. 

Couplés au projet d’aider cer- 
taines formations de F opposition à 
renverser le président Saddam 
Hussein - en vertu de l’Irak Libera- 
tion A et, récemment voté par le 
Congrès, qui consacre 97 millions 
de doDars (88 millions d’euros) à 
cette fin-, les bombardements 
américains et britanniques pour- 
raient avoir pour but de mettre la 
pression sur le régime et de le dés- 
tabiliser. La partie n’est pas gagnée 
d’avance, Bagdad ayant pris ses 
précautions. 

Dès l’opération « Renard du dé- 
sert », les autorités irakiennes ont 
divisé le pays en quatre zones mili- 
taires confiées à des hommes de 
confiance et à poigne chargés de 
mater toute velléité cPînsumection 
civile, mutinerie ou révolte mili- 
taire. A en croire au moins deux' 
formations de l'opposition, le 
Conseil supérieur de la révolution 
islamique en Irak de l’ayatollah 
Mohamad Baqer El Hakim et le 
Parti communiste, plusieurs mili- 
taires, dont des officiers, ont été 
exécutés ces dernières semaines 
pour insubordination. 

Une révolte populaire chiite, 
dont l’ampleur semble avoir été 
exagérée par l'opposition, a récem- 
ment eu lieu, après le meurtre de 
Ftm des plus importants chefs reli- 
gieux de cette communauté, Fava- 
toDah Mohamad Sadek El Sadr. La 
révolte, spontanée, a été violem- 
ment réprimée par les troupes 


d’élite. La parade mise en place par 
le président irakien aux desseins 
supposés ou réels de Washington 
semble avoir été - jusqu’à mainte- 
nant - efficace. 

Les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne naviguant à vue en Irak de- 
puis huit ans, le risque est grand 
que le harcèlement auquel 3s sou- 
mettent actuellement ce pays soit 
un pari de plus, dont l’issue est loin 
d’être garantie, une sorte de coup 
de dés dont fls espèrent qu’il en- 
traînera la chute du président ira- 
kien. Un livre très documenté, ré- 
cemment paru aux éditions First, 
L'Enigme Saddam, est éloquent sur 
les bricolages de l’administration et 
de la centrale de renseignements 
américaine (CIA) en Irak depuis 
199L 

La seule politique « vigoureuse et 
cohérente » des administrations 
successives américaines, écrivent 
les auteurs, les journalistes britan- 
niques Andrew et Patrick Cock- 
bum, fut celle des sanctions, dont 
le peuple irakien aura en définitive 
été la principale victime. Les diver- 
gences de vues entre l’administra- 
tion et la centrale de renseigne- 
ments et, an sein de cette dernière, 
entre les antennes de Londres et de 
Langley notamment, les paris faits 
sur certaines formations et plus 
précisément sur des personnalités 
de l’opposition qui ne représen- 
taient pratiquement qu’elles- 
mêmes auront conduit, depuis huit 
ans, à un maintien du statu quo en 
faveur de Saddam Hussein. Le pré- 
sident irakien, qui avait commis 
d’énormes erreurs jusqu’à l’expul- 
sion de son armée du Koweït, a su 
en tirer profit 

Mûurta Naïm 
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■ ÉDITORIAL ”” ■ 

Les femmes et la prospérité 


A ses débuts, le 
Conseil d’analyse 
économique (CA£), 
que Lionel Jospin a 
installé à son côté pour Pédalier 
sur les grands débats écono- 
miques et sodaux, avait essuyé 
des critiques. Composé des ex- 
perts les plus connus, de toutes 
obédiences, on le disait plétho- 
rique, trop œcuménique et trop 
« parisien » pour être réeDement 
efficace. Ce reproche n’était pas 
justifié. Le CAE joue désormais 
, un rôle irremplaçable dans le dé- 
bat économique français. Son 
rapport sur les tnégaütéw écono- 
miques entre les hommes et les 
femmes vient d’en donner une 
nouvelle preuve. 

Quand Os abordent ce débat, 
les hommes politiques, de quel- 
que bord qu’ils soient, sont 
souvent embarrassés. A droite, 
beaucoup considèrent, plus on 
moins ouvertement, que les 
femmes consti t uent une main- 
d’œuvre excédentaire en temps 
de aise, et quH vaudrait mieux 
les mater à rester au foyer. Le 
travail des femmes serait une 
sorte de taxe pour temps de pros- 
périté, comme l’Immigration. 
Dans le cadre d’un programme 
fortement teinté d’ordre moral, 
Phæppe de Vüfiers le dit claire- 
ment, puisqu'il défend restaura- 
tion d’un salaire familial . C’est 
aussi, sur un registre plus modé- 
ré, la conception implicite de la 
plus grande partie de la droite, 
Jacques Chirac en tête, avec Pal- 
location parentale de libre choix. 
Or, l'étude dn CAE ruine cette 
analyse. Elle démontre, à re- 
verse, que F arrivée des femmes 
dans la vie active est, pour re- 
prendre les mots d’un de ces ex- 
perts, « le facteur le plus dyna- 


mique de la croissance dans les 
modes de production contempo- 
rains ». Elle stimule la croissance 
beaucoup plus qu’elle n'alourdit 
les statistiques des demandeurs 
d'emplois. Le travail des femmes 
«rapporte» plutôt qu’il ne 
« coûte », et ce qu'il coûte se tra- 
duit en une demande solvable de 
services, qui crée des emplois. 

A gauche, on aimerait bien dé- 
fendre le droit des femmes et 
faire en sorte qu’elles puissent 
concilier vie professionnelle et 
vie privée. Maïs, dans un contex- 
te de forte rigueur budgétaire, 
quelles sont les marges pour 
agir? Lionel Jospin et Martine 
Aubry avaient déjà compris, lors 
de la conférence sur la famille 
de juin 1998, qu’une nouvelle po- 
litique familiale était à inventer, 
fondée non plus sur des concep- 
tions classiques et natalistes, 
mais sur les réalités des familles 
d’aujourd’hui. Le rapport du CAE 
ouvre de nouvelles pistes de ré- 
flexion. Pour ne prendre qu’un 
seul exemple : s’est-on demandé, 
dans les rangs socialistes, si f im- 
pôt sur le revenu n’est pas un 
prélèvement « antiféministe », 
dès lors que son mode de calcul 
tend à considérer la rémunéra- 
tion du «conjoint» comme nn 
salaire d’appoint? La question, 
même si elle n’est pas simple, 
mérite d’être posée. 

Le malthusianisme implicite de 
certains raisonnements écono- 
miques subit donc une nouvelle 
défaite. En période de crise, la 
solution n’est pas dans le repu 
mais, au contraire, dans r exten- 
sion de la demande. D’ailleurs, 
même la démographie y trouve 
son compte: plus les femmes 
peuvent librement travaDler, plus 
elles ont d’enfants. 
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II Y A 50 ANS, DANS Xè 3Honde 

Le bassin aux murènes 


COMME sur tous les collégiens 
de France et de Navarre les mu- 
rènes de la Rome antique firent sur 
moi une forte impression ; ces an- 
guilles gigantesques et voraces que 
les Romains opulents nourrissaient 
dans leurs viviers, qu'ils pêchaient 
lorsqu'ils voulaient se régaler de 
leur chair délicate, et auxquelles ils 
jetaient en pâture leurs esclaves 
fautifs, inspiraient aux adolescents 
une horreur susceptible de les dé- 
goûter à jamais de la matelote 
d’anguilles. 

Il a fallu bien des années pour 
que je comprenne que mes cama- 
rades et moi - et mes professeurs 
peut-être- avions été mystifiés, 
que nous avions pris de plaisants 
symboles pour effroyables réalités. 

Tout s'éclaire dès que l’on a 
compris qu'fl s’agit de fines allu- 
sions aux procédés de gouverne- 
ment dont usaient les autorités im- 
périales et légèrement décadentes. 


Il y avait alors, comme sous tous 
les régimes, des scandales de toute 
taille, mais, au lieu de les assom- 
mer d'abord, les Romains pré- 
voyants les mettaient dans un vi- 
vier, les nourrissaient, les 
engraissaient à loisir, pêchaient de 
temps à autre celui qui paraissait le 
plus propre à assouvir la faim 
d'une opinion haletante. Pour faire 
« plus vrai », ou jetait dans le bas- 
sin aux scandales quelque lam- 
piste. 

Mesurez le progrès accompli: 
aujourd'hui le bassin aux murènes 
existe encore, on annonce parfois 
un grand banquet avec murènes de 
choix, on va même jusqu'à retirer 
du vivier une ou deux murènes, 
mais aussitôt on les rejette à l'eau 
et on ne les revoit plus, car elles 
savent nager. 

Pierre Audiat 
(6-7 mars 1949.) 
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MARKETING Un senior « naît » 
toutes les 90 secondes. L'allonge- 
ment de l'espérance de vie, l’arrivée 
des baby-boomers à l'âge de 50 ans, 
la chute du taux de natalité modi- 


fient ('équilibre démographique de 
notre société. • FACE à ce boulever- 
sement, les entreprises françaises 
restent timides : peu d'entre elles 
proposent des produits adaptés, et 


leur communication prend rarement 
cette population en compte. • PRE- 
MIER FREIN : concevoir un produit 
« spécifique senior » effraie les en- 
treprises soudeuses de conserver 


une image jeune. La politique de 
communication doit être bien pen- 
sée : les seniors ne veulent pas etre 
« ghettoisés ». #AUX ÉTATS-UNIS, 
une association qui regroupe 33 mil- 


ins de seniors mène, avec succès, 
« véritable croisade pour que tes 
le nlonorent pas les plus de 


Quinquagénaires et riches, des clients à conquérir avec tact 

Peu d'entreprises en France offrent des produits et des services spécifiques aux plus de 50 ans, par peur de vieillir leur image. 
Communiquer sur ce thème n'est pas chose aisée : les seniors ne veulent pas être « ghettoisés » 


Un poids considérable dans l’économù 


PART DES PLUS DE 50 ANS DANS LA CONSOMMATION TOTALE 

en pourcentage 

ACHATS DE VÉHICULES NEUFS 


EN EUROPE 


POUR LES FEMMES : CRÈMES 
POUR LE VISAGE VENDUES * 

POUR LES FEMMES: 

VISITES CHEZ LE COIFFEUR 

PAIRES OE LUNETTES VENDUES 

ACHATS DE VÉHICULES 
HAUT OE GAMME 

DÉTENTION D'UN 
PORTEFEUILLE D'ACTIONS 

* en grande surface 



A TOULON et à Caen, le distri- 
buteur Fnac teste depuis un mois 
une carte « Fnac senior » destinée 
à ses clients de plus de 55 ans. La 
RATP prépare un projet similaire 
qui devrait voir le jour dans l’an- 
née. Un guide du Routard senior, 
édité en partenariat avec le voya- 
giste Selectour, est en cours de dis- 
tribution dans (es agences de 
voyages du groupe. Une caisse pi- 
lote destinée aux personnes âgées 
est expérimentée dans un hyper- 
marché Auchan... En ce début 
1999, les initiatives des entreprises 
à l’intention des plus de 50 ans 
écEosent. Une nouveauté en 
France, pays jusqu’alors peu ou- 
vert à l’idée de s’adapter à ce type 
de consommateur. 

Cet intérêt naissant a une véri- 
table logique économique. * De- 
puis le F* janvier 1996, un senior 
"/loft" toutes les 90 secondes », 
commente Jean-Louis Ttéguet, au- 
teur du livre Le Senior Marketing 
aux éditions Dunod. Entre 1990 et 
2020, en Europe, le nombre des 
plus de 50 ans progressera de 75 % 
alors que celui des moins de 50 ans 
n’augmentera que de... I % 1 L’al- 
ioogement constant de l’espérance 
de vie, l'arrivée des baby boomers à 
l’âge de 50 ans, la chute du taux de 
natalité modifient l’équilibre dé- 
mographique de notre société. 

LES PREMIERS ACHETEURS 

Les plus de 50 ans - IS millions 
actuellement- représentaient 
25 % de la population française en 
1962 et 29,6% en 1990, ils de- 
vraient, selon l’Insee, dépasser 
41 % en 2020. De plus, cette popu- 
lation est dotée d’un pouvoir 


d’achat « supérieur de 30% au 
pouvoir des moins de 50 ans», se- 
lon le Credoc. Leur poids écono- 
mique est ainsi devenu considé- 
rable dans notre société. 

Les entreprises françaises, très 
au fait des ces données marketing, 
restent néanmoins timides: peu 
d’entre elles proposent des pro- 
duits adaptés et leur communica- 
tion prend rarement cette popula- 
tion en compte. Plusieurs raisons à 
cela. Premier frein difficilement 
avouable : concevoir un produit 
« spécifique senior • effraie les 
services marketing, soucieux de 
conserver une image jeune à leur 
entreprise. L'industrie automobfle 
passe volontiers sous silence que 
ses premiers acheteurs sont des 
seniors. Pourtant ses produits sont 
encore peu pensés pour eux. 

Nivea a lancé en 1994 une 


gamme spéciale peaux matures, 
Nivea Vital. «Avant le lancement, 
deux camps se sont opposés, précise 
René van Duijohoven, directeur 
marketing, certains avaient peur 
que cela vieltisse notre image. » D 
n’en a rien été. La gamme Nivea 
Vital est en croissance de 30 % par 
an et représente déjà 5 % du 
chiffre d’affaires du groupe. 

Second frein : la politique de 
communication doit être bien 
pensée. «« Les seniors veulent qu'on 
les prenne en compte, explique 
M.Tiéguer. Mais ils ne supportent 
pas d'être enfermés dans un ghetto 
ou qu’on leur renvoie une image 
d’eux qui ne leur correspond pas. » 
Le groupe Nivea en a fait l'expé- 
rience. <* Nous avons mis autant de 
temps à trouver la bonne façon de 
lancer le produit Nivea Vital qu’à le 
développer, avoue le directeur 


marketing. Nous avions réalisé un 
spot publicitaire représentant deux 
femmes senior bavardant dans un 
café. Les femmes de plus de 50 ans, 
se considérant comme actives, ne se 
sont pas reconnues. » «En fait, ’ 
poursult-ïi, nous avions projeté 
notre propre vision des plus de 
50 ans. » Depuis, l'entreprise a 
changé de mannequin : exit la 
femme aux cheveux blancs qui ap- 
paraissait dans les premières pu- 
blicités, au profit d’une femme ac- 
tive aux cheveux colorés 1 

LA MÉSAVENTURE DE DANONE 

Autre mésaventure, celle du 
groupe Danone: l'entreprise 
agroalimentaire a. en 1996, utilisé 
des clichés noir et blanc de la pho- 
tographe Bettina Rheims repré- 
sentant d’une façon assez crue des 
personnes du troisième âge. Cette 
campagne aux effets désastreux a 
été déprogrammée après quelques 
semaines. 

Face à ces subtilités, la recette 
n’est pas unique. En France, les 
entreprises qui mènent une ré- 
flexion poussée ont adopté des 
stratégies différentes : certaines en 
parlent ouvertement, d’autres 
non. Optique 2000 annonce la 
couleur. Depuis 1988, « nous spé- 
cialisons notre offre sur la presbytie, 
une pathologie de l’œil qui affecte 
majoritairement les plus de 
50 ans», raconte Yves Guenin, se- 
crétaire général. Résultat: la 
chaîne d’optique attire 20% de 
plus de seniors qu'un magasin 
d’optique normaL L’entreprise a 
CTéé « le senior club » en sep- 
tembre 1998 qui offre des réduc- 
tions chez des partenaires. Op- 


tique 2000 détient désormais un 
fichier d’environ 2 millions de se- 
niors. Pour éviter de vieillir son 
image, L’opticien est parallèlement 
le partenaire d’événements dyna- 
iniques : rallye automobile, 
concours de jet ski— D’autres ten- 
tatives spécifiques voient le jour . 
L’assureur automobile Zuritel pro- 
pose des produits spécialisés se- 
niors depuis 1996. Cependant, la 
maison mère, le groupe suisse Zu- 
rich, a préféré créer une filiale 


pour ne pas brouiller sa propre 
image. 

Certains grands groupes réflé- 
chissent sans en faire état. Ainsi la 
banque Crédit du Nord offre de- 
puis 1996 une gamme de produits 
et de services, mais ne désire pas 
« adopter un positionnement senior 
marqué », précise Thierry Candi- 
dat, directeur des marchés parti- 
culiers et professionnels. La chaîne 
Monoprix, dont «80% des clients 
les plus fidèles à l’enseigne » sont 


des seniors, a désigné un respon- 
sable, Olivier Bayer, pour étudier 
ce sujet Les magasins ont adopté 
des modifications discrètes: éti- 
quettes agrandies, apparition de 
bancs- «Une réflexion de fond est 
en cours, avoue-t-il. Cest un phé- 
nomène lourd de conséquences. » 
La France paraît bien en retard 
sur les Etats-Unis où certains 
groupes Intègrent cette réflexion 
dès la conception de leurs pro- 
duits. General Motors a, à la suite 


de tests, agrandi les tableaux de 
bord de certaines voitures. Le fa- 
bricant informatique Acer a coloré 
les fils de ses ordinateurs pour en 
facQrter les branchements. Ce mar- 
ché en forte croissance oblige les 
entreprises françaises à adapter 
rapidement leur offre. Sous peine 
d'ignorer une part grandissante de & 
leur clientèle... et de rater un 
grand Dombre de ventes. 

L.Be. 


V exemple américain 

Le lobby seniors existe, les Industriels américains Font rencontré ! 
Depuis vingt «w, F American Association of Retired Persons (AARP) 
défend haut et fort les intérêts des plus de cinquante ans. L’AARP 
entend « démontrer aux industriels le réel poids économique des se-xW 
niors », précise Cary Süvers, responsable des études. L’association 
réalise des enquêtes sur les besoins et attentes de cette partie de la 
population, qu’elle envoie ans industriels et publicitaires. 

Pour mener à bien cette croisade, F AARP ne lésine pas sur les 
moyens : 1 500 personnes travaillent pour s’occuper des 33 mimons 
d’adhérents de F association. Pour la somme modique de 8 dollars 
annuels, chaque adhérent reçoit Modem Maturity, une revue bimes- 
trielle, et AARP Monthly, un bulletin mensuel L’AARP propose aussi 
des produits d’assurance. 


IBM et Dell scellent un partenariat 
record de 15 milliards d’euros 


TROIS QUESTIONS A... 

JEAN-PAUL TRÉGUER 

Vous êtes créateur de Senioragency, qui 
conseille les entreprises sur le marché des 
seniors. Comment définiriez-vous cette partie de 
la population? 

-Il y a désormais plusieurs générations de se- 
niors. Les différences sont énormes entre une per- 
sonne active de 50 ans et une personne à la re- 
traite depuis vingt ans. Certains seniors de 55 ans 
se retrouvent avec des parents encore vivants et 
des enfants qui ne veulent pas quitter le domicile 
parental ! L'arrêt de l'activité professionnelle 
constitue cependant un cap et a un fort effet sur 
la consommation : changement de domicile, de 
voiture, plus de temps pour les achats-. Autre dif- 


férence: les femmes acceptent bien plus facile- 
ment de prendre de l'âge que les hommes. 

2 Les seniors sont-ils un marché à part entière 7 
Malgré cette diversité, l'âge venant, une cer- 
taine cohérence de besoins et de valeurs apparaît. 
Il y a bien sûr l'évolution physique (baisse de la 
vue et de l’audition, déplacements moins ra- 
pides...) qui génère un plus grand besoin de 
confort Certaines inquiétudes apparaissent vis-à- 
vis de la sécurité, du manque de ressources finan- 
cières. même si ces personnes ne sont pas dans le 
besoin. Les seniors désirent également être soli- 
daires de leurs enfants et de leurs petits-enfants. 
Enfin, ils ont du temps et deviennent extrême- 
ment réfléchis dans leurs achats. Mars, attention : 
c'est aussi (a catégorie de population qui prend 1e 
plis de plaisir à acquérir quelque chose. 


3 Les entreprises françaises sont-elles en re- 
tard? 

-Nous n’avons pas en France un groupe de 
pression fort, comme aux Etats-Unis, pour faire 
prendre conscience aux industriels et aux sociétés 
de services de la nécessité d'une offre-produit 
adaptée. Dans certains secteurs très portés sur 
l'image, comme l'automobile ou l'industrie cos- 
métique, c'est enoore une maladie honteuse de 
s'intéresser aux seniors. Face à ce phénomène de 
société, il y a une peur panique, qui n'est pas 
étrangère au fait que les déddeurs actuels sont 
eux-mêmes des seniors. Dans l’ensemble, les £ 
autres pays européens ne sont guère plus avancés 
que nous. 

Propos recueillis par 
Laure Belot 


Des adaptations en cours 


LE GÉANT américain Dell a re- 
pris l'initiative pour faire oublier le 
ralentissement de ses ventes au 
quatrième trimestre (seulement 
38 % de progression, contre une 
moyenne de 50 % durant les deux 
années précédentes). Jeudi A mars, 
le deuxième fabricant mondial de 
micro-ordinateurs a annoncé un 
accord de fourniture de produits 
avec IBM portant sur 16 milliards 
de dollars (15 milliards d’euros), le 
montant le plus Important jamais 
observé dans ce métier. 

Pour une durée de sept ans, IBM 
fournira en tant qu'OEM (Original 
Equipaient Manufacturer) des pro- 
duits de haute technologie : 
composants électroniques, élé- 
ments de stockage, de connection 
et des écrans destinés à être inté- 
grés dans les PC, les portables et les 
serveurs vendus par Defl. Dans le 
futur, les deux groupes devraient 
développer en commun de nou- 
veaux produits. 

Ce partenariat ne semble pas 
avoir la même importance pour les 
deux groupes, J an Gesmar-Larsen, 
le président de Dell pour l'Europe, 
le Moyen-Orient et l'Afrique, ex- 
plique au Monde que * cet accord 
ne change rien nu modèle de vente 
sur commande de Dell ». Malgré 
l’annonce d’un montant précis 
d’achats sur sept ans. « Dell ne va 
pas modifier sa politique de stocks 
très faibles, réduits à seulement sept 
jours de production au dernier tri- 
mestre. C'est seulement la formalisa- 
tion et la sécurisation de relations 



déjà anciennes: Dell est l’un des 
cinq premiers clients dYBM et ce 
dernier est l’un des cinq premiers 
fournisseurs de Dell ». 

L’accord s’inspire des relations 
étroites déjà nouées avec Intel (son 
fournisseur de microprocesseurs) 
et Microsoft (pour les systèmes 
d'exploitation). Selon M. Gesmar- 
Larsen, « l’important pour Dell est 
de toujours disposer des dernières 
technologies afin d’être le premier à 
les commercialiser*. Grâce à cette 
stratégie, Dell est toujours à la 
pointe de la technologie sans pour 
autant être obligé de dépenser des 
fortunes dans la recherche et le dé- 
veloppement (fl y consacre à peine 
1,5 % de son chiffre d’affaires). 

NOUVELLfS PRIORITÉS 

En revanche, pour IBM, l’accord 
semble plus important fl corres- 
pond à l’énoncé de ses nouvelles 
priorités stratégiques. Récemment, 
le géant de l’informatique a identi- 
fié trois activités clés pour son dé- 
veloppement futur: les logiciels, 
les services et la vente de produits 
technologiques. En signant un ac- 
cord d’OEM avec Dell, « IBM aug- 
mente ainsi la taille de ses débou- 
chés commerciaux et diversifie ses 
canaux de distribution », a estimé 
James T. Vanderslice, vice-pré- 
sident en charge de la structure 
IBM Technology Group. Avec cet 
accord, IBM montre clairement 
que ses ventes de composants in- 
formatiques doivent dépasser la 
simple fourniture de sa propre pro- 
duction de PC IBM détient sensi- 
blement la même part de marché 
mondial que DeD dans la vente de 
PC (environ 8 % chacun), face à 
Compaq, qui contrôle 13 % du mar- 
ché mondial. 

D’ailleurs, certains observateurs 
ont fait remarquer que la vente de 
PC ne figure pas dans les nouvelles 
priorités d’IBM. Mais M. Gesmar- 
Larsen se refuse à conclure quTBM 
pourrait céder sa production de PC 
à DeD. « Les termes de l'accord sont 
clairs et ils se bornent à la fourni- 
tures de produits », insiste-t-il 

Enguérand Renault 


• Automobile : simplification des 
tableaux de bord et 
agrandissement de la taille des 
chiffres chez Saab et General 
Motors. Etude d’un siège pivotant 
pour une sortie plus facile. Chez 
Renault, d’ici quatre ans, « dés 
modèles permettront une meilleure 
accessibilité ». 

• Transports en commùn : 
abaissement du plancher des 
nouveaux bus depuis deux ans à la 
RATR 

• Téléphonie : daviers à grandes 
touches chez l'américain AT & T et 


APRÈS vingt-six ans passés 
chez Elf, où il était directeur des 
ressources humaines et membre 
du comité exécutif, Jean-Luc 
Vergne rejoindra PSA Peugeot 
Citroën fin 
avril, fl rem- 
ptacera à 
partir du 
1 « janvier 
2000 Jean- 
Louis Sflvant, 
membre du 
comité exé- 
cutif, qui se consacrera alors ex- 
clusivement à la direction indus- 
trielle. Ces décisions s’inscrivent 
dans la réorganisation de la direc- 
tion des ressources humaines 
voulue par le président du direc- 


France Télécom. Amplificateurs 
téléphoniques. «Nous entamons 
une réflexion en profondeur sur ce 
marché et l'ergonomie de nos 
produits », affirme France Télécom. 
• Pharmacie : conditionnement 
unitaire du médicament pour 
éviter les erreurs. Inscriptions plus 
grosses. Chez Pfizer, « l'orientation 
de notre recherche suit l’évolution 
des grands équilibres mondiaux ». 
Dois des quatre dernières 
molécules commercialisées dans le 
monde (traitement de la maladie 
d’Alzheimer, anti-hypertenseur, 


toire de PSA, Jean-Martin Folz : 
Jean-Claude Mflcent a été nommé 
directeur des relations sociales (Le 
Monde du 27 février) et Jacques 
Pompanon à la direction des res- 
sources humaines de l’usine de 
Rennes. 

M. Vergne, 50 ans, titulaire 
d’une maîtrise de droit et de so- 
ciologie, a débuté sa carrière chez 
Elf en 1973. Après avoir occupé 
différents postes de directeur du 
personnel dans des unités de pro- 
duction et les filiales de Sanofi, fl 
devient directeur des ressources 
humaines de la branche pharma- 
ceutique d’Elf de 1988 à 1993, 
avant de prendre en charge la di- 
rection des ressources humaines 
du groupe pétrolier. 


Viagra) sont majoritairement 
consommés par des seniors. Le 
laboratoire tpsen, dirigé par le 
gérontologue Michel Allard, s’est 
spécialisé dans le traitement «du 
mieux vieillir». 

• Presse : agrandissement de la 
taflle des caractères (Bel Âge 
Magazine de Bayard Presse). 

• Grande distribution : bancs et 
coins repos, chariots électriques 
disponibles dans 50 % des 
magasins Auchan. Une caisse 

« spécial seniors » pour éviter les 
attentes est en test. Les caissières 
qui y travaillent ont pins de 50 ans. 
Chez Monoprix, augmentation de 


■ EULER: Yves de Gaulle, 
(47 ans, Cour des comptes), ancien 
membre du comité exécutif des 
AGF, a été nommé directeur géné- 
rai du groupe Euler. Après une car- 
rière dans ['administration, Yves 
de Gaulle avait rejoint en 1989 le 
cabinet KPMG-FidaL O était deve- 
nu en 1991 avocat associé du cabi- 
net Jeantet avant d’entrer aux AGF 
l’année suivante. 

■ DANONE : Jean-Louis Gour- 
bïn, (51 ans, DES de sciences 
économiques), vice-président de 
Kellogg Company et président de 
Kellogg Europe, est nommé direc- 
teur général de Biscuits Monde, 
membre du comité exécutif du 
groupe Danone. D a fait r essentiel 
de sa carrière chez Keltaæ. 

■ BANQUE DE LA CITE: Claude 
Porcberot (58 ans, X), directeur 
central des activités immobilières, 
membre de la direction général de 
la BNP, a été nommé président de 


ktaiQe des étiquettes, apparition 
des bancs. 

• Location de voiture : le club 
senior Avis permet un 
surpassement du véhicule loué. 
Dépose du véhicule à domicile 
pour 50 % du tarif habituel. 

• Banque : le package « Nord plus 
magister » du Crédit du Nord 
propose, avec la carte bancaire, des 
services téléphoniques (livraison à 
domicfle, réservation voyage) et 
une assistance perte de clefr. 

• Assurance : Zuritel offre des 
produite d'assurance automobfle fl 
« moins chers » car les seniors ont 


la Banque de la Cité (groupe BNP), 
fl a fait toute sa carrière à la BNP 

Cette rubrique est hebdoma- 
daire. Merci d’envoyer vos infor- 
mations à Martine Picoaet. Fax: 
01-42-17-21-67 ou par e-mail : en- 
breprises@)emondeJ7 



moms d accidents. 


3 NOMINATIONS 


Jean-Luc Vergne arrive chez PSA 
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La faiblesse de l’euro face au dollar 
n’inquiète pas la Banque centrale européenne 


La BCE a laissé inchangés, jeudi 4 mars, ses taux directeurs 


^ I n5 ^? ut . d / ém 1 ! ssion européen, devait être considérée « comme une exception a critiqué les accords salariaux condus en Aile- 


La réorganisation 
des banques dope 
leurs titres en Bourse 
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FRANCFORT 

de notre correspondant 

Alors que l’euro a continué à 
perdre du terrain, jeudi A mais, face 
au dollar, le président de la Banque 
centrale européenne (BCE) s’est 
montré serein : à l’issue du conseil 
des gouverneurs, qui a choisi de 
laisser inchangé, à 3%, son princi- 
pal taux directeur, Wûn Duisenberg 
a assuré que l'effritement de la 
monnaie unique, ces dernières se- 
maines, « n'était pas un sujet d’in- 
quiétude, mais le serait s'il se pour- 
suivait ». Selon lui, la force initiale 
de l’euro, à son lancement, « était 
une exception'»: son niveau actuel 
correspondrait à celui du deutsche- 
mark pendant la majeure partie de 
Tannée passée. La parité entre les 
deux monnaies devrait d'ailleurs 
«plus à la force du dollar qu’à la fai- 
blesse de l’euro ». 

Au cours de la séance de jeudi, 
Teuro est tombé sous la barre des 
1,08 dollar, pour la première fois 
depuis son lancement Depuis le 
4 janvier, la monnaie européenne a 
perdu plus de 9 % de sa valeur face 
au billet vert Le statu quo décidé 
jeudi par la BCE n'a pas permis à 
l’euro de se redressée. Vendredi 
matin, fl restait faible, à 1,0810 dol- 
lar. Certains Investisseurs semblent 
estimer que F immobilisme moné- 
taire risque d’affaiblir davantage 
l’économie de l’EuroIand et par 
contrecoup sa monnaie. 

La BCE a démenti, jeudi 4 mars, 
les rumeurs qui circulaient ces der- 
niers jours sur son éventuelle inter- 
vention pour défendre la valeur de 
la monnaie unique. « Un euro stable 
est bon pour IVnion monétaire, c'est 
ce que nous voulons », a ajouté 
M. Duisenberg, qui compte abor- 
der le jsujet lors de la prochaine 
rencontre de l’Euro 11, où se re-. 


trouveront les ministres des fi- 
nances et les banquiers centraux de 
la zone euro. Dans une allusion 
voilée aux injonctions cfOskar La- 
fontaine sur une baisse des taux, le 
président de la BŒ n’a pas exclu 
que le recul de la monnaie unique 
pouvait être également lié aux 
pressions politiques survenues id 
et là sur le Vieux Continent Sur ce 


Le mouvement est particulièrement 
net en matière de production in- 
dustrielle - en recul de près de I % - 
avec, comme première consé- 
quence, la poursuite de la baisse du 
moral des chefs d’entreprise. Cette 
attitude contraste toujours avec 
Tétât d’esprit des consommateurs, 
dont la confiance se maintient à un 
ha ut niveau. 


man qu e ment à la discipline budgé- 
taire en vigueur dans la zone euro. 
« Mous espérons que le gouverne- 
ment allemand va prendre les me- 
sures adéquates pour assainir 
l'économie [du pays] », a-t-il souli- 
gné. 


La baisse du yen stimule la Bourse japonaise 


La Bourse de Tokyo a terminé vendredi 5 mars en hausse de 54 %, 
Pindice NOtkci clôturant à 14 89440 points, son plus haut niveau en 
clôture depuis trois mois. Depuis le début de F année, elfe affiche une 
progression de 7,60 %, se plaçant en tête des grands marchés de la 
planète. La res tructu ration du secteur bancaire rassure les Investis- 
seurs, tandis que la Banque du Japon mène une politique monétaire 
de pins en pins souple : mardi, le loyer de Fargent an jour le jour est 
tombé à 0,02 %. 

La détermination de Pinstitut d’émission provoque un recul de la 
monnaie japonaise, tombée vendredi matin à 122J yeus pour un doF 
lar, son plus bas niveau depuis pris de trois mois. La faiblesse du yen 
dope les valeurs exportatrices, comme Bridgestone on Honda, qui 
ont gagné vendredi respectivement 7,74% et 6£4%. La Bourse nip- 
pone a aussi profité de la hausse de 6,9 % de Faction Sony, qm a signé 
avec Toshiba un accord pour la production de puces électroniques. 


point, M. Duisenberg a espéré que 
« les hommes politiques vont faire 
leur maximum pour soutenir la 
confiance dans la nouvelle mon- 
naie ». 

Serein vis-à-vis du billet vert, le 
président de la BCE l'est moins 
pour l’économie européenne et 
pour l’Allemagne en particulier. 
« Certains des risques identifiés au- 
paravant^) se sont concrétisés au 
quatrième trimestre 1998», a-t-il 
constaté. La croissance dans la 
zone euro s’est affaiblie à la fin de 
Fannée et l'activité va en se ralen- 
tissant ces derniers mois, selon les 
observations de la Banque centrale. 


La BŒ estime que les relâche- 
ments en matière budgétaire et les 
augmentations salariales, ajoutés 
au ralentissement économique 
dans la zone euro, constituent des 
sujets d’inquiétude. Son président 
ne s’est pas privé de faire allusion 
aux hausses de salaires survenues 
récemment dans la métallurgie al- 
lemande: «Les développements sa- 
lariaux ne sont pas seulement un 
risque pour les prix, mais aussi pour 
la croissance et pour l'emploi » De 
même, fl a mis en garde une nou- 
velle fois certains gouvernements, 
dont l’Allemagne et la France, 
nommément cités, contre tout 


UN NIVEAU « EXTRÊMEMENT BAS » 

Dans ce contexte, «à n'y a au- 
cune pression significative à la 
hausse ou à la baisse des prix à court 
terme », affirme le président de la 
BŒ pour justifier le maintien des 
taux à un niveau qu’il juge « extrê- 
mement bas». En janvier, F indice 
des prix à la consommation des 
pays membres de Feuro affichait 
une augmentation de 0,8% sur un 
an, stable par rapport aux deux 
mois précédents. Enfin, les gouver- 
neurs de la zone euro ne consi- 
dèrent pas la croissance vigoureuse 
de Fagiégat monétaire M 3, dont le 
niveau permet de mesurer la quan- 
tité de monnaie eu circulation, 
co mm e un signe de future pression 
inflationniste. 

Une fois n’est pas coutume, c'est 
F environnement international qui 
soulage les responsables moné- 
taires. Chris tian Noyer, le vice-pré- 
sident de la BŒ, de retour d’Ex- 
trême-Orient, a évoqué les 
tendances encourageantes percep- 
tibles dans certains pays d’Asie. Les 
performances des Etats-Unis 
constituent également un bon 
point. Wim Duisenberg constate 
ainsi « une réduction de certaines 
incertitudes entourant révolution de 
réconomie mondiale en 1999 ». Mais 
il entend affler la prudence à la sé- 
rénité : «Il est trop tût pour donner 
un Jugement vraiment favorable sur 
Penvironnement extérieur. » 


Philippe Ricard 


LE SECTEUR bancaire est en 
pleine ébullition. Le belge KBC a 
payé le prix fort pour entrer dans le 
capital du très courtisé Crédit 
commercial de France (CCF) et de- 
venir deuxième actionnaire, à hau- 
teur de 113 %, derrière Swiss Life et 
devant le néerlandais ING {Le 
Monde du 5 mars). Le deuxième 
groupe financier belge né de la fu- 
sion des banques Kredietbank, Cera 
et de l'assureur ABB a raflé la mise 
au détriment du néerlandais ING. 

Même s*fl a précisé qu'il n'envisa- 
geait pas de lancer une OPA, KBC 
« espère, par cette acquisition, confir- 
mer les liens d'amitié qui existent de- 
puis longtemps entre die et le CCF» 
et « renforcer l'équilibre de F action- 
nariat de la banque française », a 
souligné l’établissement dans un 
communiqué. En tout cas, KBC 
Banque et Assurance a les moyens : 
pour racheter 7,3% du capital du 
CCF aux Mutuelles du Mans, le 
groupe belge a déboursé 627 mil- 
lions d'euros (4,113 milliards de 
flancs), 1123 euros par titre, ce qui 
valorise le CCF à si milliar ds d’eu- 
ros (53,7 milliards de francs), soit 
2,7 fois sa valeur d’actif net A titre 
de comparaison la Société générale 
et Paribas valaient au moment de 
l'annonce de leur union 1,4 à 13 fois 
leur actif net 

C’est une très belle opération 
pour les Mutuelles du Mans, qui 
vont engranger une confortable 
plus-value et renforcer leur struc- 
ture finan cière qui en a bien besoin. 
Pour le CCF aussi Ce prix, très éle- 
vé, est de nature à dissuader des 
prédateurs tentés par la part de 
marché de la banque. Les analystes 
estimaient jusqu'à présent à un 
maximum de 110 euros par action le 
prix qu'un acheteur pourrait payer 
pour une prise de contrôle majori- 


taire. Conséquence, le titre CCF a 
gagné, jeudi, 2,77% à 83,4 euros, 
mais ne s’est pas emballé, signe que 
la spéculation s’est calmée. Cette 
prise de participation s’est sans 
doute réalisée avec raccord tacite 
de la direction du CCF. Châties de 
Croisset, son président, ne pouvait 
rêver un meilleur dénouement. Les 
trois premiers actionnaires, Swiss 
Life, KBC et ING, se retrouvent avec 
une participation équilibrée, autour 
de 10 %, ce qui permet pour l'instant 
à la banque de mener une politique 
indépendante. 

Cette annonce a entraîné la flam- 
bée des titres bancaires. Jeudi, la 
BNP a gagné 533 % à 79,9 euros 
(524,11 francs), soit une capitalisa- 
tion de 17.45 milliards d’euros 
(1143 milliards de francs). Paribas a 
progressé de 233% à 8105 euros, 
tandis que la Société générale ga- 
gnait 235 % à 1393 euros. Seul le 
certificat d’investissement du Crédit 
lyonnais, déjà très cher, a légère- 
ment fléchi de 0,02 % à 40,09 euros. 
Le décret de privatisation sera pu- 
blié d'ici à la fin de la semaine pro- 
chaine, a indiqué Bercy. 

De même, les valeurs bancaires 
ont flambé sur le marché italien jeu- 
di 4 mars. La banque néerlandaise 
ABN Araro a annoncé vendredi 
5 mars le rachat de 8,75 % du capital 
de Banca di Koraa pour 6613 mil- 
lions d'euros au principal action- 
naire de la banque, la fondation 
bancaire publique Cassa di Rlspar- 
imo di Roma. Banca di Roma va cé- 
der sa filiale BNA (Banca Nazkmale 
delTAgricoItura) à la Fopolare An- 
tonveneta, partenaire d'ABN Amro. 
Ce qui ne fait que relancer la spé- 
culation sur la recomposition du 
secteur bancaire italien. 


Sophie Fay et Pascale Santi 


Contrat d'entretîen 
et réparations** 


Lecteur CD 







Climatisation 


Crédit exceptionnel 



BMW 316i compact CS (1,9 ! /105 ch), 129 900F' 
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Kirch va contrôler 95 % de la chaîne allemande à péage Première 


Le groupe bavarois devait annoncer, vendredi 5 mars, l'acquisition des parts détenues par la CLT-UfA. Cette recomposition 
de la télévision payante outre-Rhin pourrait être suivie par l'arrivée de MM. Murdoch, Berlusconi et Al Waleed dans le capital du groupe allemand 


MUNICH 

de notre envoyée spéciale 

S’il n'est pas possible d’entrer 
par la porte, essayons par la fe- 
nêtre, telle est la politique, finale- 
ment assez simple et fort éprouvée, 
du groupe Kirch dans le domaine 
de la télévision numérique, le pro- 
jet de fusion pure et simple entre 
les deux bouquets allemands, tous 
deux fortement déficitaires, DFl 
(celui de Kirch/ et celui de Pre- 
mière, a été interdit par U Commis' 
sion de Bruxelles. Friur contourner 
cet obstacle, le groupe Kirch devait 
annoncer, vendredi S mars, la prise 
de contrôle, à 95 %, de Première. Le 
magnat bavarois, dont le groupe 
est installé dans deux minuscules 
villages de la banlieue nord de Mu- 
nich, Ismaning et Untertôring, dé- 
tient déjà 45 % de cette chaîne qui 
compte 1.7 million d’abonnés 
-dont 420000 au bouquet numé- 
rique. 

Alors qu’il est fortement endetté 
-2,8 milliards de deutschemarfcs 
(1,42 milliard d’eurosl selon ie Fi- 
nancial Times- Léo Kirch devrait 
débourser près de 1 Md de dollars 
(0,9 Md €), soit 1 250 dollars 
(l 146 6) par abonné, pour acheter 
la part de la CLT-UfA. L’idée de Léo 
Kirch est simple : une fols Première 
intégrée au groupe puis restructu- 
rée, plus rien ne s’opposera à une 
fusion des deux bouquets. «La 
Commission de Bruxelles refusait que 
deux acteurs majeurs du secteur, ia 
CLT-UfA et Kirch coordonnent leurs 
activités dans la télévision commer- 
ciale. Cet argument tombe si Kirch 
devient le seul propriétaire, puis- 
qu’une nouvelle concurrence pourra 
alors voir le Jour *, explique-t-on à 
Ismaning. 

Le Bundescartel, en charge de ia 
concurrence des médias outre- 
Rhin, devrait donner un avis favo- 
rable à cette opération. Celle-ci ne 
devrait pas non plus placer Kirch 


Le groupe Kirch est divisé en trois holdings 




JC 


TÉLÉVISION EN CLAIR 


TÉLÉVISION PAYANTE 


PRESSE 


DSF (100%), SAT 1 (50%) 
mECINCOim), 
MEO/ASET (1.3%) 


05% 


PREMIERE 
(en négociations) 


4045% 


AXEL SPRINGER AC 


DROITS TV ET 
CINÉMATOGRAPHIQUES* 


100% 


DFl 




AUTRES ACTIFS 


BETA FILM 


100 % 


40% 


TAURUS SPORT 


TELECLUB 


40% 


CONSTANTIN FILMS 


PRODUCTION 


50% 


DISCOVERYGmbH 


100 % 


UN fTEL (musique) 


100 % 


TAURUS PRODUCTION 


100 % 


PÔLE TECHNOLOGI QUE 
~Ï0Q% 


BETA DIGITAL 
(décodeurs D-Box) 


100 % 


BETA RESEARCH 


TAURUS MEDIA TECHNICK 


-Catalogue de 12 000 Icmgs métrages et 58 000 heurca de programmas TV. Droits de la Coupe du monda de taottaH pour 2002 «t £008. 


puis plusieurs semaines comme ie 
seul compromis envisageable. 

Ce réaménagement dans la télé- 
vision payante ne sera sans doute 
pas le seul au sein du groupe de 
Leo Kirch. Agé de soixante-douze 
ans, ce proche d'Helmut Kohl a 
restructuré son groupe en début 
d'année en le scindant en trois hol- 
dings distincts, coiffés par une fon- 
dation. ti ne désespère pas de scel- 
ler, avant la fia mars, des 
partenariats avec Rupert Murdoch, 
Sîlvio Berlusconi ou ie prince 
Ai Waleed. Depuis l'été dernier, ces 
trois acteurs majeurs de la commu- 
nication négocient un apport de 
250 millions de dollars chacun 
(230 millions d’euros) contre une 
participation dans le groupe. 


en infraction par rapport k la loi sur 
l’audiovisuel, qui a fixé à 30% 
maximum le seuil d’audience na- 
tionale réalisé par un même groupe 
de communication - Kirch s’en ad- 
juge 27% à 28%, auxquels s'ajou- 
teront 0,5 % avec ie contrôle de 
Première. 

Lancé void plus de deux ans et 
demi, le bouquet numérique DFl 
comptait, selon son directeur géné- 
ral, Gottfried Zmeck, « 320 000 
abonnés fin février, dont la moitié re- 
çoivent cette offre vio le câble. Grâce 
à un élargissement dé l'offre des pro- 
grammes à plus de trente chaînes, 
une meilleure promotion et une plus 
large fabrication des décodeurs 
(outre Nokia, Philips est devenu un 
fournisseur de la Û-Box, aujourd’hui 
utilisée par DR, Première et Deut- 
sche Telekom), nous espérons arriver 
à l'équilibre financier en 2002 », ex- 
pBque-t-îL Pourtant les investisse- 
ments ont été considérables, 
* entre 1 et 2 milliards de deutsche- 
marks », selon M. Zmeck, pour un 
nombre d'abonnés encore très mo- 
deste. 

Première est aussi fortement dé- 


ficitaire - 380 raillions de deutsche- 
marks (192 millions d'euros) en 
1998 - depuis qu'elle s’est lancée 
dans l'aventure du numérique. 
Cest l'une des raisons fondamen- 
tales pour laquelle la CLT-UfA a dé- 
cidé d'arrêter les frais. Sans 
compter que les vieilles querelles 
d'actionnaires au sein de (a chaîne. 


entre Kirch et CLT-UfA (depuis te 
départ de Canal Plus), ont aussi sé- 
rieusement entravé son développe- 
ment La télévision payante en Al- 
lemagne n’est manifestement plus 
une priorité pour Bertelsmann 
(présent dans Première via UfA). 
Raur toutes les parties, une telle so- 
lution de cession apparaissait de- 


UN MILLION DE BOBINES 

Cest sur une classique question 
de valorisation qu’achoppent les 
négociations. Leo Kirch considère 
que son groupe, qui emploie 16 000 
salariés. vaut 23 MdsDM 
(11,7 Mds€). tour lui, son catalogue 
vaut de l’or: en témoignent plus 
d'un million de bobines de films 


Nicole Valser 


Via Digital ne veut plus fusionner avec Canal Satélite Digital 


UNE RUPTURE peut en cacher 
une autre. Après l’échec des dis- 
cussions avec Rupert Murdoch, Ca- 
nal Plus doit affronter une nouvelle 
difficulté, cette fois en Espagne, tria 
Digital, bouquet contrôlé par Popé- 
rateur téléphonique Telefonica, a 
annoncé, ieudi 4 mars, la * rupture 
définitive » des négociations me- 
nées avec son concurrent Canal Sa- 
télite Digital (CSD), détenu par le 
groupe Prisa et Canal Plus. Les 
deux plates-formes avaient entamé 
des pourparlers avec l’objectif de 
fusionner leurs activirés numé- 
riques. 


S0PRA. 

Excellents résultats 1998 (+ 136 %) 


Chiffre d’affaires | 

> 

f 34,2% 


international | 

> 

+ 37,7% 


| Résultat net | 

>■ 

+ 136,4% 


RÉALISATIONS 1998 

Le chiffre d'affaires consolidé réalisé par le Groupe SOPRA en 1998 s'établit à 
i 857,1 millions de francs (283 millions d'euros), en progression de 34,2 % par 
rapport à ce/uf de 1997. 

A périmètre comparée, (activité SOPRA DPC acquise fin 1997, activités APT1ME et 
APPUMASTER acquises fin 1998), la croissance 1998 atteint 30,8 %. 

Supérieurs aux prévisions, ces chiffres traduisent en très bon rweau d'activité aussi 
bien en fniegration de Systèmes (+26,5 %) qu'en Progiciels (+ 46,9 %|. 

A J'inisjTHljonaf. le chiffre d'affaires consofidé 1998 s'établit à 190 rrâfons de francs 
(29 millions d'euros), soit +37,7 %. incluant les licences proÿoete pour 49 nattons de 
francs (+75 %). 

La dispositif international de SOPRA a été complété par de nouvelles filiales, 
contrôlées à 10Q %. à LONDRES et FRANCFORT, et par le renlorcement du 
partenariat existant en Italie. 

Le résultat d'e<pfcxtation (avant amortissements des immoWisatiGns incorporeflesl 
progresse de 110 % et s'élève à 241,3 millions de francs (37 mations d'euros), soit 
13 % du chiffre d’affaires. 

Le résultat net avant amortissement des suvaJare aug-nerte de 118 % pour attendre 
1 16,6 miens de francs (18 rriSonsd'euos) soff 6,3 % du chiffré d'aflates 

Le résiJtat net (part du Groupe), quant à ha, progresse de 136,4 % pour s'etabfir à 
107 millions de francs (IB mflhons d'euros), soit 5.8 % du chiffre d'affaies, avec un 
bénéficié net par action en croissance de 134,7 %. 


Les investissements d'infrastructure s'élèvent a 36 mdfans de francs. L'effort de 
Recherche et Développement, intégralement imputé sur tes charges, représente 
147 millions de francs. sofliS % du chiffre d’affares progiciels. 

Les eflecïifs du groupe s'élèvent à 3 380 collaborai eurs en fin d'année après 
recrutement de 870 nouveaux ingénieurs. Comme au cous des années antérieures, 
la gestion des ressources humaines s'esl appuyée sur un vaste pian de formation 
permettant l'élargissement des compétences. 


PERSPECTIVES 

Dans ltt mâché actif, en mettant à profit Iss potentialités d'un cfisposrtit commerçât et 
technique renforcé, et avec des offres modernes an Intégration de Systèmes et en 
Progictete, SOPRA entend poursuivre une expansion soutenue en conjuguant : 

• une croissance organique supérieure à celle du marché, 

• des accMsrtions-en France, en Angleterre et ai Allemagne, 

•un dévetoppement rapide à l'International, en associa* ventes directes et partenariats 


Nos métiers : 
Intégration de 
Systèmes et 
Progiciels. 


Projet d’acquisition de la société 
Financial Softwares 


Direc lion de la 
Communication ; 
01 40 67 29 29 


SOPRA annonce son projet d' acquisition de la société FINANCIAL SOFTWARES. 
Cens sociéle, fondée et drigée par Eric DERMONT, a développé « edte te progiciel 
(T2. utilisé par me trentaine de banques ou d'établissements financiers, 1T2 assure la 
gestion intégrée des opérations de Salles de Marches. 

FINANCIAL SOFTWARES devrait réaliser un chiffre d'affaires 1999 de l'ordre de 
20 müborjs de francs et emploie 20 colaborateurs. 


Avec cettô nouvelle acquisition qui devrait êlre finalisée courant avril iggg, 
SOPRA renforça ses offres bancaires en France et à i'Jntemational. 


En juillet 1998, Via Digital et CSD 
avaient signé «un accord d'inten- 
tion » pour aboutir à une fusion à 
50/50. Les deux parties avaient déjà 
vu leur relations se tendre, fin sep- 
tembre, à propos de la valorisation 
des bouquets. 

Le contrôle de ia gestion des 
abonnés et du contenu des offres 
de programmes avaient aussi 
constitué des points de friction. Dé- 
sormais, Diego Ferez, président de 
Via Digital, en appelle à Farbitrage 
de la Commission européenne 
pour obtenir un partage des droits 
de retransmission du football espa- 
gnol, dont CSD détient la majorité 
des exclusivités. Avant de s'asseoir 
autour d’une table de négociation, 
les deux plates-formes s’étaient li- 
vré une guerre sans merci Fort du 
soutien du gouvernement espa- 
gnol, Via Digital avait porté la 
concurrence sur 1e terrain judiciaire 
avec la mise en cause des dirigeants 
de la Sogecable, holding de 
contrôle de CSD. Toutefois, les 
quelques mois de négociations 
semblent avoir été préjudiciables à 
Via Digital. Le bouquet prévoyait 
de réunir 340 000 abonnés à la fin 
de 1998. □ n’en a rassemblé que 
288 000. A l’inverse, CSD, fort no- 
tamment de son offre de football, a 
fait le plein de souscrip- 


teurs, avec 650 000 abonnés en tin 
d’année. La « rupture définitive * 
pourrait n’être qu’une nouvelle 
tentative de Via Digital pour ob- 
tenir sa part des droits du foobafi. 
Un échec pourrait amener Telefo- 
nica à négocier à nouveau avec 
son concurrent Un succès, même 


partiel, pourrait à l’inverse, susci- 
ter des convoitises. Des investis- 
seurs étrangers, à l’exemple de 
TF 1, pourraient venir en . renfort 
de l’opérateur téléphonique espa- 
gnol î 


Guy Dutheil 


Les ventes de la presse française 
à l'étranger ont stagné en 1998 


APRÈS UNE ANNÉE de progression, les ventes de la presse française 
- quotidiens et magazines - en dehors de l’Hexagone ont stagné en 


1998. Selon les chiffres des Nouvelles Messageries de la presse parï- 

lairmn 


sienne (NMPP), publiés jeudi 4 mars, le nombre d’exemplaires 1 expor- 
tés a augmenté de 0,1 %. Mais cette stabilité globale reflète niai une 
grande diversité selon les zones géographiques. En progression dans 
l’Union européenne (+2,7%) et dans le reste de l’Europe (+10,7%), 
les ventes ont chuté spectaculairement sur les marchés asiatique et 
sud-américain, touchés par les crises financières (respectivement 
- 3,4 % et - 6 %). Les NMPP notent un regain des ventes de journaux 
français dans le Maghreb, en particulier en Tlmisie (+ 11,7 %). : 

Au total, 130 millions d’exemplaires 0 890 titres, dont 366 nouveau- 
tés) ont été exportés dans 112 pays. Le chiffre d’affaires à réimporta- 
tion représente 11 % des ventes des NMPP. La diffusion au numéro du 
Monde à l’étranger a augmenté de 13 %, avec 34 812 exemplaires. Sa 
part de marché est passée de 53,7 % en 1997 à 55 J %. Le Monde diplo- 
matique a connu une forte progression f+ 6,14 %), surtout en Afrique, 
grâce à une politique de prix adaptée. Enfin, la vente au numéro de La 
Sélection hebdomadaire du Monde a augmenté de 3,7 %. 





CRÉDIT AGRICOLE 
D'ILE-DE-FRANCE 





1- TOUS LES INDICATEURS SONT EN HAUSSE : 


479,6 MF- 73,1 MBuro 

+ 25,6 % 


• Collecte 

• Crédit 

• Commissions de services 


+ 5.S % 
► 1 1.0 *0 
+ 8.0 % 


2- Résultats financiers : 


(en millions d'unités monétaires > 

1997 (F) 

1998 (F) 

1998 (€) 

évolution 

Produit net bancaire 

3 135 

3 327 

507 

* 6.2 % 

Charges générales d'exploitation 

1 1 922/ 

a 975/ 

t.3011 

+ 2,8 S 

Résultat brut d'exploitation 

1 213 

1 352 

2013 

+ 11.5% 

Résultat net. pan du groupe 

381,7 

479.6 

73,1 

+ 25,6 % 


L'accroissement du Produit net bancaire est dû à une excellente activité commerciale f collecte 
et prêts) et à la croissance des produits de commissions. Le résultat brut d’exploitation 
progresse fortement grâce à la maîtrise des charges de fonctionnement. Le résultat net s'inscrit 
à un niveau record. 


3- Perspectives: 

Pour l’avenir, le Crédit Agricole dUe-de-France entend poursuivre son développement en 
s'appuyant sur : 


• la proximité : ouverture de douze agences dans les deux années à venir. 

• la technologie : par le renforcement de ses moyens informatiques. 

• l'innovation en matière de produits et services : produits nouveaux et large gamme de 
canaux d’accès à distance. 


■vvTVW‘.paris.crcdû-agrîcole.ir 
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stockées dans d’immenses caves 
réfrigérées à Unterfôrblng. ses 
nombreux accords avec les studios 
hollywoodiens, l'exclusivité de re- 
transmission des Coupes du 
monde de football de 2002 et 2006. 
Bien que Leo Kirch n’ait jamais pu- 
blié ses comptes, une présentation 
de ia direction du groupe à Milan 
aurait valorisé 1e seul holding Kirch 
Media à 14 MdsDM (7,14 Mds€) et 
celui regroupant la télévision 
payante à 4 MdsDM (2 Mds€). Pa- 
rallèlement, l’idée d'une introduc- 
tion en Bourse de Kirch Media, 
d'ici dix-huit mois, fait son chemin. 

Si te magnat bavarois et Sflvio 
Berlusconi sont des partenaires de 
longue date, l'arrivée de Rupert 
Murdoch reste encore incertaine. 
Un premier accord a déjà achoppé, 
fl y a deux ans, et t‘ Austral o- Améri- 
cain est un familier du poker men- 
teur, comme en témoigne, depuis 
ie début de l’année, son alliance 
avortée en Italie ou l’abandon de 
son projet de fusion avec Canal 
Plus. 
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TABLEAU DE BORD 


AFFAIRES 


INDUSTRIE 


• ypf : le groupe pétrolier 
argentin estime à 9 Mds de 
doDars (8,1 Mds €) le montant que 
devrait payer l'espagnol Repsol 
pour détenir la totalité de son 
capital. Repsol est depuis le début 
de l’année le premier actionnaire 
d'YPF. avec M.9 % des parts et 
envisage son acquisition. 

• ELF ATOCHEM : le chimiste a 
annoncé, jeudi 4 mars, la 
conclusion d'un accord pour le 
rachat des activités produits pour 
traitement du verre de l'allemand 
Goldschmidt (groupe diversifié 
Viag) dont le chiflfre d’aflaires est 
d'environ 50 millions de francs 
(moins de 8 miHions d’euros). 

• MAN/R enault VI : te 
constructeur allemand de poids 
lourds s’intéresse aux camions du 
groupe français. «Il ne serait pas 
absurde d'examiner si une telle 
opération est effectivement 
envisageable», a déclaré, jeudi, 
Rudolf Rupprecht, directeur 
général de MAN à la télévision 
bavaroise. 

•PHILIPS/SONY : les groupes 
néerlandais et japonais ont 
annoncé, jeudi, avoir terminé la 
mise au point des spécifications 
techniques du Super Audio CD, le 
lecteur de musique de prochaine 
génération, qui devrait permettre 
une qualité musicale encore 
inégalée, en offrant la restitution 
stéréo sur six canaux différents. 
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• INTEL : le géant mondial des 
microprocesseurs a racheté, 
jeudi, Level One, un fabricant ' 
d’équipements en sfflcium pour les 
télécommunications à hante 
vitesse et les réseaux, par un 
échange d'actions estimé à 

22 Mds de dollars (2 Mds €). Intel 
espère s'imposer comme un des 
principaux fournisseurs du 
marché, en rapide expansion, des 
équipements pour Internet et 
Intranet, dans les réseaux locaux 
(LAN) et longue distance (WAN). 

• EUROPE 1 COMMUNICATION 
(groupe Lagardère) serait, selon 
Les Echos, de jeudi, sur le point de 
céder l'afficheur Giraudy à la 
banque d'investissement de la 
Deutsche Bank, dans le cadre d’un 
plan de reprise associant les 
managers et les salariés du 
groupe. 

• MICROSOFT : Bill Gates, a 
dévoilé, jeudi, plusieurs initiatives 
de son groupe pour développer le 


VALEUR DU JOUR 

DMQleplan | 

de la dernière chance 


LE COURS de l’action DMC à la 
Bourse de Paris (6,04 euros) n'a pas 
bougé, jeudi 4 mars, malgré l'an- 
nonce d’une nouvelle année calami- 
teuse pour le groupe textile français. 
Les analystes avaient déjà anticipé 
l’exercice 1998 <* éprouvant » qu’a 
connu DMC, selon le commentaire 
du président du directoire Jacques 
Boubal. DMC a vu ses pertes s'ag- 
graver à 89 millions d’euros (586 raü- 
üoq 5 de francs) en 1998. Le groupe 
est quasiment revenu à son «re- 
cord » historique de 19% {- 592 mB- 
jjons de francs). Le chiflfre d’ affaires a 
reculé de près de 10 %, à 53 milliards 
de francs 1820 millions d’euros). 

Tout se passe comme si les restructu- 
rations engagées depuis deux ans 
par M. Boubal n’avaient servi à rien, 
fl est vrai que, entre-temps, la crise 
asiatique, avec Jes dévaluations 
qu’elle a entraînées dans la zone, a 
redonné des marges de compétitivité 
aux exportateurs locaux. Et DMC a 
joué de malchance : le distributeur 
britannique Marks&Spencer, son 
deuxième plus gros client, traverse 
lui aussi une crise grave. La ferme- 
ture de sites de production en France 
et en Allemagne, la suppression de 
1 500 postes, la délocalisation accélé- 
rée en Europe de l’Est, le recentrage 
sur deux métiers (le filet le tissu im- 
primé), le redéploiement dans la dis- 
tribution de « loisirs créatifs* n’ont 
pas suffi à inverser la tendance. La 
branche tissu d “habillement qui re- 
présente 46 % du chiffre d'affaires, a 
encore reculé de 15%, creusant un 
peu plus son déficit (195 mübons de 
francs). 


Action DMC 


en euros i Paris 
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M. Boubal a eu grand mal à faire ac- 
cepter par les banques la reconduc- 
tion, pour six ans, de ses lignes de 
crédit, d’un montant de 13 müfiaid 
de francs (198 millions d’euros) 
-alors que les fonds propres sont 
tombés à 86 6 millions de francs. 
Tïois semaines d’audit dans les 
usines ont fini par convaincre les 
préteurs qu'ils n’avaient guère le 
choix. DMC devra cependant s'enga- 
ger à rembourser 250 millions de 
francs par an (70 millions seulement 
en 1999), et à céder ou fermer au 
plus vite ses activités les moins ren- 
tables, totalisant 629 millions de 
chiffre d’affaires et 600 salariés. 
M. Boubal, échaudé, ne se hasarde 
que du bout des lèvres à annoncer 
un retour à réquilibre « dans le cou- 
rant de Tannée 2000». 


commerce électronique, 
notamment l’addition de 
nouveaux services à son site 
d’entrée sur Internet MSN. Le 
président de Microsoft a annoncé 
l'acquisition d'une petite 
entreprise Internet spécialisée 
dans les comparaisons de 
produits, CompareNet 

• SIEMENS : le groupe allemand 
serait sur le point d’annoncer 
F acquisition de plusieurs sociétés 
américaines spécialisées dans les 
réseaux de données, comme 
Castel Networks, Argon Networks 
et Accelerated Networks, pour un 
montant supérieur à 1 Md de 
dollars, et de regrouper ses 
acquisitions au sein d'une 
nouvefle filiale américaine, selon 
le New York Times du jeudi 4 mars. 


SOCIAL ÿ A 


• PSA : Taccord sur les 

35 heures a été officiellement 
signé, Jeudi, par les syndicats FO, 
CFDT, CGC, CFTC CSL et CAT. 
Seule la CGT a refusé de parapher 
ce texte. 

• RENAULT: plusieurs milliers 
de salariés ont observé, jeudi, 
des débrayages de deux heures, à 
l’appel de la CGT et de la CFDT, 
pour protester contre les 
propositions actuelles de la 
direction sur le passage aux 

35 heures. 

• GARD ANNE : une négociation 
portant sur l'éventuelle 
prolongation d'un an de l’activité 
d'Intramme, société sous-traitante 
de la mine de charbon de 
Gardanne, dont 14 salariés 
occupent le fond depuis le 

17 février, se déroulait jeudi, entre 
le médiateur nommé par la justice, 
le syndicat CGT et les directions 
de la mine et d'Intr amm e. 


RESULTATS 


■ EUROSTAR: le chiffre d’af- 
faires total du train à grande vi- 
tesse reliant Londres à Paris et 
Bruxelles via le tunnel sous la 
Manche a progressé de 29% l'an 
dernier, à 350 millions de livres 
(5633 millions de doDars, 518 miJ- 
b’ons d'euros), pour 63 millions de 
passagers (+ 6 %) a annoncé, jeudi, 
la partie britannique. 

■ ACM : Les Assurances du Cré- 
dit mutuel (ACM) ont dégagé un 
résultat net (part du groupe) en 
hausse de 17,8% en 1998, à 
6136 millions d’euros (402,5 mil- 
lions de francs) contre 52,09 rail- 
lions d’euros en 1997. Le chiffre 
d’affaires a reculé de 13,6 %, à 
2,32 milliards d’euros (15,2 mil- 
liards de francs). 
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Europe un» p 

EUROPE 

EUROPE 

EUROPE 

EUROPE 

PARIS 

PARIS 

PARIS 

PARIS 

PARIS 

AMSTERDAM 

BRUXELLES 

FRANCFORT 

LONDRES 

MADRID 

MILAN 

ZURICH 


EURO STOXX sa 
BTOXXSO 
EURO STOXX 3S4 
STOXX 863 
CAC 40 
MDCAC 
SBF12D 
S8F230 

SECOND MARCHÉ 

AEX 

BEL 20 

DAX 30 

FISEIOO 

STOCK EXCHANGE 

MtBTELM 

SPi 


3463J7 

3408,47 

301,03 

290,08 

4121,39 

19BM1 

2765/tS 

2807.29 
1879,34 

516,06 

3295,50 

4754.30 

6152.00 
«KO, 10 

35529,00 

7160.00 


AMERIQUES 
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ÉTATS-UNIS SSP 500 

ÉTATS-UNIS NASDAQ O 

TORÔNTQ TSEftDEX 

5A0.PAULO BOVESPA 

MEXICO BOISA 

. BUENOS AIRES MERVAL 

Santiago ipsa gens 
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DOW JONES 
SSP 500 

NASDAQ COMPOSTE 

TSEtMJPC 

BOVESPA 

BOLSA 

MERVAL 

tPSA GENERAL 

CAPITAL GENERAL 


ASIE - PACIFIQUE 



7 D. 28 J. 5M. ; 



|7 D. 21 J. SM. 


^ZoheAsfe icbis ^ 
TOkjta . - . . 

HONGKONG ; 

• SINGAPOUR 
SéPUt ’. . .. 

'5YIWIEŸ. 

BANGKOK . • . 
BOMBAT 
. WELLINGTON - 


. • Indices 
' sélection 

MKKEf 225 
RANG SENS 
STWVTSTWŒS 
COMPOSITE MDEX 
ALLOROtNARES 
SET . 

SENSITIVE INDEX 
NZSE-40 


14894,00 

10241,12 

aoa 

82,14 

2902,50 

24,32 

3662,61 

2T7IL52 


SUR LES MARCHÉS 


L’INDICE CAC 40 de la Bourse de 
Paris était en hausse de 0,89 %, à 
4 124,42 points, vendredi 5 mars à 
mi-séance. Il poursuivait ainsi son 
mouvement de rattrapage. La 
veille, le marché parisien s'était 
adjugé un gain de 2,09 %, à 
4 087,99 points, soutenu par des 
achats sur les valeurs bancaires, 
pétrolières et technologiques et la 
progression de la Bourse améri- 
caine. 


FRANCFORT 


L’INDICE DAX 30 a poursuivi sa 
hausse, vendredi 5 mars, à l'ouver- 
ture du marché. 11 a gagné 1,15 %, à 
4 777,06 points. Jeudi 4 mars, la 
Bourse allemande avait progressé 
de 1,16 %, à 4 722,69 points grâce à 
la bonne tenue de Wall Street 


LONDRES 


LA BOURSE DE LONDRES a ter- 
miné la séance du 4 mars sur un 
gain de 0,87%, à 6101,40 points. 
Une succession d'annonce de ré- 
sultats annuels en progression et 
la fermeté de la Bourse new-yor- 
kaise ont poussé les investisseurs à 
rachat 


NEW YORK 


L’INDICE DOW JONES de la 
Bourse de New York a fortement 
progressé, jeudi 4 mars, affichant 
un gain de 19152 points ('+ 2,06 %), 
à 9 467,40 points en clôture. 11 a été 
dopé par l'annonce d'un accord 
entre les groupes informatiques 
IBM et Dell sur des échanges de 
technologies ainsi que par les 
signes renouvelés de bonne santé 
de l’économie américaine. 


SAO PAULO 


LA BOURSE DE SAO PAULO a 
terminé la séance de jeudi en forte 
hausse (+ 3,03 %) tandis que le dol- 
lar perdait près de 4 % face au reaL 
Les marchés ont réagi favorable- 
ment aux déclarations du nouveau 
président de la banque centrale du 
Brésfl, Arminio Fraga Neto. 

Lors de sa première conférence de 
presse officielle, M. Fraga Neto a 
annoncé le relèvement du princi- 
pal taux directeur de la banque 
centrale à 45 % (contre 39 %), mais 
il a souligné que la tendance est à 
la baisse des taux d'intérêt M. Fra- 
ga Neto a également annoncé qu'Q 
tentera de récupérer la crédibilité 
du Brésil sur le marché financier 
international « pour renforcer le 
flux d'investissements directs ». 


L’INDICE NKKEI de 1a Bourse de 
Tbkyo a fait un bond de 5,01 %, 
pour atteindre à la fin de la séance 
du vendredi 5 mars, le niveau de 
14 894 points. Les actions nip- 
pones ont profité de la baisse du 
yen. Cette hausse porte à 7,60 % la 
performance de la Bourse japo- 
naise depuis le début de l'année. 


LE MARCHÉ OBLIGATAIRE fran- 
çais a ouvert en légère hausse, ven- 
dredi 5 mars. Après quelques mi- 
nutes de transactions, le contrat 
notionnel du Matif, qui mesure 
la performance des emprunts 
d’Etat, gagnait 9 centièmes, à 
109,19 points. 


ÉCONOMIE 

M.Duisenbag souligne 
le ralentissement 
économique 
dans la zone euro 

LE PRÉSIDENT de la Banque cen- 
trale européenne (BCE), wim Dui- 
senberg, a souligné, jeudi 4 mars, le 
ralentissement économique dans la 
zone euro sans qu'il y ait toutefois 
signe de déflation. Les derniers indi- 
cateurs publiés « ont matérialisé les 
risques identifiés auparavant, notam- 
ment pour la croissance réeüe du PIB. 
au quatrième trimestre ». a-t-il expli- 
qué. Le ralentissement en Allemagne 
pourrait affecter ses partenaires, a 
noté M. Dinsenberg. « Nous espérons 
et encourageons vivement le gouverne- 
ment allemand à prendre des mesures 
contre cet affaiblissement », a-t-il 
ajouté, tlirep.17.) 

M. Strauss-Kahn critique 
les commentaires 


economiques 
de Bruxelles 


LE MINISTRE français de l'écono- 
mie et des finances, Dominique 
Strauss-Kahn, a sévèrement critiqué, 
jeudi, la Commission de Bruxelles 
pour les reproches qu'elle a formulés 
pubüqueraent sur le programme plu- 
riannuel des finances publiques de la 
France, fl a estimé que «la Commis- 
sion porte aujourd'hui une part de res- 
ponsabilité sur la parité de Faire ». en 
soulignant que toute déclaration sur 
cefle-d peut avoir un impact sur les 
marchés financiers. « La Commission 
n'est pas une structure extérieure à 
l’euro. Aujounfhui, elle fait partie d’un 
système où elle porte une responsabili- 
té de la parité de l'euro », a ajouté le 
ministre au cours d’un point de 
presse. «7 bute déclaration doit être 
mesurée à Faune des conséquences 
qu’elle peut avoir sur les marchés fi- 
nanciers », a souligné M. Strauss- 
Kahn. Le 16 février, la Commission 
européenne avait demandé à Paris 
un « contrôle rigoureux des dépenses 
publiques » dans le cadre de l’exa- 
men de la stratégie budgétaire de la 
France pour les années 1999-2002. 

■ M. Strauss-Kahn a de nouveau 
prédit, jeudi, que la croissance de 
l’économie française, qui connaît ac- 
tuellement un creux, devrait rebon- 
dir au second semestre. «Nous vivons 
un moment de creux Bé à la crise asia- 
tique et à ses rebondissements russe ci 
sud-américain », a-t-il dit lors d’un 
point de presse, « cela nous donnera 
un premier trimestre et sans doute un 
premier semestre assez jaibtes ». 

■ UNION EUROPÉENNE: le chô- 


mage dans les quinze pays de 
PUmûn européenne a baissé en jan- 
vier 1999 pour s’établir à 9,6%, 
contre 9,7 % en décembre 1998, selon 
les chiffres publiés jeudi par Euros- 
tat, office statistique de HJE Dans 
les onze pays de la zone euro, le chô- 
mage était de 10.6% en janvier, en 
baisse par rapport à décembre 1998 
(10,7%). Eurostat estime que 
163 millions de personnes étaient au 
chômage dans TUE en janvier 1999 et 
133 millions dans la zone euro. 

■ L’indicateur de confiance écono- 
mique est en légère baisse dans ta 
zone euro et IDE en février, passant 
de 1043 à 104,2 pour la zone euro a 
indiqué, jeudi, la Commission euro- 
péenne. Cette légère baisse est due 
essentiellement à un plus grand pes- 
simisme des dirigeants industriels, à 
cause d'une baisse de leurs attentes 
concernant les carnets de 
commandes. 

■ ALLEMAGNE: la Chambre des 
députés allemands (Bundestag) a 
adopté, jeudi, la réforme fiscale vou- 
lue par le gouvernement, prévoyant 
notamment une baisse de l'imposi- 
tion. Cette réforme en trais étapes, 
qui s'étafera de 1999 à 2002, 
comprend notamment une diminu- 
tion de l'imposition pour les contri- 
buables et pour les entreprises, dont 
Fimpôt sur les bénéfices doit être ra- 
mené de 45 % à 40%. 

■ PORTUGAL: le produit intérieur 
brut (PIB) du Portugal a enregistré 
un taux de croissance annualisé de 
33% au troisième trimestre 1998, a 
annoncé, jeudi, Hnstitut national des 
statistiques (INE). 

■ ESPAGNE: le gouvernement es- 
pagnol révisera à la baisse de « un 

ou quelques dixièmes » de point la 
prévision de la croissance écono- 
mique pour 1999, fixée initialement à 
33 %, a confirmé, jeudi à Madrid, le 
secrétaire d’Etat à l'économie, Cris- 
tobal Montoro. 

■ ÉTATS-UNIS : les commandes 
Industrielles de biens manufacturés 
aux Etats-Unis ont progressé de 
1,7 % en janvier, a indiqué, jeudi, le 
département du commerce. 

■ RUSSIE: rtndîce des prix à la 
consommation a progressé de 3,7 % 
en février en Russie, eo nette décélé- 
ration par rapport aux derniers mois 
(8,5 % en janvier et 11 % en dé- 
cembre), a déclaré jeudi Thtiana Pa- 
ramonova, vice-présidente de la 
banque centrale. 

■ CORÉE DU SUD: la croissance 
devrait atteindre 2 % cette année en 
Corée du Sud, a indiqué le ministre 
de l'économie et des finances, Lee 
Kyu-Sung, qui rend hommage à l’ac- 
tion du FMI dans un entretien paru 
vendredi dans Le Figaro. 


Taux de changé fixe zone €oro 


€uro contre ^ tsu* 

FRANC B£5957 

DEUTSCHEMARV. 1,95583 

U RE ITALIENNE <10001. 1,93627 
PESETA ESP AG. ( 100).... 1 ,66386 
ESCUDO PORT. 0001.... 240482 
SCHILLING AimUHU- 1. 3780 3 

PU NT IRLANDAISE. 0,78756 

FLORIN NÉERLANDAIS 2^0371 

FRANC BELGE HO) 4£3399 

MAKKJCA FINLAND. 6,84573 


contre franc ^ 

EURO 1 

□EUTSCMEMARK S 

URE ITAL. (10009 ! 

PESETA ES PAG. 000). _! 
ESCUDO PORT. MOOU.Î 
SCHILLING AUTR. flOL. ‘ 

PU NT IRLANDAISE t 

FLORIN NEERLANDAIS S 

FRANC BELGE CIO) 1 

MARKJCA FINLAND 1 


Hors zone €uro 

€uro contre ^ w/w 

COU RON NE DANOISE 7,4345 
COUR. NORVÉGIENNE 83475 

COUR. SUEDOISE 8,9900 

COURONNE TCHÈQUE 37,551 
DOLLAR AUSTRALIEN . 1 .7454 
DOLLAR CANADIEN 1,6615 
DOLLAR NÊOZELAND 2,0567 
DRACHME GRECQUE -321,60 
FLQ RI NT HONGROIS. 254,02 
ZLOTY POLONAIS 4^370 


Cours de change croisés 


. 

Qwre 

Cours 

Cours 

Coure 

cours 

Coure 

05AB 12H30 ► 

DOLLAR 

YENTIOO) 

tu RO 

FRANC 

LIVRE 

FR. S. 

DOLLAR 



0,81417 

1,08470 

0.16535 

1,60925 

0.681B5 

YEN 

122,82500 



133.30000 

20.30500 

197,64000 

83.74500 

EURO - 

0,92151 

0.75075 


0,15245 

1 .48385 

0.62870 

FRANC- 

6,04780 

4,92440 

6.55957 


9.73255 

4,12325 

LIVRE 

0.62141 

0,50600 

0.67400 

0.10276 


0.42370 

FRANC SUISSE 

1.46860 

1.19415 

1.58975 

0.24245 

2,36015 



Taux d’intérêt (%) 


Matif 


Taux 04/03 y 

Tau* 

i-Y 

Taux Taux Taux 

3 mois 10 ans Mans 

Cours i2fi30 ►'osJm* 

dentier 

prix 

premier 

prix 

FRANCE 

3 fiS 

2,95 

4.28 

5.1 B 

Notionnels^ 

109,44 

109.10 

ALLEMAGNE- 

SJM 

3,12 

4.18 

5.14 

MARS 49 9940 

GDE-BRETAG. 

W1 

5J5 

4.32 

4.64 

Eur8MT3mo1s 



ITALIE 


3J» 

4.43 

5.35 

MARS 99 2630 

96.91 

96.» 


LAPON 

ETATS-UNIS- 


SUISSE 

PAYS-BAS 


4,72 4,61 5,38 5,71 

0,81 1,26 2.48 3,85 

348 3,07 4J9 5,18 


Matières premières 


En dollars ^ 

MÉTAUX (LONDRES) 

CUIVRE 3 MOIS 

ALUMINIUM 3 MOIS 

PLOMB 3 MOIS 

ETAIN 3 MOIS 

ZINC 3 MOIS 

•NICKEL 3 MOIS 

MÉTAUX (NEW YORK) 

ARGENT A TERME 

PLATINE A TERME 

GRAINES DENRÉES 

BLÉ (CHICAGO)— 

MAÏS (CHICAGO) 

SOJA TOURTEAU (CHG.). 
SOFTS 

CACAO (NEW YORK). 

C«t (LONDRES) - 

SUCRE BLANC (PARIS)... 


Goure Var.% 

MW veille 

SfrONNE 
1423,6 0J9 

1177,5 -tLM 

518,5 0,08 


S/BOI55EAU 
242,76 -3,86 

2» -0,71 

12D -5,21 

S/TONNE 
1227 0,67 


Pétrole 



En dollars ) 

Coure 

D4A3 

Var.% 

vrille 

BRENT (LONDRES) 

1143 

- 

UGHT SWEET CRUDE_. 

18^2 

1.56 

Or 



EnCuros i 

Coure 

0403 

Var% 

BAS 

OR FIN KILO BARRE 

OR FIN LINGOT 

8480 

+ M8 

ONCE D'OR (LO.' S 

PIECE FRANCE 20 F 

PIÈCE SUISSE» F.„ 

PIÈCE UNION LAT. » F . 
PIÈCE 10 DOLLARS US -. 
PIÈCE » DOLLARS US ... 
PIÈCE M PESOS ME* — 

287,70 

5DJ20 

50,70 

49,90 

253,25 

457,75 

315Æ 

+0,61 

+ 0,60 
-0,20 

+ï,€7 

♦0J6 


Cotations, graphkxfes et mûtes en temps 
réel sur le site Wéb du « Monde ». 
wvvw.lem0nde.fr/bcur5e 
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Flf .»»irES ET MARCHES 


VALEURS EUROPÉENNES 


wBP Amoco a clôturé, jeudi 
4 mars, en hausse de 4.3 %, a 
894 pence, après que tes pm 
pétrole eurent rebondi. Cette 
hausse a également profité à Royal 
putch Petroleum, qui a progrès^ 
de4,7%i à 41 15 « a b ,SMI^ 
port ? qui s'est apprécie de 5.4 %, a 

348,75 pence. .. , 4 « à 

• BSkyB a cédé, jeudi, 2.4%. a 
550,25 pence. Canal Plus a indiqué 
üu'il avait interrompu ses négocia- 
tions en vue d'une fusion entre les 
deux opérateurs de télévision 

• powerGen a perdu, jeudi. 2.Z %. 
à 770 pence. Le deuxieme produc- 
teur d'électricité en Angleterre et 
au Pays de Galles a annoncé que 
ses bénéfices avant impôt avaient 
reculé de 22.4 % au cours des neuf 


premiers mois de l’exercice 1998 

• Photo Hall a grimpé de 4,6 %à 

40 25 €, ) eudl Le distributeur spé- 
cialisé dans la photo et les appa- 
reils électroniques a vu ses pronts 
doubler en 1998. ... 

• Roche Holding s est apprécié 

"eudi de 1.1%. à J*; 67fra "? 
suisses. La Food and Drug adrm- 
nïstration américaine a autorisé la 

commercialisation d'un nouveau 

test de détection du virus Hiv. 

• Royal & Sun Alliance Insu- 
rance a bondi, jeudi, de 6,4%. à 
586,5 pence. L'assureur britan- 
nique a vu son bénéfice d'exploita- 
tion reculer moins que prévu par 
les analystes en 199S. 






05/03 12h36> 


Code Cours "(*r. 
pays en €urt» «Mie 



^AUTOMOBILE 


AUTOUVSDR 
BASF AC 
BMW 

CONTINENTAL AC 

daimlerchrysler 

FIAT 

FIAT PRJV. 
lasinalam 
LUCAS VAWTf 
macnfu MARELU 
MICHELIN-6- /RM 
PEUGEOT ARM 
PIRE LU 
RENAULT 
SOMMER ALLIBER/ 
VALEO/RM 
VOLKSWAGEN 
VOLVO 
VOLVO -B- 


ABBEV NATIONAL GB 

/kbnamroholdin NL* 

ALUED IR1SH BA 03 

ALPHA CREDIT BA GR 1 

arcentajuar E8- 

B PINTO MAYO R R RT » 

BANCO ESS R PT* 

BANK AUSTR1A AC AT« 

BANKOFIRHAND GB 

BANK OF PWAEUS GH 

BANKINTERR |S* 

BARCLAYSPLC gb 

BAYR.HYPO-U.VBl GE* 

bcahdcuram it* 

bcainusa »* 

BCAROMA II 

BCO BILBAO V12C ES* 

BCO CENTRAL HIS ES* 

BCO POFULAR ESP 
BCO SANTANDB* 

BCPRÉG 

BNP /RM 

CCF /RM "J 

CHRISTIANIA BK 

ccwarr JT* 

COMMBANKOFGR GR 

COMMERZBANK DE* 

DEN DANSKE BK DK 

O EN NORSKE BANK NO 

DEUTSCHE BANK A DE* 

DtXIACC HE* 

DQOA FCE RM FR * 

ORESONER BK AG DE* 

ERCOBANK G* 

FIRST AU5TRIAN AT* 

FOERENINGSSB A SE 

FOKUS BK N0 

HALIFAX 0E 

HSBCHOLDS 68 

imi it* 

ION1AN BK RLCLS GH 

JYSKE BANK KEG D* 

KAPTTAL HOLDING DK 

KBC BANCASSURAN BE* 

LL0YDSTSB * a 

MERITA 

NAT BANK GREJEŒ 
NATEXIS 
natlwestmbk 
nopubanken HOU 
OBERBANK 
KOLO BANCA 1473 
royal bk sam. 

S-E-BANKEN -Ar 
SPAREBANKEN NC* 
ste ceneral-a-/ 

SV HAND6X -A- 

UBSREG 

UNICREDITO ITAL 
UNIDANMARK 
XJOSBANK 


produits DE BASE 


CHIMIE 


ACA-A- 
aga-b- ** 

AIR LIQUIDE /RM F"" 

AKZO NOBEL JJL* 

BASF AC D|” 

BAYER AC 061 

BOC GROUP P LC G» 

□ BASPECCHEM CH 

CLAR1ANT N GH 

DYNO INDUSTRIER N® 

emschemholda ch 

henkel kgaaVZ de 

HOÉCHST AC 

ia 

KEMIRA 
LAPORTE 
LENONGAG 

perstorp-b- 

SNIABPD 
SOLVAY 



BENETTON CROUP 

BERKELEY GROUP 

BRITWH AIRWAYS 
BRUANT GROUP PL 
CHARGEURS RM 
CLUB MED.AtM 
CÛATS VTYELLA ■ 
COMPASS GRP 
COURTAUUDSTEXT 
DT. LUFTHANSA N 
ElECIROLUK -B- 
EMI GROUP 
EURO DISNEY /RM 
FINNAIR 
OWIMPEYPVC 
CRANAOA GROUP P GB 
HERMES INTL m 

HP! 

HUNTER DOUGLAS 
KLM 

LADBROKEGRP 

MOU U N EX /RM 

NCLHLDG 
PATHE/RM 
PENTLANDGRP 
PtKSIMMON PVC 
RANK GROUP 

SAIRGR0UP N 
SAS DANMARK A/5 
SEB/RM 

theswatchgrp 

THE 5WATCM CRP 
WILLIAM BAHtO 
WILSON BOWDEN 
wolfordag 
WW flNW UKUNITS 


IT* 

1,48 -1.32 

GB 

84® ' 

-0.35 

GB 

MT 

+ 0413 

GB 

1.72 

-0,85 

FR* 

444» 

— 

FR» 

8541 

+ 0,83 

GB 

04® 


QB 

11.14 

-1.70 

OB 

2.18 

... 

DE* 

10.7 

+ 1.03 

SE 

164H 

+0.33 

G9 

(LB1 

-0.45 

RR* 

1.22 

♦ 1,67 

Fl* 

4® 

-3,03 

GB 

2.17 

+ 2JU 

GB 

18^8 

-1,03 

FR- 

68,15 

+ 0.23 

IT* 

0^8 



NL* 

25 

-4.40 

NL* 

25^ 

+ 1.19 

CB 

44K 

+ 0,70 

FR* 

10,06 

+ 3.71 

ND 

14» 

+ 0,61 

FR* 

244 

-0.61 


ALIMENTATION et boisson 


AILIED DO MFC O 

ASSOaATC BWT 

BASS 

BBAC OE BRAU-BE 
bongrain/rm 


GB 

ce 

GB 
AT* 
FR ‘ 
AT’ 


4 3.29 

+ 2 JO 

-0,60 
4 1,40 
*0.93 
+ 4,10 
*1,08 
+0,81 
*0.91 
*0.56 

I +0,44 


CONGLOMERATS 


akerrgi-a- 

CGIP/RM 
OR 

D1ETEREN SA 
GAZ ET EAUX /RM 
GBL 

CENL ElECTRCO 
GEVAEKT 
HACEMEYER NV 
INCHCAPEPIC 

investor -*r 
INVESTOR-B- 
KVAERNER -A- 
KVAERNER-B- 

lvmh/rm 

MYTIUNEOSHOLD GH 
NOR5KHYDRO «O 

OOUJKON-BUEHRL ch 
ORKLA-A- 

ORKLA-B- „ 

SONAE INVESTIME PT* 




BRAU-UMON 

CAD6URV SCMVSFP GB 

CARLS8ERG-B- DK 

CARLSBERG as -a dk 

CHR. HANSEN HUI 0* 

CULTOR -1- £ ' 

DANISCO 
DANONE /RM 
DELTA DAIRY 
DIACEO 

ELA6 OLEACINOU 
EKD.BEGH.SAY/ . - ■■ 

CRE ENCORE GROUP OB 
HE1NEKEN 
HHJ.ENIC BOTTU 
HELLENIC SUGAR 
HUHTAMAS0 I vz. 

KERKY grp-a- 
MONTÉEHSON 
NESTLE N 
PARMALAT 
PERNOD RICARD / 

RATS» GRP K 
RABIOGRPV 
nEBER&SON -B 
TATE & LYLE 
U NIGER REG 
UNtGATE PLC 
U NI LEVER 
UNILEVER 


7.32 -0.20 
8,70 +.0.89 
12,84 +0,23 
4M -0,68 
850,1 -0.99 

48,7 +0,41 
14£4 +0,62 

384» -2.84 
30,68 -1.67 
98.89 +2J1 
17.1 .... 


SIDEL/RM 

BTRSIEK 

STTA/KM 

SKf-A- 

SKF -B- 

SOPHUS HfflEND - 
SOPHUS BEREND5 

5TQSOCNV 

SÜLZER FRAT.SA1 
SVEOALA 
SVENDBORG-A- 
T1GROUP F1C 

TOMBA SYSTEMS 

ULSTpN HOLDING 
U FUTUR 

VÂ TECHNOLOGIE 
VALMET 



FR* 

223 ♦ 0,41 

13,41 » w 

I assurances 


GB 

104» +0.14 

AGF /RM 

FR* 

GR 

1891 ™ 

ÂLLEUYZA-ASS ‘ 


FR * 

125 +CA4 

ALUANZ AC 


GB 

3,70 +0.40 

ALLED ZURICH 

GB 

NL* 

434» +0.48 

ASPtS PRONIA GE 

GR 

on 

28(48 — . 

AXA /RM 


on 

W1 — 


GB 

H* 

•BT +0.63 

CQRPJXAP’WEREC 

ES* 

GB 

11,78 

ctgovbrsicheru 

DE* 

-TT » 


cnwnacENiNS 


CH 

1729^2 +1.03 

K3NDIAR1AASS 


IT* 

1^6 — 

FCRSKRINCCOW. 

OK 


CAMBRO-A- “ 

GAMBRO-B- * 

GETRON1CS ^ 

CN CHAT NORDIC .W 

inS TRUMENTAR]UM h 

intracomn w 

K08L PHILIPS EL 

MERKANT1LOATA 

MEYS 
NERAASA 

netoomasa 
NOKIA -A- 
NOKIA -K- 
NYOO 
OCE 

ouvetti 

RACAL ELECT CON 
«ADKDMETER -B- 
rolLS ROYCE 

SAC EM 

SAP AC 
SAP VZ 
SEMA GROUP 

SIEMENS AC 
S (CTI 

SMtTHS LND PLC 
STMICROELEC SIC 
TANDBERCDATAA »0 
THOMSON CSF /RM W 

WRXWIM ua*ANT 

ZODIAC /RM 


7^7 +1.54 
7.4E +0.76 
35^8 -6.04 
2492 -1.M 
SB + 4.87 





;*i 




ASTRAA- 
ASTRA-B- 
ELANCORP 
GLAXO WELLCOME 
NCVARTIS N 
NCWO NÛROISK8 
ORION A 
ORK3NB 
RHONE POUL/RM 

ROCHE HOLDING 
ROCHE HOLDING G CH 
SANOFI/RM 
SCHERINGAG 
smithkunebbc 



en 


ABB AB- 
ABS AB -B- 
ABBBADEN 
ADECCO CHESEREX GH 
AL5TOM 

ALUSUI5SE L0N G 
ASSOC BR PORTS 

ATIAS OJPCD-Ar 
ATLAS COPCO-B- 


+ 4,07 


♦ 2.80 



*■ DI £ STOXX CONC ^ 2 ‘- S - 39 J ' 1 '’ 


THLÉCOMMUNIGATIÔNS, 


BRIT1SH TELECOM G9 
CABLE & WIRELE5 GB 

DEUTSCHE TBEKO DE* 

EUROPOUTAN H LD SE 

FRANCE TELECOM CD 

HB-IEN IC TELEC 

koninkujke kpn 

PORTUGAL TELECO PT 

I SWISSCOM N CH 

TELE DANMARK 
TELECEL 
TELECOM ITALIA 
TELECOM tTAUA 
TELEFONICA 
TIM 


► Di E STOXX TCOM 


CENfiRAUASS • JT* 

GENERAL! HLDV1 AT* 

INA . ’I’ 

IWSHUFî 

t£CAL GENERAL SB 

MUENCH RUECKVER DE’ 

NOKWTCH UNION SB 

POHIOIA GRPJ 

PRU 
RAS 

ROYAL SUN ALUA 

SAM PO -fir 

9M4SREN / . 

SEGUROS M UN DIAL PT 

skandiafocrsae 8E 

STORE BRAND NO 

SVflSS LlFEBR CH 

TOPOANMARKAS « 

TRYG-BALTIGA 
ZURICH ALUED N 


MEDIAS 


BSKYB GROUP OB 
CANAL PU» /RM *•* ’ 

CARLTON COMMUW OB 
CLS B/IER. ’ 

HAVAS ADVBITISI FN* 

tNDEPENDÊNT NEW ‘ W+ 

LÂGARDBIE SCA N F«* 

MBNASrr. JT* 

PEARSON O* . 

REEDINTERNATtO ‘ gB 

REUTERS GROUP G* 

schwsted n° ■ 

Tn 2* 

UMTEDNWVS* M GB 

WOLTBIS KUlWHt NL* 

WPP GROUP' 08 


+ 1J4 


SERVICES COLLECTIFS 


ANGLIAN water 

BRITI5H ENERGY 
CENTRJCA 
EDISON 
ILECTRA8EL 

ELECTRIC pwruc 
endesa 

EVN . 

CAS NATURAL SDG 

HAFSLUND-A- 

hafslund-b- 

IBERDWOLA 

ITALGAS 

NATIONAL grioc 

NATIONAL POWER 
OFSTERR ELEKTR 
POWERGEN 
RWE 

SCDT POWBt 
SEVBH4 TRENT 

SUEZ LYON EAUX/ 
SYDKRAFT -Ar 
5YDKRAFT -C- 
THAMESWATHl 
TRACTEBEL 
UpttON EL-FBYOS 
UNITED uniiTlE 

viac 

VIVENDIAIM 



. ? *? » I i 


.•'■‘nÎ 

"te- 



n* 

6,1 

OR 

B3.54 

FH* 

51.4 

03 

10.60 

SE 

6.32 

AT* 

62.65 

rr* 

224» 

GB 

17,78 

SE 

10^2 

NL* 

161 

FR* 

14M 

SE 

32411 

CH 

2834» 

IT* 

4,77 

DK 

81417 



CONSTRUCTION 


AALBORG POKT1AN DK 


ES* 

6S« 

GB 

n* 

ES* 

It» 

FT» 

GB 

DE* 

GB 

FR» 

GB 

OB 

BE* 

OB 

PT* 

FR* 

GB 

ES* 


NL* 

GB 

IT* 

DE* 

NO 

OR 

PT. 


achunoxreg es* 

ALUMINIUM G RE K GR 

ARJO W1GGINSAF GB 

ASSIDOMAENAB SE 

AVESTA ^ 

BEKAERT 

BILTON ““ 

BOEHLER-UOOEHOL AT* 
BRITTS H STEEL GB 

BUHRMANN NV 
BUNZLPLC 
CAPT.BLlRGO 
DEGUSSA-HUELS 
ELKEM ASA.OSLO 
ELVAL 
INPARSA 
JOHNSON MATTHEY GB 
MAYR-MELNHOF KA AT 
MET5AE -SERIA A FJ 

MODO B FR SE 

ISORSKE SKOGIND- .10 
OUTOKUMPU OY -A F 1 
PECHINEY-A- 

PORTUCEL IFŒIUST 

RAUTARUUKM K 
RJOUNTO 
SIDENOR 
SU. VF R A BARYTE 
SMURFH JEFFERS 
SONAE INDUSTTUA 
SOPORŒL 
SSABSWüTAFR 
STORA ENSO-A- 
STORAENSO-R- 
SVENSKA CELLULO 

THYSSEN 

TRELLEBORGH 

UNION MINIBIE 
UPM4CYMMENEC0R Fl* 
USINOR P* 

VtOHALCO OR 

VOFfT-ALPINE ST AT 


61^2 _ 
t^9 *1.59 
17JW +0.63 
3^1 -1 
388 +1-91 


FR* 

FT. 

Fl* 

GS 

GH 

an 

GB 

PT* 

PT* 

GE 

Fl* 

n* 

&E 

DE* 

SE 

BE< 


40,25 
132 
17J! 
344 
5^3 
313 
12 J 8 
11^0 
17J54 
6,81 
43.96 
6,76 
25.73 
28 JT 
8,02 
30,1 
4^9 
B.95 
12,08 
23/27 
30^1 
1^8 
11^7 
11^2 
9,60 

8 j> 

8,76 
19^2 
184 
8,87 
2 M 
23>8 
11 


+ 0,16 
-1,60 
+ 2,38 


+ 2.50 
+0.95 
-0.47 


+ 0.88 
+0.18 
+ 2.27 

♦ 1,33 
+ 1.61 

♦ 2.03 


AÇOONA 
4CESAREG 
AKTORSA 
ASKDOY 
AU MAR 
AUTOSTRADE 
BCA INTESA 

BICC PIC 
BIUWCER 8 BER 
ELUE aRCLE IND 

BOUYGUES /RM 

BPB 

CARADON 
CBR 

CHARTER 
CIMPOR SC PS R 

COTAS /RM 
CRH PLC 
CRISTALERW ESP 
DRAGADOS CONSTR ES - 
FOM CON CONTRAT ES» 
CROUPE GTM FR * 

HBDELBEPGBTZÉ DE* 

um TFCHNODOH GP 
HERACLES GENL R GR 
HOCHTIEF ES5EN DE* 
HOLDCRBANK IWA CH 
HOLDERBANK FINA CH 
IMETAL/RM ” 

[TALCEMENTI 
ITALCEMENT1 RNC 
LKFARGé/RM 
michaniki RéG. 

PARTE K 
PH IU PP HOLZMAN OE 
PILKINCTON PU DB 
POTAGUA -B- 

PMC GROUP PLC 
RUGBY GRP 
SAINT GOBAIN Al 
SB4APA 
SKANSKA -B- 

SUPTKTOS 

TARMAC 

TAYLOR WOOOROW GB 


Ffl ■ 
rr* 
rr* 

FH* 

GH 

Fl* 


DK 

GB 

G3 

FH* 

PT* 

SE 

OK 

GB 


+ 1/19 

+ 0,79 

+ 2.41 

+2,35 
+ 1.71 
+ 0.67 
+0,98 
+ 0.42 
+ 3.38 


TECHNIP /RM 

TITAN CEMENT RE 

UNICEM 
URALiTASA 
VALENC1ANA CEM 


16.81 
63,45 
13.17 
12,57 
14,1 
22 . 8 » 

7^8 

4^3 

1JB 

18^6 

4,60 

234*8 

3,3* 

2,20 

82 

5,19 

2 W 

164.9 

1BJ8 

48^ 

34 

84,1 

85 

57 

11 

22 JM 

30 

230,12 

955,74 

103J5 

HW 

4.2S 

81,65 

735 

83 

125 

0,95 

18^3 

10,73 

1.60 

148,2 

14.4 
30,41 
12,71 

1^0 

2,74 

90,6 

VJJ5T 

10^ 

9J» 

11.4 
170 


-033 

+0.53 

+ 036 
-032 
-0.26 
+ 1,02 

-2.41 
-137 
+ 1,08 
- 0.88 

+ 330 
+ 0.57 

-0.06 
-0.18 
♦0.19 
-1.16 
+ 031 
-033 


AKER MARITIME 
6C " 

BP AMOCO D» 

BURMAH CASTRÛL OB 

ŒS pA 

ELECTRAFINA 
ELF AQLHTAINE/ 

Ew jr 

ENTERPRISE OIL GB 

FjOLSEN ENERGY NO 

LAS MO 

OCEAN WG NO 

OMVAG *T 

PETROFINA SA BR "H 

PETROLEUM GEO-S NO 

PUMAGAZ/RM FP- 

PROSAFE NO 

REPSOL ” 

ROYAL DUTCH CO NL 

SAGA PETROLEUM N0 

SAIPEM 

SHELL TRANSP& “ 

SMEtMC -A- 
TOTAL /RM 



♦ 1.35 
-132 
+ 030 
+ 0.88 
+ 1,48 

♦ 0.71 
+ 2.08 

+ 1,15 

+ 1.59 

-Ô.14 
+ 1,89 
+ 133 

+ 0.93 


-0.54 
+ 4.14 

-0.97 
+0.55 
+ 0.88 
♦ 0.T9 


SERVICES FINANCIERS 


QB 

EE- 

GR 

GB 

FR* 

PT* 

G5 

GE 

BE.* 

ESf* 

FR* 

CH 

FR « 



CONSOMMATION CYCLIQUE 


ACCOS/RM 

ADIDAS- SALOMON 
AMERGPKJUPA 
AU STR LAN AtRLIN 
BANG80UJF5EN 

BARRATT DEV PLC 
BEAZ ER GROUP 


FH» 

DE* 

Fl* 

AT* 

DK 

OB 

QB 


*o« L s + 0.31 
68J9 +U7 

13 

2841 

614» 

4,19 
2,88 +1.05 


-035 


31 

ALMANH 
ALPHA FINANCE 
AMVE5CAP 
BAIL INVEST /RM 
BPI- SG PS N 
BRmSH LAND CO 
CAPITAL SHOPPIN 

aOHEPA 

CORP FIN ALBA- 
CPR/RM 
CS GROUP N 

EURAFRANCE/RM 
FONCIERE LYONNA FH 
FORT1SAG cc 

CEONA/RM 

hambuerson 

IMMEUBLES FRANC FH » 
(CAPITAL HOLDING OX 
LAND SECURITIES 
LIBERTY INT.HDG 
MEDIOBANCA 

MEDIOLANUM 

MffCPlC 

METROVACESA 
NATKXNTïR -C- 
paribas 
PROV1DENT FIN 
ROOAMCO NV 
SCHRODERSPLC 
SEFIMEG N /RM 
SBACO N /RM 
SLOUGH ESTATES 
SOPHIA/RM 
UNIBAIL/RM 
UNIM 


9.01 -0.65 
88,95 -Û.36 
52.18 .... 
8^1 -. 
128,7 -0.23 


ATT! CA ENTRSA GR 

BAA 

BSA GROUP PLC O» 

BERGESEN Nu 

BONHEUR 
CMB 

COOKSON GROUP P Ofl 
DAMFSWBS-A- dk 

oampskibs-b- DK 

OAMSKIBS 5VEND DK 

DELTA PLC 08 

DET SONDENF) NO HD 

ELECTROCOMPONEN OB 
EQUANT NV DO* 

FINNUNE5 

F» ?? 

FL5INOB DN 

RUGHAFEN W1EN AT « 

GKN S® 

GLVNWED INTL PL GB 

HALKOR GS 

HANSON PLC OB 

HAY5 O? 

HEIDELBERG ER DR DE 

HEULAS CAN SA P OR 
'FIL JJ 

IMIPU OB 

I5S INTL SERV-B DK 

KOEBENHAVN LUFT DK 
KON.NED LLOYD NL 

KONE B 0 

LAH MEYER 

LEGRAND /RM FB 

LQF HOEGH NC 

UNDEAG DI 

MAN AG DI 

MANNE3MANN AG W 
METALLŒSEULSCH DI 
METRA A J 



-1.19 


BIENS DE CONSOMMATION 


AHOLD 

ASOA GROUP pic • 

ATHBYS MEDICAL 

AUSTTUATAIJaK A 
BBERSDORFAG 
BIC/RM 

BRTT AMER TD6AC 
CASINO GP /«M 
CFRUNITS*^- 
CPTMOOERNFS/R 
DBHAIZE 
ESSttOR INTL/R 
ET5 CDLRUYT 
FYFFE5 
GIB 

GOODŸS 

IMPERIAL TOBACC 
KESKOOY . 

L'OREAL /RM 
MODELO CONTINS 
PAPASTRATOS CIG 
PROMOOES/RM 

REacrrr & colma gb 
SAFEWAY 
sainsburyj.pl 
SE7TA/RM 
SMTTH 8 NEPHEW 


FH* 

812" 

BE* 

88 +04» 

PB* 

344 . ' «-o.* 5 

BE* 

702^ +2.33 

BB 

- 2.17 -S-18 

BE* 

37 

GR. 

Mfii — 

QB 

10,88 -2.70 

Fl* 

14 -.“9.71 

FR* 

886 +1.52 

in-*- 

HW® — ‘ 

GR 

13^2 — 

FR* 

685 >4^8 

OB 

11^5 -04» 

GB . 

6,78 -QJ» 

G8 

+0,85 

FR* 

58. “WW 

GB 

Zgl +1,75 

OB 

3^7. + 1^2 

ES* 

19,78 +0Æ1 

FJ* 

A*S _ 

GB 

2.« - 

ML* 

22.65 +0J4 


05/03 I2h38 ► 


AMSTERDAM 


AiRSPRAY NV 
ANTONOV 

c/r ac 

CARtaa CONTROL- 

ess ... 

H ITT- NV 

INNOCONCEPT5 NV 
NtDCRAPHICSHCLD . 
POLYDOC 

PROUON HOLDING - 
RJNGROSA 

HINGROSAWT 

UCC HOLDING NV 


BRUXELLES 


ENVI PCD H LD CT 
FARDEM BEU3HM ABC 
1NTERNOC HLD 

■rraBOACMYTHSCB 
UNK SOFTWARE B 
PAYTON PLANAR 
SYNERGIA 


FRANCFORT 


28.1 

0,74 

12*4 

OA 


+ 1.9S 

+ 5.08 

- 1.12 


164» -° B1 

7 fi +9-6® 

18^ +2.78 

1835 +U® 


2,1 

87/6 


-2J3 

-9^7 


* 


6.35 ♦ 335 

042 -2.13 

14,75 +1.72 


2^9 

-2^5 

20 

+050 

Afi 

-3J3 

15" 

-04B 

7.8 


241 • 

-6.12 

7 fi 

— 
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COMMERCE DISTRIBUTION 


AKCADIAGRP 

BOOTS CXJ PLC 

CARREFOUR /RM 

CAST0X5U8OC/R 
CENTROS COMER P ES 


GB 

QB 

FH» 

FH* 


34» 

14*0 

651 

198 

20,12 


7.88 

5,77 

6341 

127 


B£< 

FH 

GS 


GB 
C-5 
IT- 
IT + 
OB 
ES* 
NL* 
Ffl- 
QS 
NL- 
GB 
FH * 
FR* 
GB 
PH* 
FR- 
IT* 


160,16 

4SI 

12B£ 

103 

6471 

17 


+ 0,78 
+ 2.08 
-1,17 
+ 0.08 
♦ 1.06 
+ 0.07 
-1,94 


124*5 

8,10 

10,4 

5*5 

7,18 

234» 


-2.B« 
-1.16 
-338 
+ 1,85 
-0.72 
+ 0.87 
+ 5.03 
tQj» 
-0.46 


83 +2.41 

14 J» +030 
223 +0.45 

18,57 -0,40 
81^ -138 

82 3 -- 
437 -1.75 
39 

117 -036 

0.52 - 


MORGAN CRUOBU GB 
N FC Ç® 

NKT HOLDING DK 

OCEAN GROUP 08 

ptNINSOWENTÜ 08 

PREMIER FARNELL OB 

PREUSSAG AG “f ’ 

railtracx 00 

RANDSTAD HOLDIN NL* 

RAHN -A- DK 

RA TIN -B- 

RAUMAOY JJ* 

RENTOKIL INITIA GB 

REXAM OB 

REXEL/RM FO* 

RH1AC -”* 

RI Fl ER HLDG N OH 

SANEMK -A- ® 

SANDVIK^" SE 

SAURERARBON N CH 

SCANIA AS -A- SË 

SCANIA AB -B- * 

SCHINDLER HOLD CH 

SCHINDLBtHOLD . CH 
SCHNEIDER /RM F*’ 

SFAT-PAGINEGIA «T* 

SeCURlCOR QB 

SBÛUWTAS- 8 - SE 

SCS GENEVA BR GH 

JHANKS & MCOÏAN OB 


CONTINENTE ES* 

URONS GROUP PL OB 
GEHEAG . 

GREAT UNK STOR 

CU1LBERT AWI 
HENNES & MAUR7T BE 

JER0MMO MARTIN PT* 

KAJBTAOTAG DE* 

WNœSHBl OB 

MARKS & SPENCER GB 

METRO 
N EXT ru 
pinault pnuny 

R1NASCEHTE 
SIOCKMANNA 
VALORA HLDG N 
WH SMITH GRP 
WOLSELEY PU 


K* 

GB 

FR* 


DE* 

GB 

FH* 

1T- 

FJ». 

CH 

GB 

GB 


17.16 
48 ' 
12,61 
1» 

' 704» 

34^3 
336 
10^8 
SfiS 
59,1 
' 1032 
152,4 
7,15 
223 
20339 
■8.TI 
8^8 


+131 


HAUTE TECHNOLOGIE 


ALCATEL /RM 
ALTECSAREG. 

ASKPROAMA 
BAAN OOMPANY 
BARGD 
SOWTHORPÉ 
BRITISH AEROSPA 
BRmSH 8K3TFCH 
CAP GEMINI /RM 
COtOPLASTB ’ 

DASSAULT SYST/ 

ERICSSON A. 

FINMECCANKA 
FRESENlUS MED C X • 


FH* 

SR 

NO 

HL* 

se+ 

ÛB 
QB 
«B 
FR* 
DK - 
FR* 


IT’ 


116,0 

2832 

E.8S 

7 

1663 

A» 

6,93 

a,25 

1853 

04,16 

353 

24,72 

1.06 

563 


1 & 1 AG S, COlKGAA 
AÜXntON 

AUGUSTA BETEILIGUN 
BB H1QTECH ZT-O 
BB MEOTECH Z7-D 
BERTRANUT AG .... 
BETA SYSTEMS SOfTYV 
CE COMPUTER ÉQU1PM 
CE CONSUMER ELEOR 
ZÏ32 ŒTUT SYSTB4HAUS . 

+ 0,77 DWLUSCH 

+ 132 EDH. MUSC E 98 1 1 

♦ 0.20 EISA 

+1flO EM. TVA MERCHAND) 

il.49 EUROMICRON 

•-1.01 GRAPHfSOfTNV • 

+ 1.19 hœfT & WESSB. 

L134 HUNZINCSR INFORMAT - 
+ 0.96 INFOMATEC 

[NTERSHÇ3P O0MMUMC 
KINOWELT MEDIEN 
■-0,67 LHS GROUP 
' +1,60 UNTTK COMPUTER 
+0,85 LOE5CH ÜMWELTSCHUT 
-0.14 MBNSCH UNO MASCHIN 

-13S MOBILCOM 
- 3,90 MUEHL PRODUCT & SE 
-0 JBt MUEHtBAUtt HOLDING - 

+ 135 PFEIFFER VACU TECH 

+0.18 PLENUM 
-030 psi 

Q1AGEN NV 

REFUGIUM HOLDING A 
SMXSENRINGAinO - 
SALTU5 TECHNOLOGY 
SCM MKROSYSTB4S 
SER SYSTEME 
5ERO aYTSORGUNG 


125 

653 

SI,» 

1736 

72 

19,15 
154 
270 
228 - 
150 


78 

833 . 
30 

-1M5 

150 

107 

301 

135" 

182 

Sij» 

154 

84* 

88 


16 

87 

42 

‘15B/8S 


-0.79 
+ 1.6* 

+ l |88 

+ 8.68 

♦ 037 
+ 1.12 

♦ 0.79 
*1,82 
-0.74 

-1.19 

-130 

♦ 1.33 
-0.95 

♦ 2.30 
+6,42 
-3.64 

♦ 0.67 
-14» 
-2.15 
+ 8.54 
-3J2 

♦ + 0 ,l 2 
+ 3.61 
-24» 
-1J!3 
-1.14 
+0.72 

"-+1M4 


îcw 


■ .-.-n- • • jfc*r*--A' 






a 


'X* 


«/. ■*-/ «►r ■*+■ 


M 

..19 


74 






644W 

+04» 

, c ' 



34 

+ 1,80 




16” 





34 






70 ' 

+6J» 




398 

-3^5 



“ 

10 ■ 

— 


_ 

. . +, 


+1.45 
-0.95 
-oj* 
+ 0.50 

'+1,37 

-Ml 

+0,85 

-0,45 

♦ 4.72 


* CODES PAYS ZONE EURO 

m : F«m - DE : Atenwgne - B : EW* 

IT : iulie - PT : Portugal - IB - Jd»™* 

Ul : Luxembourg - NL : Pavs-Bas • AT : Aubkw 

Fl : Fintande - BE: Bdÿoue. 

codes pays hors zone euro 

ch : Suisse - NO : Noivêge - « 

GB : Grande-Bretagne - GR : Gîte - SE ■ 

. .1+ •îvlli' ’tA* w 




« 









>4.10 



'S 


'k- & 



r *t - 

•SSL.- 


_- #» ( 

“I-* • 


-tî' 

•7 i . ' i 

; -- 

H- 

«JLM - 4 ’ 

e’-*ts + 

S-7 

'*.+*■ 

ry •' -, : . " 

■>ik 

»aji • ; 


.•A. 

-» 

pftartaT.: 

• 


Le 

:1F. ■ 

-■■».- 

.■iirtfcjSew . 



*M r 1 ; m 

.7 * 

>, • 


-•* 


• 


rt : 

" 

•>t - 

.*.* " ' 

. 

V- ■ 

-w 

- .. 

. - 

t.u 


... 

* . 

aAKWMWc'.- 


•• “U - ' 



Vf - ■ • 


■w 

- • 

»+■?*'. 1 

•••! • 

l - 4 


"iSo 

■r.<w 


L ^ 

fi*-?-*** 

>*" 

t,t* " 


_• , 

r* 1 

1 



-v 

Ju •• 

e’ 







****.■■■■■■■ 


-m-* ■ 

Y**!**'..*'. 

J». 

t» M 


' ‘ 

**>- 


->r» 

<m *■* > 


il 
« j 
HS 


"U 

Si; 


M 

i-j 

U 



ï • 


j : f*-'- • 


il* 


■ -è 


\ :*9-> i '. 

r» 

i -+.«* 

**e 


?^*- 

■'u. . 

a*-p 

. ■ 

' M 

<"i : 

** 4 

:■ .. ■»,' • ■ ■ 

’ 

.. "A*» 


*»:/£' 

' » **• ' 

• U! 

r % V* 


'"BT*- 

-L. , . 

•4L.» 

■y-**--- 


•ff- * 


INT - 

: i-# 


T TIT ^i: 


f i> 


EURO 

NOUVEAU 

marche 


Sfgfrp i » wiM *K** 


»t. *- • 

V-î*^ 

pW>^. <•■' -■*- 

i» •-■’••.•: -V 7 * 

iw4-- .«>***' . 

itï&rm:. • : 
jd*:-.' 

j tf a w a r* - * : -* ■ •’*» 

Ut#* . . “* 

a* ** */*' 

AV; ' ^ ■ 


. w. • 


«#* 


■ -.!»■' I - 


«ty /?r**e»»9P** ■'* 

4iDÏa#Tt=e»‘>:. •'•■* 


O « 

»•' 

8*9 

J « 

Ht* 

•+*«> 

■4*i 


j*.T' 

•« « 

rt. 

O 





**«■»** tt. 




•IPWC-VT' •'! 

rffSWÇt::- - -*rr 

**;,,.* *«* 

ji-ta-iiSiW • 

g à gw rg ' 

hitu-^knû* -• " 

'■**■ 

: .••■'" 7‘ 

ÿltf (;*-■£&&■' : 1 

^p uCT « !’■ ' 


:. ► 

**.» 

W 

■4É» 

?» 1 

** 

ML 




FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE / SAMEDI 6 MARS 1999 / 21 


VALEURS FRANÇAISES 


• ™ bancaIres étaient irrégulières vendredi 
VSF'l ° UVeit ï re * la **“*. ^ès leur bond de 

i* 4 ? par „ ,e ^ ^ de la participa- 

de 7,7% des Mutuelles du Mans dans le CCF Le 

à *««■ ^ queïa BfS> « 

à S 31 ™' respectiïement o- 81 *■ 

• Promodès s’appréciait de 1,96 %, à 572 € à Touver- 
tare de )a séance. Le numéro deux français de la distri- 
bution a annoncé une hausse de 18,6 % de son résultat 
net part du groupe. 

• Renault bondissait de 2,06 % lors des premières 
transactions, vendredi, à 36,70 €. Selon plusieurs jour- 
“ ÿemands. dont Die Wett, le groupe allemand 
MAN s’intéresserait à Renault véhicules industriels, en 
vue d'un éventuel rachat 

• U Société du Louvre était stable, à 70,65 €, vendre- 
di matin. Les fonds gérés par le financier américain As- 
her Edelman ont renouvelé leur intention de « prendre 
le contrôle » de la Société du Louvre dans une déclara- 
tion d’intention faite au Conseil des marchés finan- 
ciers. 

• Seita gagnait 0,36 % en début séance, vendredi, à 
55,70 €. Selon certaines rumeurs, la manufacture de ta- 
bac pourrait reprendre les activités de l'américain Rey- 
nolds hors des Etats-Unis. 



VENDREDI 5 MARS 

LxMdaQon : 24 irais 


Cours relevés à 12H30 


air 

46bSG 

47/9 

312.17 

+ 2/4 

BIS 

81 

B1 

531,33 



BXP. 

79/0 

80/0 

526,73 

+ 0,50 

BOUORE 

173/0 

"173 

1134/1 

-0,17 

BON GRAIN 

353/0 

380,10 

2296/1 

-0.96 

BOUYGUES 

gy» r yi 

as 

1541,50 

+ 1,16 

BOUYGUES OFFS.... 

25/0 

26kOB 

171/7 

♦2/7 

BULL» 

5/5 

W» 

38/4 

+ 0/8 

CAWAl + 

272/0 

. 2*3/6 

1796/1 

+ 0/7 

cAPcamw 

153/0 

* <66/0 

1021/3 

*7,43 

CARBONE LORRAINE 

38 

37/2 

248.77 

♦ 4,50 

CARREFOUR 

646 

«SI - 

4270/8 

+ 0,77 

CASINO GUICHARD 

61/0 

-82 

537/8 

+ 0.61 

CASINO GUIOLADP 

S1.70 

= 61.70 

339/3 



CASTORAMA DUB/I 

196 

190/0 

1288,96 

+ 0/5 

CCF. 

83.40 

83/6 

544.77 

-0/1 

CEGtt)(LY) 

mso 

" «t» 

933/B 

+ 0-46 

CERIJS 

6/5 


43,62 


rnu 

47/5 

«7,» 

306.96 

- 1.77 

CHARGEURS 

44JBS 

' «4/0 

290/9 

+ 0.58 

CHRISTIAN DALLOZ 

<3 

44 ' 

288.62 

+ 2/2 

CHRISTIAN D0R 

106/0 

»8^0 

711,06 

♦ 1,78 

OC -ACTIONS A 

80 

.89 

524,77 



QMENT5 FRANÇAIS 

53 

" • 82,00 

345/3 

- 0.75 

OARINS 

63/0 

'■ 63 

413,25 

-0,78 

CLUB MEDTŒRRANE 

64/0 

M/O 

567/0 

+ 2 

CNP ASSURANCES 

25/0 

«ytt 

164,71 

-0/5 

rnn fyip 

53/5 

M/0 

359/0 

+ 2.71 

COLAS 

165 

166 

1082/3 

— 

COMPTOIR EAITREP 

2,15 

2/0 

14,43 

+ 2/2 

CPR 

36/0 

3000 

237,48 



CRED TON-FRANCE 

13 /a 

'• 13/9 

91.11 



CFF ^FER RAILLES) 

31/0 

- . 30,10 

197/4 

-4.44 

CREDIT LYONNAIS 

4O0B 

■ . 40 ■ 

www 

- o/2 

CS SKjNAUXICSEE) 

72 

. .7^/0 

473,80 

+ 0/7 

DAMART 

62 

«W*F 

409,97 

+ 0/0 

DANONE 

222.10 

. 223 . 

1462,78 

* 0.40 

DASSAULT-AMAT» 

154 

153/0 

1009/2 

-0/6 

DASSAULT SYSTEME 

35/0 

; sijso 

232/6 

+ 0/5 

DE DfETRICH 

42,10 

. :«2 •. 

275/0 

- 0/3 

DEVEAUXaVM 

81,70 

M 

537, B8 

+ 0/6 

DBMLN-PjCALU 

10 


65/0 



DEXIA FRANCE 

11 B/0 

- 

806,17 

+ 3/8 

DMCCDOUFUS Ml) 

6/3 

; A» 

39/5 


DYNACHON 

22/9 

•v 22^5 

145/5 

- 0,62 

EdA 

91/5 


609/1 

+ 2.08 

EJFFAGE 

53 

". 66/0. 

385,70 

-0/3 

ELF AQUITAINE 

105,70 

*-:TOBJ0 

701/2 

♦ 1,13 

ERAMET 

31/0 

-"«/O 

206/3 



ERIDANIABEGHIN 

121/0 

■uUM 

B1B.63 

+ 2/7 

ESSILOR INTL 

343/0 

-.843/0 

2253/1 

—, 

E55TLOR INTL-ADP 

309,10 

' «0.. 

2033/7 

+ 0/9 

ESSO 

72 


472/9 




France ^ 


Précédas Qjdtj 
en tara ai tara 


BJU’.rrJ") 

CRJ.VONMAIS(TP)- 
RENAULT (T-P-)- 


SAINT GOBAI NfT.P_ 
THOMSON SA fTJ». 

ACCDR. 

ir.t 

AIR FRANCE CPE N. 

AIRUQillDE 

ALCATEI 

AISTDM. 


ALTRAN TECHNO. « 

ATOSCA 

AXA 


BAIL INVESTIS- 


BAZAR H OT. VILLE 

BERTRAND FAURE 



EURAFRANŒ. 
EURO DISNEY _ 
EUROPE 1. 



«0.70 >*4W» ‘ 
1JW 

227S0 ; ; j*2->". 

iss >•• ;1AB 
102*0 ' 


FRANCE T&ECQM- 
FROMAGERIES BEL. 
GALERIES LAFAYET. 

GASCOGNE 

GAUMONT». 


GEOPHYSIQUE - 
CRANDUSON. 
CROUPE ANDRE SA. 
GPEVÂLFONDACT. _ 

GR.ZANNIER (LY) 

CROUPE cm 



+ 0,06 
+ 1.66 
+ 6*7 

+ Ô.7B 
+ 0,27 

- 0,59 
+ 0,18 
-0.15 
+ 2,11 
+ 0.74 
-0*4 
+ 0.12 
+ or» 
-oso 

+ 0 JB2 

- 0,38 

- - 0S7 

-0*5 
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20 
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50 
50 
50 
10 
10 
20 
40 
10 

100 

10 

10 

25 

25 

25 

45 

2 

100 

10 

52 

100 

25 

50 

25 

2S 

10 

40 

10 

50 

100 

50 

60 

100 

5 
10 
50 

5 

25 

20 

100 

1D0 

75 

25 

25 

50 

8 

20 

BS 

20 

20 

50 

200 

5 

100 

140 

100 

50 

25 

50 

100 

80 

50 

5 

100 

10 

10 

50 

100 

10 

50 


CROUPE PAKTOUCME _ 
GUnüEKT 

GUYENNE GASCOGNE- 

HACHETTE FILI.ME 

HAVAS ADVERT LSI N 

[METAL 

IMMEUBLES DE FCE . 

infocramES Enter _ 

INC EN ICO 

INTEREAII 

INTERTECHNIQUE 

ISIS 

JEAN LEFEBVRE 

RLE PI ERRE 

LABIh 
IAFA 



LJECR1S tNOUST- 
UXINDUS. 
L'OREAL 


LVMH MOCTHEN.. 
MARINE WENQEL- 

METALEUROP 

MICHELIN 


MONTUPETSA. 

MOULINEX 

NATEXIS 


64/D 

-63/5 

419,43 

-0,85 

91 

S.LTA 

155,80 

195 

1279,12 

-0.40 

50 

122 

120 

787,15 

- 1,63 

10 

SKIS ROSSKNOI 

12,40 

12/6 

81 /e 

-0/2 

25 

3S5 

365 

2394,24 


100 

50G ETE GENERALE— 

1/9Æ) 

U4 

944,58 

♦ 3,37 

5 

223 

220 - 

1443,11 

-1/4 

20 

SOCFQNGLYOfL# 

129 

126/0 

829,79 

-1/3 

50 

179/0 

182/0 

1195/1 

♦ 1/9 

8 

SOOEXHO ALLIANCE — 

144/0 

147 

964,26 

+ 1/4 

un 

102/0 

VA .. 

682/0 

+ 1/6 

50 

SOGEPARC (FINI 

71.10 

72 

472/9 

+ 1/6 

50 

17/0 

1W1 

110/2 

-1/6 

10 

SOMMER ALU0ERT 

21 

22,15 

145,29 

t 5.47 

5 

Sa «ts 

69/0 

389,64 

-0.75 

20 

SOPHIA 

36 

36 

236.14 



75 

21/0 

21/0 

143 

-0,45 

10 

SPIR COMMUNIC « — 

52/0 

£2/0 

344,38 

-0,75 

20 

22/1 

22/1 

144/B 

-- 

100 

STRAFOR FACOM 

62/D 

S) 

413/5 

+ 0.80 

25 

260 

2ST 

1885/1 

-1.15 

100 

SUEZLYCBLDESEA 

181/0 

-182/0 

1185.15 

+ 0.TB 

10 

51/S 

52/0 

344.38 

*1/5 

50 

SYNTHELASO 

20240 

202/0 

1328/1 

+ 0/4 

10 

79/0 

78/0 

519/9 

- 0.88 

50 

TECH NI P 

B6.90 

*W5 

582/6 

*3/7 

20 

86/5 

88/0 

570/3 

+ 0.05 

50 

THOMSON-CSF 

27.99 

29.10 

190/B 

+ 3/6 

20 

171 

175/0 

1150/5 

+ 2/7 

100 

TOTAL 

un /o 

101/0 

668.42 

+ 0/9 

50 

80 

3300 

532/4 

+ 1,50 

25 

UN1BAIL 

117/0 

117/0 

789,44 


un 

33/0 

34/0 

224/4 

+ 3/1 

40 

U MON ASSURFOAL 

117/0 

.117/0 

770,75 

-0/3 

10 

84 

«3/0 

416/3 

-0.78 

10 

USINOR 

10/4 

11/6 

72/8 

+ 4.13 

20 

36/0 

sa/o 

239,42 


50 

VALEÛ-. 

73 

73/S 

4B1.14 

♦ 0,47 

20 

175,70 

177 

1161,04 

+ 0.73 

10 

VAUQUREC 

24/0 

26 

163/9 

+ 0,40 

100 

111.60 

Iffl/O 

720, BO 

-0,71 

10 

VIA BANQUE 

29,10 

,2SL0B 

190/2 

-0,03 

100 

39/3 

SB/0 

259.76 

- 0/2 

20 

VIVENDI 

234 

232,70 

1626,41 

- 0,55 

16 

122 

121,70 

798/0 

- 0/4 

150 

WORMS (EXSOMÏAL — 

12,95 

12/7 

84,42 

- 0.61 

10 

557/0 

588 - 

3725/4 

+ 1/3 

10 

ZODIAC EXDTDW 

175.70 

179 

1174,16 

+ 1.87 

10 

200 

*06/0 

1353/4 

+ 3,15 

10 







775,40 

T74 

1141/7 

- 0,79 

100 







4/0 

4.71 

31/3 

+ 5.11 

25 







38/0 

STjn 

248/7 

-1.53 

12 







31/0 

32/2 

210/4 

+ 0/9 

10 







9,70 

10.W 

66,78 

+ 4.94 

10 








NORBERT DENT RES __ 
NORD- EST 


NORDONfNYJ. 
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PEOUNEY ACT ORO- 
PERNOD RICARD 

PajCEOT 


MNAULT- PRI NTJtE 

PLASTIC OMNTLY] 

PWMACAZ 


PUBLKKD 

REMYCOINTREMJ- 

RENAULT 

REXEL 


RHOCXA. 


RHONE POULENC A_ 
ROCH MORTAISE CO . 

ROCHETTE (LA) 

ROYAL CANIN 

RUE IMPERIALE (I 

SADE [NY) ... 

SAC EM SA. 



SAU PIQUET (NS). 
SCHNEIDER SA_ 
SCOR 


SEFIMEG CA_ 
SEITA 


S BLE CTI BANQUE 

SFIM 

SGI 


SUC CA. 

smeo— 


ssjn 

1450 

25.48 

2633 

70 

19430 

OSE 

81,05 

246 

2930 

54 

121 

154,80 

«s'sn 

72 

561 

153,10 

1335 

3536 

7335 

12.10 

4230 

101 

238 

<7 

1029 

3630 

49730 

146/0 

7530 

158,70 

52.70 
49 

4730 

mai 

82/0 

5530 

10 

4438 

40.70 
6530 

161 

8230 


SS 

K» 

2532 

3830 

70 

TM 

KJBO 

au ■ 

30.10 

- 54 

12830 

153,70 


Tl' 
SBtSO 
. 15330 

. -tw 

-3031 
. 7236 
.«JD 
• *31. 
U» 
23» 

. 

103030 

’âw» 

sw~ 

.14830 

& 

' .5835 

■*!»37. 
■ 48.TS 


.«30 

.:®ms 

•=.1R01 
• 42,10 
«30 
,<830 
IEB/? 
3*30 


341,10 

95,11 

166/0 

17332 

459.17 
127236 

543,13 

160034 

107/4 

354/2 

825/7 

100831 

438/1 

465,73 

3853,75 

1008,86 

9137 

241.46 
47B32 

80.03 

276,86 

05536 

1639 

31135 

6750,64 

237.46 

33 45 ^35 

976,72 

506,09 

102935 

35333 

325,81 

319,78 

382.75 

404/7 

357.17 
65,68 

276,16 

261,07 

43238 

1038.04 

538,85 


-038 

-"Ô.S2 

- 0,75 
“Ô35 

♦ 2,15 
-0.81 
+ 2,03 

♦ 4/8 
-0.71 

♦ 0,45 

- 1,38 
*4,72 
+ 0.45 
+ 0,07 
+ 238 
-0,95 
+ 0/2 
-031 
-0/0 
+ 038 
+ 0,95 

♦ 0,14 

+ 2.49 
+ 1.70 
+ 239 
-1/7 
+ 2,1 B 

♦ 136 
+ 2,41 
-1/3 
-138 
-138 
+ 0,10 
-5 JOB 
-231 
+ 0,15 

- 1,61 
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20 

20 

10 

20 

25 

10 

25 

5 
15 

3 
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10 

20 
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50 
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50 

25 

50 

50 

2Ô 
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50 

100 

160 

85 

15 
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International ^ 

AMERICAN EXPRESS 

AT.T. ■ 

BAR FttCX COLDi 

CROWN CORK ORD*— 

PE MERS». — 

DU PONT NEMOURS 

FORD MOTOR» 

GENERAL ELECT.» 

GENERAL MOTORS» — 

HITAOil* 

L&Mf 

HO YOKADOt 

MATSUSHITA ■ 

MC DONALD^ I 

MERCK AND CO • 

MITSUBISHI CORP 

MOBIL GORPORATJ — 

MORGAN JJ*. » 

NIPP. MEATPAOCER— _ 

PH BJP MORRIS ■ 

PROCTER GAMBLE 

SECA ENTERPRISES 

SCHLUMBERGEK » 

SONY CORP.» 


Prictaeot 

Cm» 

Cours 

Itar. 

Vtar 

en tara 

es tara 

enfraa 

M0Be 

irirnmi 

0) 

102,40 

1B4 

682/0 

+ 1.56 


77/5 

• 78/5 

517/8 

+ 1.41 

"ï 

16/0 

18/7 

108/9 

+ 0/2 



25/S 

_ 




5 

16/1 

18,15 

T 05/4 

- 0,98 


46.80 

47/8 

310,66 

♦ 1,19 



51.80 

53/0 

349,63 

+ 2,89 

1 

91,70 

" 93*40 

612,06 

+ 1/5 


78 

78,70 

516/4 

+ 0/9 

1 

5/1 

V 2 

37/2 

+ 3/1 

50 

103 

158/0 

1039,69 

-2,76 


49.61 

61,75 

339/6 

+ 4.31 

50 

14 Al 

15/2 

96/2 

+ 4/3 

50 

82/0. 

82/6 

543/6 

+ 0/2 


73,15 

.74,15 

486/9 

+ 1/6 


4/4 

4/5 

32/7 

+ 2/7 

50 

76,40 

• non 

612/6 

+ 2/5 

1 

104/0 

UH 

682/0 

-0/7 

2 

12/4 

12/0 

82/8 

+ 4/6 

50 

36.7B 

> 37/7 

245.13 

+ 1,60 


85.10 

. 34/0 

554 /4 

-0,53 



15, £0 

17 

111/1 

+ 8.97 

50 

49.64 ‘ 

. 80V» 

330/7 

+ 1.43 



70/0 

74/S 

487,70 

+ 4/6 

50 


ABRÉVIATIONS 

B> Bordeaux; Li = Uk;Ly= Lyon; M = Marseille; Ny = Nancy; Ns- Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; ■ coupon 
détaché;.* droit détaché; » contrat d'animation ; o « offert ; 
d = demandé; t offre réduite; 1 demande réduite; ♦ cours précédent 

DERNIÈRE COLONNE RM (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du 
coupon en euros; MercreÆ daté jeudi : paiement dernier coupon ; 
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominaL 



VENDREDI 5 MARS 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
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ADLPAKTNER I- 
A8SOFT 


I.ÏIS.VI,-Ï*'. , 1. .f 

Cous COns %VK 

«tara en francs «de 


ALPHAMEDIA 

ALPHA MOS : 

ALTAMIR & a ■ 

APFUGENEON — 4 ' 

ASTRA 

ATN ♦ 

AVENIR TELEC — , 

BELVEDERE 

BIODOME f 

BVRP EX DT S. . 

CAC SYSTEMES ' 

CEREP 

CH EM U N EX ( 

COU • 

CRYO INTERAC — i 

CYBER PRESJ» ; 

CYRANO* • 

DES K « j 

DE5K BS 98 i 

OMS » • 


DURAND ALL1Z — 
DURAN DUBOl — 
DURAN NVJCE...4 

EFFIK* ♦ 

ESKER 

EUROFINS SCI 

EURO CARGO S — 

EUROPSTAT * 

F AH MASTER > 

Fl SYSTEM I 

FLOREANE MED- 

GENERIX » 

CENESYS « 

G ENS ET 


wi. 


143/B 

10430 

186/S 

4234 

9803< 

17/5 

6/7 

75/4 

428/7 

486/3 

84/2 

314/8 

48/5 

10833 

7,15 

218/7 

118/7 

265.78 

6537 

168/4 

19,55 

52.15 

43,29 

810,70 

570/8 

114.79 
144/8 
41335 

77/1 

232/6 

98/5 

177,11 

63/0 

375/1 

8835 

265.79 


CROUPE Df 4 

GUILLEMOT »_ - 
CUYANOR ACTI — 
HF COMPANY™. 

HICHCa 

HOLOGRAM IND- 
ICE +XAO. — 

ILOC f 

IMECOM CROUP- 

INFONIE 

INFOTEL # 

LEXIBOOK » 

jOUEZ-RECOL 

lOUEZ-RECOL ♦ 

LAOS GROUP— ■ 

MEDIDEP f ’ 

MILLE AMIS» 

MONDIAL PECH- 

NATUREX 

OUTEC . 

OMNICOM 

OXIS INTL RC 

PERFECTTECH ; 

PHONE SYS. NE — ♦ 

PICOGIGA. ' 

PROSODIE 

PROLOGUE 50F — - 

QUANTEL 

R2J SANTE ; 

RADOUX INTL — . 

RECIF • ! 

REPONSE» 

REGI NA RUBEN— , 

SAVEURS DE F 

SI U COM P I 

SERP RECYCLA 

SOI TEC SIU i 

STAQ f 4 ‘ 

STE1AX • 

— SYNELEC » : 

+ 0/9 LATETED.I ' 

-3/7 THERMATECH I— , 

_ TITUS INTERA 

— TITUS INTER. ♦ 

TRANSCENE f 

TR SERVICES. 

VALORUM I ( 

V CON TELEC 

WESTERN TELE 


(Pubtiatf) 




-032 
+ 4.38 


-0.33 

*”ï,11 

+“?38 
-139 
+ 238 
+ 0,02 
+ 0,14 
-5/B 

+ 0/4 
+ 037 
- 0,95 

+”.87 

+ 035 

+ 3,10 


- 11,12 

-036 


-5/8 

-0,16 
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VENDREDI 5 MARS 

Une sélection. Cours relevés à 12H30 



ARKOPHARMA »... 
ASSUR- BQ/OP — 

AS SYSTEM I 

BENETEAU CB* — 

BISC CARDEI 

BOIRON llYj» 

BOISSET (LY) 

BOIZEL CHANO— 
BON QUELLE 


BOURGEOIS (I 

BRICE 


œ,to 

427/3 

-3/5 

• w‘ 

636/8 

+ 0/3 

• 1^45 

121/2 

.... 

«9 

1042/7 


.. M5 

37/8 

-4/2 

.M»* 

381/3 

+ 1 

-'48- 

314/6 

+ 0.16 

80: " 

524,77 

+ 0,12 

wa 

108/9 

- 1,07 

;.ojsa 

42/4 

-12/9 


-0/4 

+"2.71 




Cnm Cura 
eo taris oftano 


SOfiO 


%VXf. 


B RICO RAMA • 
BRIOCHE PASQ — 
BUT SA. 


488,21 - 039 
423,75 - 5 
r: 59.75 391/3 - 4.40 

481/7 - 4/1 


CDA -CIE DES- 
CEGEDIM » 


CERG- FINANCE 


• "45. 
'■Mt70 
«7,70 

B0.1O 

-27 

.88. 

■ W/e 


295,18 ... 
260/1 + 0,50 
640/7 - 2,10 
282,72 - 4/5 
328/3 - 0/9 
177,11 
255/2 
637/9 


-334 

-0/0 


CLAYEUX (LY) ♦ 

CNIM CA» 

COf ITEM-COFI ._. 
CIE FIN3T-H. — ♦ 

CA PARIS I 

CAILLE & V 

CALOIRE/H. 

CA. MORBIHAN-.. 
CADU NORD» — 

CA OISE CC 

CAPASDEC— _. 
CATOULOUSE— 
CRCAM CCI NV— ♦ 
CRCAM TOUILP— 

CROMETAL ♦ 

DAFTA-MALLIN 

CROUPE J -CD. 

□AUPHIN OTA — 
DECAN CPE NO- 
DU PAREIL AU .— 

EXPAND SA 

L ENTREPRISE — 
ET AM DEVELOP — 
EUROPEENNE C- 
EUROP.EXTINC — 
EXEL INDUSTR —■ 

FACTO REM 

FACTOREM NV — ♦ 

FAIVELEY» 

FINACOR 

F INA Tl Si EX. [ « 

F1NINFO 

F LD (CROUPE) 

FOCAL (CROUP— 

FRAIKIN 7» 

GARONOR 0RD.-4 
GAUTIER FRAN — 

CEL 3000 

GENERALE LOC ._ 

GEOD1S I 

G.E.P PASQUI ♦ 

CFI INDUSTRI 

CFI INFORMAT.... 

CO SPORT 

FINANCIERE C 4 

GRAND MARNIE-- 
GROUPE BOURB- 

CUERBET SA 

GUY DEGRENNE- 


26,19 

.. a ... 

: 48 -. 

V..48/7 

- 7M6 

•' tiLie 

• 77 

- 41,70 

’: : ïr 

:npjn 

* «• • 

•. 30/é 

- 49 - . 

•-SÜB 
' 140 
ia.70 

■ 21., 

• *#. 

MSB; - 

'-'■3630 

f'JB/» 

i ‘/6|7fi> 


iwi» 
V sw 
-- B/» 

- «/o 

: T7 

-36/S 


171/0 

49/5 

236,14 

880.46 

«1335 

985/0 

321/2 

280.09 
317/4 
492,06 
393/7 

551.68 
606/9 
273/3 
357/2 
321,42 

389/4 

428/7 

261/7 

408.68 
200/7 
448/6 
106/8 
631,33 
321,42 
335/5 
918/4 

831.10 

137.78 
26.B3 

458.51 

1038/1 

232/0 

324,70 

347/8 

122/4 

300.10 

12 

173/3 

438,87 

14/3 

188.29 

768,16 

412/2 

44,47 

30505/8 

305,02 

111/1 

237.78 


-3/9 GUYOMARC H N~ 

HERMES INTL 

HYPARLO »(LY 

I.CC# 

IMMOELBATIBA— 
IMSflMT.META — 
INFO REALITE..— 
INT. COM PUTE — 
JET MULTIMEO— 

LATECOERE « 

LOC. 


- 2/2 


-0.72 
♦ 1.03 


-MB 


+ 0,16 

- 2.88 


LECTRA SYST 

LEON BRUXELL — 
LOUIS DREYFU... 

LVL MEDICAL. 

Mt- METROPOLE _ 
MEOASYS DIGI 


:'5B • 

341,10 

+ 4 

- «75 

437/S 

+ 1,13 

. . 99,80 

654/5 

-2.15 

. 28/5 

174/1 



t 40; 

321/2 

-0.14 

■*. ojâ 

61 

+ 1.06 

37 . • 

242,70 

♦ 1/6 

. 5,90 

38.70 

-4/9 

100/0 

718/7 

+ 2,91 

■ 8T/0 

575/3 

+ 0/4 

- 108 . 

708/3 

-0/1 

. 6,70 

43/6 


40,«) 

267,63 

♦ 0.99 

22,15 

146,29 



.'•18/0 

108/3 


149 

977.38 



12,79 

+ 5.97 


♦ 0/4 

MANITOU « 

. 124 

613,39 

+ 1/5 

+ 1/6 

MANUTAN 

,-H2 

341,10 


... 

MARC ORLAN ' 

. ÏDB/O 

696,63 

-2/8 


MARION NA! JD P.. 

•- 44,10 

289/8 

- 1,78 

.... 

MECATHERM « _.. 


196,79 

-0.99 

+ 4/9 

MCI COUDER 

33 

216,47 

+ 3.12 

-0.86 

MICHEL THIER 

119 ; . 

780/8 


-1/1 

NAF-NAF ( 

‘.-.M* 

65/7 

-4.32 

+ 0.40 

PENAUILLE PO — 

281)10 

1843/0 

- 1.38 

-3/9 

PHYTO-UERAC.-.. 

. . 24,00 

158/2 

-0.06 

+ 0.14 

POCHET. 4 

. 7B-- 

498/3 




RADLALL I 

RALLYE(CATHI. — 

REYNOLDS 

RUBIS • 

SABATE SA I 

SEGUIN MOREA- 

SIDERGIE 

SIPAREX (LY) 

SOCAMEL-RESC— 

+ 0/4 SOPRA • ♦ 

.... SPORT ELEC S ♦ 

ST ALLERGENES—* 

-0.44 STEF-TFE * 

SUPERVOX (B) ♦ ' 

SYLEA 


00 


+ 5 
♦ 4.B7 


-0/9 
-0,90 
- 0.65 


393/7 + 3/4 


♦ 5.97 
-0/4 
-0.07 

+ 1/7 
+ 1,08 


TF1 

TOUPARCEL (L • 

TRANSIOEL » 

TRIGANO * 

UBI SOFT ENT 

UNI LOC 

-4/5 VI EL ET CIE 


'64/S 

359,79 

♦ 6/0 

.‘38 

238,14 

... 

20/8 

138/3 

- 0.66 

'tirt. 

760/1 

+ 1,75 

<* »S 

412/2 

+ 1.53 

T» • 

675/4 

♦ 1.87 

22/B 

148.18 

+ 0.89 

18,25 

118,71 

+ 0.05 

. oso& 

431,95 


*/» 

25/6 


19,79 

129/1 


89 • 

255/2 



• 

20.80 


4Ï25 

296/2 

-0,54 

173 . • 

1134/1 

♦ 1.94 

B/1 

63/5 

— 


120 

28/0 

113 

479 

20 


7B7.15 + 1.95 
188/5 .... 

741/3 +4/2 
3142,03 - 0/0 
131,19 +1.06 



Une sélection. 

Cours de dôture le 4 mars 


Émetteurs ^ 


ACIP1 

AGI PI AMBITION (AXA) Tll'SîS 

AG IPI ACTIONS (AXA) 

3615 BNP 


Valeurt aaitahta+ Date 


FON SICAV C 'f 3fi 

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C — '>&} 

I CAISSE D'EPARGNE 


157/2 04/03 
152/4 04/03 


ANTIGONE TRÉSORIE 

NATIO COURT TERME 

NATIO COURT TERME 2 — 

NATIO EPARGNE 

NATIO EP. CROISSANCE . 
NATIO EP- PATRIMOINE — 
NATIO EPARG. RETRAITE — 
NATIO EPARGNE TRESOR— 

NATIO EURO VALEURS 

NATIO EUROOBLIG 

NAT» EURO OPPORT 

NAT» EURO PERSPECT 

NAT» IMMOflIUE 
NATIO INTER 




NORD SUD OÊVELOP. □ .-Vfiajqsa 2437,08 03/03 

MULn-PRO**OTEURS CCBP-CDC 

PATRIMOINE RETRAITE C. ittW 327,00 04/03 

PATRIMOINE RETRATTE D — '^V; 309/8 04/03 

Minitel: 

eaac trésor 3614 CDC TRESOR (1 29 Hni) 

B 20686/5 04/03 

3 20527/6 04/03 

SkavenBgne: 
0636680900(2/3 EM) 
273,99 04/03 
378/1 04/03 
87009/6 04/03 
4222/8 04/03 
304/9 14/02 
1357/0 04/03 
1225 04/03 

333,16 04/03 
304/0 04/03 
2081/4 04/03 

199/1 04/03 
14404,62 04/03 
12895,72 04/03 
2884,11 04/03 
109/2 04/03 


OH U FUTUR C _ 
OBUFUTUR D- 

ORACTION 

REVENU-VERT. 
SÉVÉA. 


-93,69 


ri77/9 

■» 1/4 


5YNTHË5JS 

UNIVERS ACTIONS _ 
UNI ASSOC1ATION5- 

UNIVARC 

UNIVAR D 


ECU R. CAPITALISATION C—;’ f 8S.7X 

ÉCUIL ACT. FUT.D PEA : -/MP 

ÉCUR. EXPANSION C 

ÉCUR. CÉOVALEURS C ;f.«4S/» 

ÉCUR. INVESTIS. D PEA j VfB Bg l 

ÉC MONÉT.QT10 3Q/HM ■- WV 

ÉC MONÉT.D/10 3Q/I1/M..— V. 

ÉCUR. TRÉSORERIE C "V 

ÉCUR. TRÉSORERIE D "7-? «642 

ÉCUR. TRIMESTRIEL D SB 

ÉPARCOURT-SICAV 0 v ..^W® 

céoptim c fe. awjtt g 

GÉOPTIM D 

HORIZON C-_ 

PRÉVOYANCE ECUR. D .V-: 


. ï« 

V 47,16 

- V-it» 

4fl/B 
:t*bM 

UNIVERS» BUCAT» NS 4t/0 

Fonds communs de placements 

INDOCAM DOLLAR 3 M ‘ 18042,12 

1NDOCAM VAL. RESTR 2718/3 

O PT ALI S DYNAMia C " •; 18/8 

O PT Ail S DYNAMIQ. D ' "18/0 

OPTAÜS ÉQUIUB. C ' «17/2 

OFTAUS ÉQU1UB- D . tTfit. 

OPTAL1S EXPANSION C v.'ViSB 

OPTAL1S EXPANSION D - O/» 

OPTAÜS SÉRÉNITÉ C ; 10/6 

OPTAUS SÉRÉNITÉ D -'JS , 93 

PACTE SOI- LOGEM -.79/2 

PACTE VERT T. MONDE 


814/7 

568,42 

1162/5 

1188,20 

119/2 

21024/0 


120,17 

322/7 

302/3 

270/1 


17835,01 


119/8 

116/9 

113/4 

108,78 

108,76 

109,41 

104/9 

521.62 

534,15 


04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

03/03 

04/03 

04/03 

05/03 

05/03 

05/03 

04/03 

04/03 

25/02 

03/03 

03/03 

03/03 

03/03 

03/03 

03/03 

03/03 

03/03 

02/03 

02/03 


SLIVAFRANCE- 
SLIVAM 


SLIVARENTE.... 

SUV1NTER 

TRJLtÜN 


Cràc%>Mutuei 

CM EURO PEA 

CM FRANCE ACTIONS 

CM MID. ACT. FRANCE 

CM MONDE ACTIONS. 

CM OBUG. LONG TERME _ 

CM OPTION DYNAM 

CM OPTION ÈQUII ' 

CM OBUG. COURT TERME.. . 
CM OBUG. MOYEN TERME . 
CM OBUG. QUATRE 


2*7,72 

103/8 

41/9 

M/7 

738/4 


1% S* 


1824,94 04/03 
678,19 04/D3 
271/0 04/03 
964/6 04/03 
5174/5 04/03 


POSTE PREMIÈRE SI- 


POSTE PREMIÈRE 1 AN 38774,94 

POSTE PREMIÈRE 2-3 6332,74 

REVENUS TRI MESTR. D "MB 


THE50RA C -, 
THÉ50RA D.. 
TRÉ50RYS C., 
SOLSTICE D_ 


304/0. 

106^9 

-.ms* 

.48/1 

1SB.ÎS 

an/3 

167/7. 


122,47 

196,74 

157,17 

1998/5 


174/3 

313/8 

BB4.79 

2043/0 

1101,01 


04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 


-.-168/8 

'•-147,58 

4209471 

.366,18 


42588,01 04/03 
254346,93 04/03 
54559,19 04/03 
5306.69 04/03 
1106/4 04/03 
967/3 04/03 
281541,40 04/03 
2402,05 04/03 


Fbnds communs de placements 

CM OPTION MODÉRATION. ' ", J7JSI 
LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 


115/5 04/03 


FRANQC- 


CK BANQUES 


INDOCAM 


FRANCIC PIERRE 1 26/5 

EUROPE RÉGIONS 


AMPUA. 


ATOUT AMÉRIQUE 

ATOUT ASIE- 




OC PARS 
-.167,76 


ATOUT FRANCE EUROPE — rit 

ATOUT FRANCE MONDE 

ATOUT FUTUR C 

ATOUT FUTUR D V 

COEXIS 

DtÉZE — 

EUCASH. 



14334/0 97306 JU (WW 

pu nfr mmrT"*tP«"« Lat " 


LIWF^RimJ) pra . .ttS 5 1072/2 03Æ3 

LIVRET B. INVAIPtA-.-;— — 97S1JU 03/03 

NORD SUD DÉVEUOP- C — _ *14/3 ï7Zi^H wvu+ 


INDOCAM COUVERT- _ 

INDOCAM CDNVERT. 0 ,, 

INDOCAM EUR. NOUV. — « ' • 

INDOCAM HOR. EUR. C 

INDOCAM HOR. EUR. D 

INDOCAM MULT) OBUG — 

INDOCAM ORIENT 
INDOCAM ORIENT O- 

INDOCAM UNIJAPON.. w ; 

INDOCAM STR. S-7 C : 

INDOCAM STR. 5-7 D 

MONÉJ C.— 'W. 

MONÉJ D -n.TTNUS 


CRÉDIT AGRICOLE 

083668 H 55 ftBFta) 

82767,74 05«3 
246,77 04/03 
83/7 04/03 
1110/8 04/03 

271/6 M/03 
1034,10 04/03 
1005/2 04/03 

2122,74 04/03 OBUCIC MONDIAL-»- .'-.■8$1JNI 

2703/0 (M/03 OBUCIC RÉGIONS— —— t,. "188/8 
999452,10 05/03 RENTACIC .:\24/9 
3344/0 04/03 
2325/0 03/D3 
15974/8 04/03 


188/6 04/03 

173/0 04/03 

237,07 04/03 


assooc 

CICAMONDE 

CONVERTI CIC ' ‘74/5 

Ecoac ■: - 301/1. 

MENSUEIC1C f "tSW/iS 


CREDIT LYONNAIS 
A3SETMANAGEUB4T 



14623,05 04/03 
10067/6 03/03 
1251.63 04/03 
11fff,18 04/03 
1014/1 04/03 
103/3 04/03 
148/3 04/03 
848/8 04/03 
2111,79 04/03 

1446/7 04/03 UON TRÉSOR 
12443/1 05/03 OBUUON — 
11510/7 05/03 SICAV 5000 — 


EURCO SOLIDARITE ' 

UON 20000 C 

UON 20000 D— — 


UON-ASSOOATIONS C — 

LION -ASSOCIATIONS D 

UON COURT TERME C 

UON COURT TERME D — 

UONPLUS C ‘ 

UONPLUS D 


«24J61 

mn 

3to 4/3 

•4807/3. 

1630,79 

4B3U?. 

3618/8 

'St 

-*aajn 


1100/7 

178.16 

491/4 

1976/6 

9945/6 

4340,73 

1246/0 

163/2 


1462/S 

17886/3 

16296.14 
11857/0 
10697/8 

27766.15 
23736/5 

1731,08 

1604.01 

2842/2 

2448/2 


04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 


04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 

04/03 


ASIE Moa _ 

58/2 

330/9 

D47D3 

SAINT-HONORÉ CAPITAL — 

■ 3347,10 

21955/4 

04/03 

ST-HONORÉ MAR. ÈMER. — 


323/2 

04/03 

ST HONORÉ PACIFIQUE..... 

-76/1 

498,79 

04/03 

ST-HONORÉ VIE SANTÉ 

348/6 

2086/7 

04/03 

LEGAL & GENERAL BANK 



SÉCURITAUX 

- 290.76 

1907/8 

04/03 

STRATÉGIE IND. EUROPE 

" 184,70 

1211/5 

04/03 

STRATÉGIE RENDEMENT — 

. S2B/4 

2154.43 

04/03 



Sca» Info Poste: 

- • « 

083668501003 F/rmj 

AMPLITUDE AMÉRIQUE C 

' -2S/B 

152/4 

04Æ3 

AMPLITUDE AMÉRIQUE D-. 

*3/4 

152.44 

04/03 

AMPLITUDE ÈUROPt C 

‘ 32/9 

214/3 

04/03 

AMPLITUDE EUROPE D 

«2/6 

210/0 

04/03 

AMPLITUDE MONDE C 

107Wt 

1296/0 

04/03 

AMPLITUDE MONDE D 

, fM»79 

1212.14 

04/03 

AMPLITUDE PACIFIQUE C._ 

’.'tWï 

88.03 

04/03 

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 

- vm 

87/7 

■W/03 

ÉLAN CIEL FRANCE D PEA— 

■ 98,78 

254/S 

04/03 

É LANOEL EURO D PEA 

- ' «« 

645,46 

04/03 

ÉMERGENCE E.P05T.D PEA. 

- . s, ri 

182/9 

04/03 

GÉ0B1LY5 C — 

1BW2 

716,44 

04/03 

GÈOBILY5 D. - - 

-'102/1 

570/5 

04/03 

INTE N SYS C 

• • «y» 

125,18 

04/03 

INTENSVS D - 

‘ -T7/B 

115,12 

04/03 

LATITUDE C - 

■ - 23/4 

155/7 

04/03 

LATITUDE D 

-20/ft 

137/9 

04/03 

08LTTYSD 

104/0 

688,10 

04/03 

PLÉNITUDE D PEA 

. sé/s 

260 /B 

04/03 

POSTE GESTION D 

2291,77 

16033,03 

04/03 



SG ASSET MANAGEMENT 

fiÜ| 


Serveur WJOJ : 


0B366836B 0J3 FAiml 

ACTIMONÉTAIRE C _ 

8057^9 

39737.16 

04/03 

ACTI MONÉTAIRE D 

wnoo 

3064742 

04/03 

CADENCF 1 D - 

-- 1C3.49 

1072,42 

04/03 

CADENCE 3 D 

161.BS 

106136 

04/03 

CADENCE i D 

: 101,70 

1061^7 

04/03 

CAPIMONÉTAIRE C ... . 

. , 06 

426^7 

04/03 

CAPIMONÉTAIRE D 

STOO 

375,40 

04/03 

INTEROBUGC- - 

.0000 

333.23 

04/03 

INTERSÉLECTTON FR. D__ 

Vto* 

445,92 

04/03 

SÉLECT DÉFENSIF C 

179Æ 

1175.01 

04/03 

SÉLECT DYNAMIQUE C 

- 210,17 

1378.62 

04/03 

SELECT ÉQUIUBRE 2 

. 1KL60 

1000.73 

04/03 

SÉLECT PEA 3 

143^3 

942.15 

04/03 

SOGEPEA EUROPE. 

• Z13^S 

13SB.83 

04/03 

SG FRANCE OPPORT. C 

377^0 

2476^9 

04/03 

5G FRANCE OPPORT. D 

354,88 

232&52 

04/03 

SOGENFRANCE C 

-418,74 

2746.75 

04/03 

SOCENFRANCE D — -. 

37E.K2 

2483,68 

04/03 

5OGE0BLIG D— 

■“ 94^1 

620,60 

04/03 

SOC ÉPARGNE D. 

45.40 

304,69 

04/03 

SOCINTER - - 

-S7,« 

375,14 

04/03 


LÉGENDE 

Hors frais- ** A titre indicatif. 


i? If - L */;' - 
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DISPARITIONS 

Opoku Ware II 

Leroi des Ashantis du Ghana 


Dusty Springfield 

Surnommée « la Négresse blanche » 


Fusionnant puissance et raffine- 


OPOKU WARE U. roi des Ashan- 
tis du Ghana, est mort vendredi 
2ê février, à l'âge de soixante-dix- 
neuf ans, des suites d'une bron- 
chite, dans son palais de Kurnasi, 
vQle située à 200 km au nord-ouest 
de la capitale, Accra. C était sans 
conteste l’un des souverains tradi- 
tionnels les plus prestigieux du 
continent noir. 

Héritier d’un vieD empire qui, à 
son apogée, au XVIII e siècle, 
contrôlait une vaste région oc- 
cupée aujourd’hui par le Ghana et 
une partie de la Côte-d'Ivoire, du 
Burkina Faso et du Togo, Opoku 
Ware B - né Jacob Matthew Poku - 
eut une vie exemplaire. Activement 
engagé dans le siècle, D a su préser- 
ver les traditions de son peuple 
tout en ménageant les autorités 
d'Accra, soucieuses avant tout de 
consolider l'unité du pays. 

Né le 30 novembre 1919, le futur 
souverain - avocat de formation - 
sera tour à tour technicien- de la 
Royal Air Force, ministre de la 
communication puis ambassadeur 
à Rome. Le 27 juillet 1970, après ta 
mort du souverain Prcmpeh B, son 
cousin, qui vient de * traverser la 
rivière», selon l’image chère aux 
Ashantis, il devient le quinzième 
asantahene Iroi). A minuit, ce Jour- 
là, entouré de ses aînés et des chefs 
traditionnels, Q subit le rituel qui 
fait de lui le titulaire du « tabouret 
d'or». Selon la légende, cet objet 
vénéré des Asbantis est tombé du 


ciel au XVH* siècle dans un nuage 
d'orage et de poussière blanche. H 
contient i’ime. le courage et la 
puissance de ce peuple. Malheur à 
celui qui s’en prendrait au célèbre 
tabouret ! En 1900, un gouverneur 
britannique de ia Côte-de-l’Or, 
Tancien Ghana, eut le projet insen- 
sé de le confisquer, ce qui déclen- 
cha une insurrection immédiate. 
Les Ashantis furent vaincus, mais 
le tabouret ne fut jamais décou- 
vert. 

Pendant vingt-neuf ans, Opoku 
Ware n sut vivre en bonne intelli- 
gence avec les nombreux diri- 
geants militaires qui se succédèrent 
au pouvoir à Accra après le renver- 
sement en 1966 du « pète de Vin- 
dépendance », Kwame Nkrumah. 
En 1979, te jeune officier-aviateur 
ferry Rawlïngs - un métis anglo- 
africain - s’agenouilla devant le roi, 
le jour même de son putsch, pour 
qu’il le bénisse. Le geste hn a ap- 
paremment porté chance puisque, 
depuis cette date, Q est resté pré- 
sident sans interruption. En 1995, te 
chef de l’Etat et deux monarques 
africains assistèrent - huit heures 
durant - au * durbar », la cérémo- 
nie qui célébrait à la fois les vingt- 
cinq ans de règne de V asantahene 
et les trois siècles de la dynastie. 
Les funérailles d’Opoku Ware n au- 
ront fieu dans les deux mois. A son 
tour, il a * traversé la rivière ». 

Jean-Pierre Langellier 


IA CHANTEUSE britannique 
Dusty Springfield, considérée 
par beaucoup comme une des 
meilleures chanteuses pop de sa 
génération, est morte d’un can- 
cer du sein, mardi 2 mars, à son 
domicile de Healey-on-Tbames 
(Oxfordshire), à l’âge de cin- 
quante-neuf ans. 

Née à Londres le 16 avril 1939, 
Dusty Springfield - de son vrai 
nom. Mary O’Brien - fit d’abord 
ses classes au sein d’un trio fé- 
minin. The Lana Sisters, avant 
de former avec son frère, Tom, 
et Mike Hurst, The Springfields, 
ensemble à dominante folk qui 
alignera quelques tubes - Island 
Of Dreams, Say I Won't Be 
There, Silver Threads And Gol- 
den Needles- au tout début des 
années 60. Mais c’est en solo, à 
partir de 1963, que la chanteuse 
affirmera les tonalités soûl de 
sa voix, qui la firent surnommer 
«la Négresse blanche*. Elle 
enchaînera hit sur hit jusqu’en 
1966. A commencer par 1 Onty 
Want To Be Wîth You, repris en 
français par Richard Anthony, 
mais aussi You Don't Hâve To 
Say You Love Me, Goin’Back , 
WÎshin'And Hopin’. The Look Of 
Love... 

L’Angleterre de l’époque fit 
une icône de Dusty Springfield, 
son épais mascara et son invrai- 
semblable coiffure péroxydée 
en forme de ruche d’abeilles. 


ment, son chant offrait au 
Royaume-Uni une alternative 
crédible à ceux des chanteuses 
noires américaines du label 
Tamia Motown. A la différence 
de ses concurrentes directes, 
comme Cilla Black ou Sandie 
Sbaw, Dusty Springfield se dis- 
tinguait par la constante qualité 
du choix de son répertoire. Re- 
prenant des chansons de Carole 
Ring ou Randy Newman, elle 
est souvent considérée, après 
Dionne Warwick, comme la 
meilleure Interprète des compo- 
sitions de Burt Bacharach. 

LONGUE TRAVERSÉE DU DÉSERT 
Comprenant, à la fin des an- 
nées 60, qu'elle ne correspond 
plus à la demande du marché 
anglais, elle émigre aux Etats- 
Unis. Elle y renoue un temps 
avec la réussite, enregistrant 
notamment l’album Dusty In 
Memphis, produit en 1969 par 
jerry Wexler, souvent cité 
comme un des classiques de 
cette décennie, sur lequel on 
trouve le tube Son Of A Prca- 
cher Man. Suivra, dans les an- 
nées 70, une longue traversée 
du désert, où la chantease flir- 
tera avec les drogues, la dépres- 
sion et une tentative de suicide. 
Après une série de come-back 
ratés - dont le très disco Whîte 
Heat en 1982-, la personnalité 


de Dusty Springfield revient 
doucement dans l’air du temps. 
Des musiciens comme Elton 
John ou Elvis Costello tic 
cessent de vanter son talent. 

De retour en Angleterre au 
milieu des années 80, elle 
connaît un sursaut avec les Pet 
Shop Boys, duo pop britan- 
nique formé par Chris Lowe et 
Neil Tennant, qui produisent 
son album à succès Réputation 
(1987), comprenant la reprise de 
What Hâve I Donc to Oeserve 
This, chantée en duo avec Neil 
Tennant. En 1994, le cinéaste 
Quentin Tar antino fait de Son 
Of A Preacher Man l’un des 
thèmes centraux de la bande 
originale de Pulp Fiction. Cette 
même aimée, Dusty Springfield 
publiera son dernier album, A 
Very Fine Love, et apprendra 
qu’elle souffre du cancer du 
sein qui finira par l'emporter. 
La mort de Dusty Springfield 
est survenue une dizaine de 
jours avant que la chanteuse 
soit intronisée au Rock and Roll 
Hall of Famé de New York en 
compagnie de Bruce Spring- 
steen et Paul McCartney. En dé- 
cembre 1998, Dusty Springfield 
avait été honorée par la reine 
Elizabeth U d’un OBE (Officier 
de l’ordre de l’Empire britan- 
nique). 

Stéphane Davet 


HARRY BLACKMUN, ancfcD juge 
la cour suprême des Etats-Uns, 
iteur en 1973 du fameux arrêt 
ffoe vsWade» légafisant ravorte- 

ent, est mort jeudi 4 mars dans un 

ipital de Virginie, près de Wasbing- 
d à la suite de complications après 
e opération à la hanche. Le pfé- 
lent B3J dinton a rendu hommage 
‘ancien magistrat, soulignant «son 
terne passion pour le bien des Ame- 
&in$, la défense de nos libertés d de 
» institutions et le progrès ». Hany 
adonun était né le 12 no vembre 
08 et avait pris sa retraite en 1994 
rrès avoir siégé pendant vingt- 
latre ans à la Cour suprême: L'arrêt 
o** t* warip » Idéalisant Fintemro- 


de l’interdiction de l’avortement 
p une de ses priorités. Cette bataille 
témoigne de l'influence grandissante 
des chrétiens fondamentalistes sur le 
parti, encore négligeable en 1970, au 
moment où le président, républicain, 
Richard Nixon nomma te juge Black- 
mun à la Cour suprême. 


NOMINATION 

Agriculture 
X avier Beufin a été élu président de 
la fédération française des produc- 
teurs d’oléagineux et de protéagi- 
neux (FOP), succédant à Jean-Claude 
Sabin qui occupait cette fonction de- 
puis 1991. 

[Xavier BeuSn es ^riajJtrarâ Sandfflaj flx»- 
rey a président de la chambre cT apiculture de 
as (Kpatanent. n est membre du bureau de U 
F&éraün dftp amama i ia fe des symfczts tT«a- 
ptoftarfe agricoles et président de Uoommis- 
skrn aménagement de l'espace du Conseil 
économique et soda! [ŒSl de la région Gartre | 
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AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

M-etM” Nichâtes BENACHI, 

M. « M- Roland FUNCK-BRENTANO, 
sont heureux d'annoncer les naissances de 

Louis et Mathilde, 
le l* mars 1999 

chez 

François et Alexandra 
FUNCK-BREMANO 

11. nie Edmond Valentin. 

75007 Paris. 


Vafcntme FRÉCHÈDE 
esL follement heureuse d'annoncer la nais- 
sance de son petit fiênr 

Louis, 

à Paris, le I® mars 1999. 

103. rue de la Convention. 

75015 Paris. 


- A l’aube du 24 Février 1999. 
calme et paisible, le petit 

Pierre 

est arrivé pour le plus grand bonheur de 
ses parents. 

Anne-Françoise Blot 
et Vincent Lan dau * . 

8. rue Ra ui - Louis-Courier, 

37000 Tour. 


Cérémonies 

M- et M- François EDEJLSTELN 
ont la joie de Faire part de la Bar-Mitzvah 
de leur petit-fils 

Alexis, 

à Lyon, le 13 mars 1999. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du < Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence . 


RUBRIQUE 

IMMOBILIÈRE 

Parution tend! daté mardi 

> TARIF ABONNÉS: 

FORFAIT 5 LIGNES 

(26 caractères os espaces par Kg») 

2 Partitions :430 F Ht/ 15^8 € 
4 Parutions :600 F TTC /9l,46€ 
WFÏÏC/lS&eiaBgnesappL 

- Bouclage vendredi 12 h. ■ 

S 01.42.17.39.80 
Fax:0L42.17.2L36 


Décès 

- Le président. 

Le bureau. 

El unis les membres de l’Association 
des anglicistes pour les études de langue 
orale dans renseignement supérieur et 
secondaire ( AL0ES). 
ont appris avec une grande tristesse la 
monde 

Henry APP1A. 

Phonéticien hors pair. Fondateur en 
1962 du laboratoire de phonétique an- 
glaise de la Sorbonne. Henry Appia a été 
un pionnier et une des figures marquantes 
de renseignement de l'anglais oral à 
l’ université. 


- Denise Docaigne. 
son épouse. 

François et Michèle Docaigne, 

Thierry et Patricia Docaigne, 

Fabien Ducaigne, 

Caire et Michel ftryni. 

Laurence et Maie Docaigne Hamon, 
Heide Docaigne. 
ses enfant^ 

Boris et Nathalie. Mêlante. Antoine, 
Camille. Ariane, MaéHe, Emilie. Estelle. 
Faine, Florian. Jean-Pierre. Zoé, 
Cyrille. Jodelle. Marthe. Anissia, 
ses petits-enfants. 

Les familles Mariette. Docaigne. 
Des prés et VaUerand, 
ont la profonde tristesse d’annoncer le 
décès de 

Roger DOCAIGNE, 

inspecteur général honoraire 
des affaires sociales. 

ENA promotion Croix de Lorraine, 
officier de la Légion d’honneur, 
ordre national dn Mérite, 
médaille de la Résistance, 
croix de guerre, 
éclaireur de Rance. 

survenu le 27 février 199J. dans sa quatre- 
vingtième année. 

Les obsèques ont eu beu dans l'intimité 
familiale, le 3 mars. 

9, avenue Saint-Exupéry, 

9LZ50 S3ÛU-Gennain-fcs-Corbeii. 


- M 1 " Guille mette Feste. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

David, Delphine. Jean-Charles. 
Clément, William. Sophie, Claire, 

Sa famille. 

Ses amis. 

ont la douleur de Taire put du décès de 

M. Georges FESTE, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite. 

survenu le 23 février 1999. 

Le service religieux et l’incinération 
ont eu lieu dans l'intimité. 

Cei avis tient lieu de faire-part. 

La résidence Missy. 

14210 Evrecy. 


- Pascal Tiffreau, 

Monique Baudet. 

Danièle Braunstein. 

Et toute l’équipe de l’association 
Le TrempotiiU, structure innovante d'ac- 
cueil de la petite enfance, 
ont la tristesse de Faire pan du décès de 

M. Paul LEPERCQ, 

survenu le 27 février 1999. 


- M" Madeleine Germain, 
sou épouse, 

M. ei M" Michel Germain, 

M* Marie-Odile Germain, 
ses enfants. 

Pierre et François, 
ses petits-fils. 

ont 1a tristesse de faire part du décès de 

M. Claude GERMAIN, 
président de chambre honoraire 
à Ja cour d’appel, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945, 

survenu 1e 22 février 1999. dans sa quatre- 
vingt-neuvième année. 

Les obsèques religieuses oat été célé- 
brées dans rintimiié familiale. 

25. place Saint-Michel. 

21000 Dijon. 


Associations 
communiquez vos 

Assemblées 

générales 

tous les jours 
dans le Carnet 

Tarif à la ligne 
120 Frrc/ 18,29 € 

9 01.42.1739.80 

Fax : 01.42.1 72136 


- M” Martine Guérin, 
son épouse. 

Candie. Xavier, Marion et Claire, 

Toute la famille et ses amis, 
ont U douleur de faire part do décès de 

M. Abria GUÉRIN, 

survenu le 2 mare 1999. i Tige de qua- 
rante-six ans. 

Ftnsezàlui, 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le 5 mars à 18 heures, en l’église 
Saint-Martin, n* de la République, Meu- 
doo (Hants-de-Seine). „ 

L'inhumation aura Beu au cimetière de 
Saint-Martin, à 15 bennes, rue Yves- Col- 
let, Brest (Fini stère). 

Cet avis tient lieu de faire part. 

19, rue Gaude-Dolséme, 

92190 Meudon. 


- Bois-le-Roi (Seine-et-Maroe). 

Idron (Pyrénées-Atlantiques). 

Munich f Allemagne). 

Jean et Aline KfcfeL 
Béatrice et Steven Jones, 
ses enfants. 

Sa famille. 

Ses amis, 

font part avec tristesse de la disparition de 

Gabrielje KXEFEL, 
née BOURLET, 

le 1“ mars 19 99. dans sa quatre-vingt- 
onzième année. 

Elle a rejoint son époux. 

Jean KŒFEL, 

ancien membre de la société 
des rédacteurs du journal Le Monde, 

en 1980. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


LE MONDE 

diplomatique 

IDÉES 

<• 

Ces débats médiatiquement corrects 
par Serge Halimi 

Sciences-PD, laminoir des élites françaises 
par Alain Garrigou 


MARS 1999 


H AFRIQUE DU SUD : Préparer l'aprés-Mandela, par Claude 
Wauthier. - Retour à la terre pour les dépossédés, par Pascal 
Maire- AmioL - Conversion musclée à la RealpoUtik. par Hein Marais. 

H CAMBODGE : Des khmen rouges encombrants et convoités, par 
Raoul Marc Jennar. 

■ FEMMES : Le 8 mars, mais pour quoi faire ? par Florence 
Montrgyoaud- 

■ SCIENCES : Biotechnologies à l’usage des riches, par Jean-Pierre 
Papart, Philippe Chastonay et Dominique Froid evaux. 

■ SOCIÉTÉ: L’obsession de la santé parfaite, par Ivan Plkfa. 

■ ALGÉRIE : L'armée se divise, par Lahouari AddL - Violence 
« tolérable », par Djamel Benramdane - Les leçons oubliées d'octobre 
1988. par Akram Etlyas. 

■ PROCHE-ORIENT : Israël, l’enjeu séfarade, par Marins 
S cfaatt ner. - Transition périlleuse en Jordanie, par Lamis AdooL 

■ ÉCOLOGIE ï Main basse sur les produits bio. par Chantal 
Le Noallec, 


En vente chez votre marchand de journaux - 24 F - 3,66 C 



- M“ Jacques Vacher, 
m épouse. 

M* Laurence Vacher. 

Le FËre Marc Vacher. 

M. et M“ Pierre Vacher, 
s enfants, 

Et toute la famille. 

Bt la douleur de faire port du décès de 

M. Jacques VACHER, 
inspecteur général de l’INSEE, 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

îrvatu à Villejuif, le 4 mais 1999, dans 
l soixante-quatorzième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 8 mars, ù 13 h J0, en l'église de 
l'Immacolée-Concêption, 63. nie du 
DAme, 3 Boulogne (Hauts-de-Seine) où 
l’on se réunira. 

L’ inhalation aura lieu au cimetière 
nouveau de Çhâtenay-Malabry (Hauts-de- 
Seine). 

7, voie de la Vallée-aux-Loup*, 

92290 Chiienay-Malabry. 


- Henri et Monique Weil. 

Brigitte Weil, 

Didier WfeiL 

leurs enfants et petits-enfants, 

ont la tristesse de faire pan du décès dans 

sa quatre-vingt-quinzième année de 

M“ ALBERT WEIL, 
née Marie-Louise DREYFUS. 

Os rappellent à votre souvenir 

M. Albert WEIL. 

son mari. 

PhHippe et Jean-Ptore WEIL, 
ses fils, 

Nanou WfcflL, 

sa beUe-füle. 

L'inhumation a eu fieu au cimetière 
Israélite de Besançon. 

Cet avis tient lieu de fane pan. 

5. avenue SifFert. 

25000 Besançon. 


Ç gn teregcgs 


Dans la série Du texte à l'œuvre. 

La Bibliothèque publique d'information 
présente, 

dimanche 7 mars 1999. à 17 heures 
(enuée libre) 

à la salle Stravinsky. Ircam, 
place Stravinsky. 75004 Paris 
Conférence de fatridt Mignon, 
sur La Société des individus 
de Norbert Sas. 


Séminaires 

L’Amérique latine à farts 
La Banque inienunéricaine de développe- 
ment fBID) tient cette armée son assem- 
blée générale à Paris, du 15 za 17 mars au 
ftlais des congrès (porte Maillot) et orga- 
nise, eo marge de cette session, du 8 au 16 
mars, d™* cette même enceinte, une dou- 
zaine de séminaires sur des thème* 
divers : inégalité», technologie, dévelop- 
pement et culture, enfance, retraites, 
décentralisation.' secteur privé, crises fi- 
raarières, l’euro et son impact, le nou- 
veau millénaire ... Une table ronde sur le 
thème spécifique de » Démocratie, droits 
de l'homme et développement écono- 
mique » est organisée par Le Mdnde et la 
BID. 

. le vendredi 12 mars 
de 16 h 30 à 18 h 30 au même endroit 
(niveau 5. salle 51). 

Entrée sur invitation, 
ifl. : 01-56-60-14-14 
ivww.iadb.org 


Communications diverses 

LesManfifs) 

de la Fondation Jean- Jaurès 
Le mardi 9 mars 1999, 
à 18 b 30 

(Accueil à partir de 18 heures) 

QUELLES PERSPECTIVES 
DÉMOCRATIQUES 
POUR L’IRAN 7 
avec le professeur Kazem Jajarmi. 
président de h Fondation internationale 
des études orientales d’Iran 
Fondation Jean-Jaurès. 

12, cité Malesbethes, 75009 Paris 
(métro Pigalfe ou Saint-Georges.! 

Tél. : 01-40-23-24-13 
Fax : 01-40-23-24-01 
e-mail : fij75@calva.oet/ 
site web : httpyAvww.djezj.'OOi/fîi 


Journée portes ouvertes 
à /'Institut catholique de fferis. 
faculté des lettres et de philosophie, 
le 20 mais 1999. de 14 h à 18 h 
21. rue d’ Assas fttris-6'. 
Renseignements : 01-44-39-52-72 
(lettres) ; 01-44-39-52-64 (philosophie!. 


Chaque lundi avec 

Xt 311 oru 3 e 

DATÉ MARDI 

retrouvez 

LE MONDE 
ECONOMIE 

et les offres d’ernpio! 


è 


CARNET DU MONDE - 
TARIF à la ligne 

TARIFS 99 

DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 

136 F TTC- 20,73 € 

AVIS DE MESSE, 


ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS 

mmm 

TARIF ABONNÉS 

1 18 F TTC- 17,98 € 

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES. 

520 F TTC- 79,27 € 

MARIAGES, FIANÇAILLES 

Forfait 

| Toute ligne suppl. .*62 F TTC -9,45 € 10 lignes | 

1 THÈSES - ÉTUDIANTS : 83F TTC - 

12Æ5€ 1 

COLLOQUES - CONFÉRENCES : Nous consulter 

S 01.42.17.39.80 - Fax : 01.42.17.21.36 

j 01.42.17^9.96 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE /SAMEDI 6 MARS 1999 


CpABTC 

ïïriedi6maR ™ ^ placê ÏL r Ma . re Ray™“d, les sélec- TROISIÈME-U6NE agenais Philippe 

quête d'un troisièmp donneurs français ont choisi d'aligner Benetton, souvent blessé ces der- 

faœaunav^rf^rfH 6 ^*!? ^ équipe que celle qui étakdïf- nieras années, retrouve sa place dans 

l'exception d'OIivierMmne SS ü fiaement ven *“ à 13001 des Irlandais l'équipe, où l'on compte sur ses pla- 
«u=|«ion crunvier Magne, blesse et en ouverture du Tournoi 1999. • LE quages dévastateurs. • APRÈS DEUX 


DÉFATTES face à l'Ecosse et à hrtande, 
les Gallois viennent à Paris sans 


reau perdent patience. • EN 
REVANCHE, à Dublin, le public irian- 


complexe. Mais à Cardiff, où doit se dais compte sur son pilier embléma- 


disputer la finale de Coupe du monde 


quâges dévastateurs. •APRES DEUX 1999, les supporteurs du XV au Por- 


tique, Keith Wood, 1 pour vaincre 

l'Angleterre. 


Philippe Benetton et le XV de France attendent des Gallois à l’esprit libre 


Après leur difficile victoire (10-9) à Dublin en ouverture du Tournoi des Cinq Nations, les rugbymen français, privés d'Olivier Magne, 
reçoivent, samedi au Stade de France, le pays de Galles, qui a perdu ses deux premiers matches. Pendant ce temps, l'Irlande accueille l'Angleterre 




À UNE INDIVIDUALITÉ près - 
le troisième-ligne aile Olivier 
Magne, blessé au pied, sera rem- 
placé par le Narbonnais Marc Ray- 
naud -, le XV de France va affron- 
ter le pays de GaDes, samedi 6 mars 
au stade de France, avec une 
équipe en tout point conforme à 
celle qui avait rencontré les pires 
difficultés, un mois auparavant, 
pour se débarrasser des fougueux 
Irlandais sous la pluie de chandelles 
de Lansdowne Road. Les vain- 
queurs de Dublin ne s’étaient pas 
montrés irréprochables, mais, 
explique Jo Maso, le manager de 
l’équipe de France, « nous avons 
jugé indélicat d'enlever un ou deux 
joueurs de ce groupe qui s'est fière- 
ment battu à Dublin ». Prime aux 
sortants courageux, donc, pour 
dominer des Gallois déjà mal en 
point après deux défaites dans le 
Tbumoi 1999, face à l’Ecosse et à 
l’Irlande. «Des Gallois revan- 
chards », souligne Jean-Claude 
Skrela. l’entraîneur français ; « des 
Gallois à l'esprit libre», insiste Jo 
Maso. 

La France n’a pas perdu dans le 
Tournoi depuis mais 1996, face au 
pays de Galles Justement La rou- 
tine ? Ras pour Marc Raynaud, qui 
être raiera sa première sélection, ni 
pour son partenaire de la troi- 
sième-ligne, le plus capé des quinze 
Français alignés face aux Gallois : 
Philippe Benetton fêtera ce samedi 
sa 58* sélection en équipe de 
France. 

A trente ans, le troisième-ligne 
agenais aborde sa dixième saison 
internationale avec la fraîcheur 
d'un dur au combat revenu de 


toutes les blessures et avec l’ardeur 
d’un jeune homme qui rêve de dis- 
puter cet automne sa troisième 
Coupe du monde. «A mon âge. je 
veux montrer que je suis toujours au 
niveau, que je suis toujours présent », 
disait-il peu avant d’affronter 
l’Irlande, à l’heure de son grand 
retour chez les Bleus, à la place de 
Marc Lièvremont, blessé lors d’une 
ultime séance d'entraînement 
avant Irlande-France. 

Un an auparavant, Philippe 
Benetton avait connu le scénario 
inverse. Pour l'ouverture du Tbur- 
noi 1998, race à l'Angleterre, il 
n’avait eu que le temps d’envoyer 
Philippe Bernat-Salles à l’essai, 
d'une longue passe sautée, avant 
de sortir sur blessure après une 
vingtaine de minutes de jeu. Depuis 
ce 7 février 1998, U n'avait Jamais 
retrouvé sa place de titulaire en 
équipe de France. De « bouts de 
matches» en rentrées tardives, il 
avait pris son mal en patience. 
Depuis son bureau de directeur de 
la communication sportive réfrac- 
taire au professionnalisme pur et 
dur, l'homme blessé n’a jamais 
quitté son emploi 



Philippe Benetton (à droite), en compagnie de Christian Califano, à l'entraînement en février. 


«LE PRIX DU TEMPS» 

Philippe Benetton, souvent 
blessé depuis la dernière Coupe du 
monde, a, tel Edmond Dantès, 
« appris le prix du temps ». Il s'est 
notamment donné le temps de 
réfléchir à la condition de sportif 
professionnel, avant de se décider à 
conserver ses fonctions de direc- 
teur de la communication sportive 
du département du Lot-et- 
Garonne. « Ça permet de se changer 


les idées», explique-t-il. Lorsque 
l'heure de la revanche sur le sort, a 
sonné à Dublin, 3 a retrouvé l’un de 
ces menus plaisirs oubliés, une de 
ces sensations qui changent tout, 
même dans le cœur d'un athlète 
(lm90, 98 kg) connu pour son 
incommensurable bravoure : <* Il y 
a toujours ce petit truc de commen- 
cer le match. Porter un numéro de 
titulaire, c’est toujours agréable ». 
Dans ta tourmente irlandaise, il y a 
un mois, le match fut le sien : fl prit 
à son compte 19 des IM plaquages 


réussis ce jour-là par les Bleus de 
Raphaël Ibanez. Jean-Claude 
Skrela, qui a longtemps occupé le 
poste de flanker de l'équipe de 
France, a apprécié en connaisseur: 
- Philippe a traversé des moments 
difficiles, mais il s'est bien remis en 
cause. C'est un exemple pour les 
autres joueurs. » 

Remplaçant Marc Lièvremont, 
autre plaqueur au grand cœur, 
« Benetf * voulait pleinement sai- 
sir sa chance à Dublin. Il jouait 
gros. D voulait apporter son expé- 


Les « diables rouges » pris dans une spirale de défaites 


rience au jeune pack fiançais: «5/ 
je vois un ou deux trucs qui 
m'inquiètent, je le dirai à Raphaël 
Ibanez » ; 3 voulait démontrer qu'D 
était « capable de défendre, mais 
aussi de faire jouer », de pratiquer le 
jeu « plus complet » qu'il jouait à 
ses débuts, lorsque son professeur 
de rugby, au lycée de Joiiraont, près 
de Toulouse, s'appelait Pierre Ville- 
preux. 

Souvent cantonné dans le rôle de 
plaqueur défenseur. Philippe 
Benetton u’a jamais oublié les plai- 
sirs du jeu de balle : « A trente ans. 
je ne me pose ptus de questions, j’y 
vais!». Mais la rigueur défensive 
reste sa référence. « Si tu plaques 


pas. t’existes pas >■ : c'est sa marque 
de fabrique, reconnue depuis dix 
ans dans le monde entier. Ainsi, 
après la déroute de novembre 1997, 
face à l'Afrique du Sud, l'entraineur 
des Springboks, Nick Malien, lui 
avait adressé une sorte d’hom- 
mage : » Les Français, vous êtes des 
rêivurs. Vous êtes fiers, par exemple, 
d'aivir un plaqueur avec Benetton. 
Mais vous n'en avez qu’un »•. 

« Un plaquage réussi donne la 
fierté de dominer l’attaquant ». 
assure Philippe Benetton. Titulaire 
au Sporting Union Agen depuis 
douze saisons, Q a appris l'art du 
« plaquage idéal » au contact d’un 
ancien international, Jacques G rat- 
ton : «17 m'a dit : “Attraper, c'est 
bien, mais il faut savoir finir les pla- 
quages. accompagner l’adversaire 
dans sa chute, le coincer au sol et 
l'empêcher de libérer le ballon”». A 
l’heure où les flankers plaqueurs 
sont de plus en plus nombreux à 
utiliser des protections à l'épaule, le 
natif de Cahors refuse cette conces- 
sion à la modernité : « Aujourd'hui, 
onjait de la musculation, on est bien 
protégés. Et puis j'aime bien toucher 
l'adversaire à l'épaule, le sentir. Ça 
me permet de savoir où j'en suis ». 

Samedi, au stade de France, Phi- 
lippe Benetton s'attend à ren- 
contrer des Gallois au Jeu « assez 
ouvert», mais pas seulement: « Ils 
viennent pour défier, je suis prêt à les 
recevoir». D n’a pas oublié que son 
adversaire direct, l'immense Scott 
Quinnell, le numéros gallois, avait 
filé en fond de touche pour Inscrire 
un essai de 50 mètres la dernière 
fois qu'ils se sont croisés sur un ter- 
rain. C’était en 1994, l'année de la 
dernière victoire galloise dans le 
Tournoi. 


RIEN NE VA PLUS au pays de Gareth Edwards 
et Ph3 Bennett Le rugby gallois, si brûlant pen- 
dant le premier siècle de l’histoire du rugby, est 
dans tous ses états depuis que le jeu est devenu 
professionnel. * Cest devenu difficile d’être un 
supporteur des diables rouges », entend-on ces 
jours-ci dans les rues de Cardiff 
Résumons : l’année où le pays de GaDes orga- 
nise la Coupe du monde, deux de ses plus grands 
dubs, Cardiff et Swansea, ont fait sécession avec 
leur fédération pour rejoindre, à titre de parte- 
naires « invités », la première division anglaise. 
Des arbitres gallois, professionnels, se sont égale- 
ment détournés de la Welsh Rugby Union. 
L’Arms Park, monument-stade de Cardiff, a été 
rasé pour faire place nette au futur Millenium 
Stadium. Ce grand stade à toit amovible, qui 
devait être le symbole du renouveau du rugby 
gallois, est, au contraire, devenu une métaphore 
moins avantageuse : un chantier permanent qui 
court derrière son retard 
Au printemps 1998, peu après la déroute (0-51) 
des Gallois face au XV de France, la fédération du 
XV au Poireau pensait avoir résolu une partie de 
ses problèmes en enrôlant à paix d’or le Néo- 


Zélandais Graham Henry au poste d'entraîneur- 
sélectionneur. A l'automne, elle était sûre de son 
coup : le pays de Galles venait de tenir tète aux 
champions du monde sud-africains, avant de 
s'incliner (20-28) au terme d'un match superbe de 
bravoure. 

En février, les Gallois, requinqués, abordaient le 
Tournoi pleins d'espoir. * Lear entraîneur a le 
souci de placer ses joueurs sur des bases offensives 
novatrices », notait Pierre Vülepreux, l'entraîneur 
français. Nick Farr-Jones, F ancien capitaine aus- 
tralien, a récemment prévenu ses compatriotes, 
futurs adversaires du pays de Galles en Coupe du 
monde : « Les Gallois ontjait d’immenses progrès- 
Ils ne peuvent probablement pas gagner la Coupe 
dif monde, mais, dans un bon. jour, ils sont tout à 
fait capables de faire tomber l’Australie ou la Nou- 
velle-Zélande. » 


GARE A LA CUILLÈRE DE BO*S_ 

Et patatras ! En deux matchs, tout, c'est-à- 
dire le pieu de confiance accumulé le temps d'un 
automne, s'est écroulé à Edimbourg (Ecosse). 
Le 6 février, jour d'ouverture du Tournoi 1999, 
les Gallois sont tombés de haut à Murrayfleld. 


Après la lourde défaite (33-20), la chute s’est 
prolongée à Wembley, le stade de football lon- 
donien qui accueille le XV du pays de GaDes en 
attendant que le Millenium Stadium de Cardiff 
soit achevé. Les Gallois ont été incapables 
de résister à l'engagement féroce des Irlandais 
(23-29). 

Le pays de GaDes, qui rêvait d'une victoire dans 
le Tournoi pour bien débuter l'année de « sa * 
Coupe du monde, devra se battre pour éviter, 
face à la France, puis à l'Angleterre, de recevoir la 
terrible cuillère de bois, l’infamant trophée 
réservé à l'équipe qui a perdu tous ses matchs. 
« l'ai une équipe de lourdauds, a brutalement 
confié Graham Henry à L'Equipe. Le rugby gallois 
est un jeu lent, joué à un rythme lent. » Les diables 
rouges des années 70, dépositaires du plus beau 
des jeu de passes, n'ont pas réagi à l'incartade. La 
rumeur populaire, elle, n'a pas tardé à exprimer 
ses doutes à propos des dons supposés du « sor- 
cier •* néo-zélandais : * Que sait-il de nous, de 
notre culture, de tous les problèmes qui ont surgi 
dans notre rugby ? » 


La composition des deux équipes 


• Equipe de France : 15. Emile 
NTamack (Toulouse) ; 14. Philippe 
Bemat-SaDes (Biarritz) ; 13. 
Richard Dourtbe (Stade français) ; 
12. Franck Comba (Stade 
français) ; 11. Thomas Lombard 
(Stade français) ; 10. Thomas 
Castaignède (Castres) ; 9. Philippe 
Carbonneau (Brive) ; 8. Thomas 
Lièvremont (Perpignan) : 7. Marc 
Raynaud (Narbonne) ; 6. PhDippe 
Benetton (Agen) ; 5. Fabien Felous 
(Toulouse) ; 4. Olivier Brouzet 
(Bègles-Bordeaux) ; 3. Franck 
Tournaire (Toulouse) ; 2. Raphaël 
Ibanez (Perpignan, cap.) ; 1. 
Christian Cabfano (Toulouse). 
Remplaçants : 16. Christophe 
Laussucq (Stade français) ; 17. 
David Aucagne (Pau) ; 18. Xavier 
Garbajosa (Toulouse) ; 19. Richard 
Castel (Béziers) ; 20. David 


Auradou (Stade français) ; 21. 
Sylvain Marconnet (Stade 
français) ; 22. Marc Dal Maso 
(Colomiers.). 

• Pays de Galles : 15. Shane 
Horwarth ; 14. Matthew 
Robinson ; 13. Mark Taylor ; 12. 
Scott Gibbs ; 11. Dafydd James ; 

10. NeD Jenkins ; 9. Robert Howley 
(cap.) ; 8. Scott QuinneD ; 7. Brett 
SinJdnson ; 6. Colin Charvis ; 5. 
Chris Wyatt ; 4. Craig QuinneD ; 3. 
Ben Evans ; 2. Garin Jenkins ; 1. 
Peter Rogers. Remplaçants : 16. 
Kevin Morgan ; 17. Allan 
Bateraan ; 18. Llewellyn ; 19. Mike 
Voyle : 20. Anthony ; 21. Andrew 
Lewis ; 22. Barry Williams. 

• Coup d'envoi a 15 heures, en 
direct sur France 2. Arbitre : Jim 
Fleming (Ecosse), assisté de 
MM. Mac Hugh et Lewis (Irlande). 


L'Irlandais Keith Wood est un puriste du « fighting spirit » 


TROIS QUESTIONS A... 

ALLAN HOSIE 


prochain comité annuel, au mois 
d’avril. 


POUR KEITH WOOD, le rugby 
est un jeu où Ton peut perdre par- 
fois, mais un combat qu’D faut livrer 
toujours. Son air volontairement 
renfiogné sous son crâne Esse et ses 


PORTRAIT 

Plus que jamais, 

« Woodie » usera 
de sa pugnacité pour 
battre les Anglais 


rharggs fracassantes en font r em- 
blème de la rSsellioa celte du Tour- 
noi des cinq nations 1999. D'ailleurs, 
Keith Gérard Maffia son Wood, né fl 
y a wïn g t-sept ans, à Limenck, da n s 
l'ouest de lTriande, sélectionné une 
pr emièr e fois dans une équipe irlan- 
daise des moins de vingt et un ans 
en octobre 1992, a dû patienter sept 
années avant de décrocher sa pre- 
mière victoire dans la phis vénérable 
des compétitions de rugby. C’était le 
20 février, à Londres, sur la pelouse 
de Wembley. 

Ce jour-iâ, les diables verts irlan- 
dais triomphaient des diables 
rouges gallois et renouaient enfin 

avec un succès, qui. dans Je Tournoi, 


leur échappait depuis le 1“ février 
1997. Keith Wood, solide talonneur 
et fer de lance d'un pack irlandais ja- 
mais en reste d’agressivité, en profi- 
tait pour inscrire un essai digne d’un 
troïs-quart centre dans la lignée 
d’un Jeremy GuscotL 

A sa manière, Keith Wood est un 
puriste, un puriste du fighting spirit 
Son identité. Une identité que ce 
joueur exilé aux Hariequins de 
Londres depuis trois ans entretient 
dans les repères irish de la capitale 
anglaise. «En septembre 1996, 
quand je suis arrivé à Londres, se 
souvient Laurent Cabannes, ancien 
troisième ligne du XV de France et 
des Hariequins, on était un petit 
groupe qui allions boire quelques 
bières dans des pubs d’Irlandais. 
Keith est un type entier: sur le terrain, 
il est comme un fou ; une fois le match 
terminé, il devient tout à fait 
agréable.» 

Généreux, dynamique, pugnace, 
voire teigneux, te joueur n'a peur de 
rien. Eloigné des tereains durant 
toute une année, en 1995-1996, 
après une grave blessure à Hépatite 
lors d'un match de Coupe du 
monde contre le Japon, Keith Wood 
a rechaussé les crampons et retrou- 


vé le plus haut niveau, à la grande 
surprise de ces médecins qui le 
croyaient perdu pour son sport Ce 
rugbyman d'exception, fils de Gor- 
don Wood, pffier du XV national en 
1959, a débuté comme demi de mê- 
lée, avant de passer à l'ouverture et 
de finir au centre de la première 
ligne, fl a gardé de ce parcours éton- 
nant des réflexes et des gestes iné- 
dits au poste qu'il occupe désor- 


UN DUR AU MAL 

Il est ainsi capable de taper un 
coup de pied à suivre par-dessus ta 
ligne de défense, histoire de 
contourner un rideau plutôt que de 
te déchirer à force de percussions 
maintes fois recommencées. Parce 
que Keith Wood est comme ça : rien 
d’autre n'importe que d’avancer. Ce 
gaillard dur au mai est un inépui- 
sable qui ne lâche jamais. Pas seule- 
ment sur le terrain. 

En octobre 1998, capitaine de la 
sélection irlandaise, « Woodie ». 
comme le surnomment ses copains, 
s’est lancé en solitaire dans un bras 
de fer avec l’IRFU, ia Fédération ir- 
landaise de rugby, en refusant de si- 
gner un contrat sur les droits 


d'image. Au risque de mettre sa car- 
rière internationale en danger, le ta- 
lonneur des Lions britanniques, la 
sélection des meilleurs joueurs des 
quatre pays de Grande-Bretagne, 
s’est vu priver de deux matches 
comptant pour les éliminatoires de 
la Coupe du monde, les 14 et 21 no- 
vembre à Dublin. Finalement les 
choses se sont arrangées. Le rebelle 
y a laissé ses galons de capitaine, 
tout en conservant un peu de sa li- 
berté. 

Samedi 6 mars, dans son jardin de 
Lansdowne Road, Keith Wood dis- 
putera son 23' match sous te maillot 
vert Après avoir échoué d’un point 
contre les Français, le 6 février, à 
Dublin, tes Irlandais reçoivent les 
Anglais, qu'ils n’ont pas battu de- 
puis 1994 à TWickenham (17-26.1. 
Avant leur déplacement à Murray- 
field, où 0s affronteront l'Ecosse, 1e 
20 mars, une victoire à domicile per- 
mettrait à Keith Wood et aux siens 
de viser la « triple couronne » - le 
petit chelem des Britanniques -, qui 
leur échappe depuis 19S5, date du 
dernier succès irlandais dans le 
Tournoi des cinq nations. 


Yves Bordenave 


I Lors du match Angleterre- 
Ecosse, le deuxième-ligne 
anglais Martin Johnson, coupable 
d’avoir marché sur la gorge d’un 
adversaire à terre, a été sanc- 
tionné d*un simple carton jaune. 
Les images télévisées démontrent 
la gravité de cet acte, mais, à par- 
tir du moment où l'arbitre a sévi, 
sa sanction ne peut en aucun cas 
être aggravée après le match. En 
tant que président du comité du 
règlement à l'International Rugby 

Board, pensez-vous que des modi- 
fications doivent être apportées à 
ce système? 

Le Board se penche sur cette 
question en permanence. Nous 
envisageons de créer un poste de 
délégué chargé de superviser le 
match et. éventuellement de cher 
les joueurs par la suite. Sur un cas 
tel que celui de Martin Johnson, ce 
délégué aurait la possibilité d'esti- 
mes après coup, que le carton 
jaune est insuffisant et de deman- 
der au Board d'aggraver la sanc- 
tion. Nous expérimentons un tel 
système de commission de citation 
en Nouvelle-Zélande. Le Board va 
l'examiner de plus près lors de son 


2 Pen5ez-vous être en mesure 
de modifier le système de 
sanction avant ia Coupe du 
monde, au mois cf 1 octobre ? 

C’est envisageable. Mais nous 
devons nous assurer que nous ne 
prenons pas une décision trop pré- 
cipitée. L'arbitre décide seul sur le 
terrain, il doit être capable d'assu- 
mer toutes ses décisions, il faut 
penser à (a dimension culturelle 
d'une telle décision. Nous n'attire- 
rons pas de jeunes joueurs et spec- 
tateurs vers le rugby si ce n’est pas 

un jeu au-dessus de tout soupçon. 
Nous ne ferons venir personne s’il 
se dit que toutes les fautes ne sont 
pas punies. 


3 La fédération anglaise n'a pris 
aucune sanction contre Martin 


•J aucune sanction contre Martin 
Johnson, qui jouera samedi G mars 
contre l’Irlande. Qu'en pensez- 
vous? 

Chaque fédération doit assumer 
ses responsabilités vis-à-vis du 
rugby. C’est à chaque fédération 
de superviser ses propres joueurs 
et de répondre de leurs actes. 


Propos recueillis par 

Eric Collier 
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H s'agit du pnquanfiéme championnat 
du monde de termite 1. La prendre 
èaiKjn, en 1950, fut remportée par Trta- 
fesn Giuseppe Farina. L'A/gsnwi Juan- 
Mamei Fsngio reste té p*?re le plus ti- 
tré. avec anq victoires. Quatre conduc- 
teurs ayant déjà ôte champions du 
monde figurant aujourd'hui sur la gntté 
Cfe départ : M. Schumacher (1994. 
19SS1. Danon Ht* ii9ô6). Jacques V0- 
feneuve (19711 et M. MakKnan (1896). 


• Finlandais 

• 30 ans 

• 112 courses 

• 9 victoires 

• champion 

du monde 199S 


■ Britannique 
• 28 ans 
«74 courses 
>4 victoires 


■ Allemand 

• 30 ans 

• iizcourxs 

• 33 victoires •- 

• champion du •- 

monde 1994«1995 


■ Britannique 
«38 ans 
•99 courses 
• 23 victoires 
•champion 
du monde 19% 


• Allemand 

• S? ara 

• 81 courses 

• 1 victoire 


•Autrichien 

• 25 ans 

• 19 courses 



► Français 

• 34 ans 

• 151 courses 

> 1 victoire 


•Japonais 

• 25 ans 

• 16 courses 


• Espagnol 

• 28 ans 

• Débuts en Fl 


• Britannique 

• 34 ans 

• 129 courses 

• 2 victoires 


• Français 

• 32 ans 

• 75 courses 

• 1 victoire 


• Italien 

• 28 ans 

• 35 courses 


• Espagnol 

• 24 ans 

■ Débuts en Fl 


• Canadien 

• 27 ans 

• 49 courses 

• 11 victoires 
■ champion 

du monde 1P97 


• Brésilien 

• 22 ans 

• Débuts en Fl 


Grand Prix d’Australie de Fl : premier duel entre McLaren et Ferrari 


ON NE CHANGE PAS une 
équipe qui gagne ; on ne change 
pas, non plus, une équipe qui a failli 
gagnée. Ainsi pourrait être résumée 
la présentation de la nouvelle saison 
de formule 1, dont les trois coups 
vont être donnés, dimanche 7 mars, 
sur le circuit de l'Albert Parti, à Mel- 
bourne (Australie). Le duel entre les 
écuries McLaren et Ferrari, conclu 
fan passé par la suprématie de la 
première,' est à nouveau à l'affiche 
du championnat du monde 1999. 
Les deux pilotes vedettes. Mika 
Hakkinen (McLaren) et Michael 
Schumacher (Ferrari), n’ont pas 
changé de baquet Leurs lieutenants 
respectifs. David Coul^hard et Eddie 
Irvine, sont toujours la. Ingénieurs 
et motoristes des deux camps ont 
pu, forts de leur avance sur le teste 
des troupes, développer tranquille- 
ment leurs modèles, aucune modifi- 
cation majeure n'ayant été appor- 
tée au règlement. 

Une troisième écurie pourra-t-elle 
s'immiscer dans le mano a raano 
que devraient très certainement se 
livrer McLaren et Ferrari ? Toute la 
question est (à. Williams, qui vient 
d'enrôler deux nouveaux pilotes, 
l'Allemand Ralf Schumacher et V Ita- 
lien Alessandro Zanardi, semble 


promise à une année supplémen- 
taire de transition, dans f attente de 
sa collaboration avec BMW en Tan 
2000. Jordan, qui a gagné son pre- 
mier grand prix Van dernier, parait 
encore trop tendre. On en dira de 
même de Benetton, en pleine res- 
tructuration, ainsi que de Stewart et 
Sauber-Petronas, * les deux petites 
écuries qui montent ». 

«À PRIX D'OR» 

Reste le cas British American 
Racing (BAR), dentier venu dans le 
concert des monoplaces. * Nous 
sommes là pour gagner, et le plus ra- 
pidement possible », ne cessent de 
clamer ses responsables avec un bel 
aplomb, depuis plusieurs semaines. 

Ecurie mystère de ce 50 e cham- 
pionnat du monde, BAR ne manque 
pas d'arguments. Son premier pi- 
lote n’est autre que le Canadien 
Jacques Villeneuve, sacré meilleur 
pilote en 1997. Son ingénieur en 
chef s’appelle Adrian Reynard: ce 
professeur honoris causa de r uni- 
versité anglaise de Cramïeld pos- 
sède une belle réputation dans le 
sport automobile, puisque ses pro- 
totypes se sont imposés dans de 
nombreuses catégories, de la 
F 3 000 à l’indy Car américaine. 


Cest la première fois, néanmoins, 
que son savoir-faire est appliqué à 
la formule 1. Une usine de 22000 
m 2 a été construite dans les envi- 
rons du circuit de Sflverstone. Plus 
de 200 personnes y travaillent ac- 
tuellement, dont d’anciens salariés 
de McLaren, de Ferrari, de Benetton 
et de Williams, débauchés «à prix 
d’or», dit-on. 

Car BAR a de l’argent, beaucoup 
d'argent L’écurie est La propriété de 
British Américain Tobacco (BAT), 
Vun des géants de l’industrie du ta- 
bac. Prévu sur cinq ans, son inves- 
tissement se mesure en milliards de 


francs. D a d'abord fallu racheter un 
« fonds de commerce », en l'oc- 
currence la vieille écurie Tyrrell, 
dont la santé était vacillante : son 
créateur, Ken Tyrrell, aurait empo- 
ché un chèque de 150 millions de 
francs (22,8 millions d'euros) pour 
céder son affaire. D a fallu, ensuite, 
injecter des liquidités et trouver 
quelques sponsors de soutien. Le 
budget annuel de récurie est au- 
jourd’hui compris entre 600 et 
900 millions de francs (entre 91 et 
137 millions d'euros), ce qui en fait ' 
F un des plus importants du pad- 
dock. Jacques Villeneuve a signé un 


Les mêmes pneumatiques pour tout le monde 

La principale nouveauté du championnat du monde 1999 de for- 
mule 1 concerne les pneumatiques. En raison du retrait de l'américain 
Goodyear, toutes les voitures sont désormais « chaussées » par le fabri- 
cant japonais Bridgestone. Cette hannonisation des gommes devrait 
resserrer le niveau de compétition entre les prétendants au titre, et 
tout particulièrement entre les écuries McLaren et Ferrari. En 1998, la 
Scuderia s’était estimée lésée par Pim perfection des pneumatiques 
conçus par Goodyear. Il avait tahu près d’une demi-saison aux ingé- 
nieurs cTAkron (Ohio) pour obtenir des produits d'une qualité équi- 
valente à ceux de son rivai nippon- « Nous voulons mener k champion- 
nat du monde dès le début, et non pas û partir du sixième grand prix », 
annonçait récemment Jean Todt, le directeur général de Ferrari. Cela 
fait vingt ans, cette saison, que la Scuderûi court après un titre mondiaL 


contrat de 16 millions de dollars 
(14 millions d’euros) pour deux sai- 
sons. Le Québécois est également 
actionnaire (minoritaire) de récurie, 
tout comme Adrian Reynard et 
Craig Bollock, son ancien manager, 
transformé en chef de projet L’am- 
bition de BAR n’a d’équivalent que 
l’impatience de son propriétaire. 
British Américain Tbbbaco vient de 
réduire son partenariat dans les 
sports mécaniques américains, les 
Etats-Unis ayant Fintentibn de ren- 
forcer leur législation antitabac. Mi- 
ser sur la R est aussi un calcul à 
court terme pour un fabricant de ci- 
garettes. En 2006, la directive euro- 
péenne votée par les ministres de la 
santé entrera en application : toute 
publicité pour le tabac sera interdite 
sur les circuits européens. Toutefois, 
ces six dernières saisons de liberté 
publicitaire sur le Vieux Continent 
apparaissent comme une aubaine. 

La firme finançait jusque-là deux 
équipes de formule 1, Williams et 
Jordan, via les marques Winfield et 
Benson & Hedges. Le fait de deve- 
nir propriétaire d’une écurie induit 
une autre stratégie, plus « agres- 
sive». Initialement, BAT souhaitait 
ainsi faire apparaître des marques 
différentes sur chacune de ses voi- 


tures : la monoplace de Jacques Vil- 
leneuve aurait porté les couleurs de 
Lucky Strike, celle de son coéquipier 
brésilien, Ricardo Zonta, aurait été 
décorée d’autocollants 555. Q fut 
également envisagé de faire appa- 
raître d’autres noms sur les carros- 
series, en fonction des pays où ont 
lieu les courses. Avec 240 marques 
au catalogue, BAT n'a que rembar- 
ras du choix. 

1 Ce pian marketing a entraidé la 
désapprobation de la Fédération in- 
ternationale de F automobile (FIA), 
cette dernière ayant certainement 
reçu des doléances de la part des 
autres manufacturiers de tabac 
présents en Fl. Un tribunal de 
commerce international a finale- 
ment donné tort à BAR. Celle-ci a 
dû rentier dans le rang. Ce qui n’a 
pas déplu à la plupart des autres 
écuries, qui n’apprécient pas le côté 
* cavalier noir » des nouveaux 
venus. BAR est attendu. Le Grand 
Prix d’Australie est déjà un test 
.« La fiabilité sera notre principal pro- 
blème. Finir dam les points serait 
pour nous un excellent résultat », 
tempérait Jacques Villeneuve en 
arrivant à Melbourne. 

Frédéric Potet 



John Bamard, un ingénieur anglais chez Prost 


Emission spéciale 

Dimanche 7 mar 


à 16h : «Faut-il croire au travail ?» 

premier volet d'une série de 10 documentaires*. 


Ci b t j L a ïmsdr M/ '**•! J i. Va* a J Xstf- ; J J J ’W 

présenté par Jean-Pierre E&abbach. 

Avec Dominique Strauss-Kahn / Ministre de l'Economie, 
des Finances et de l'Industrie; Jacques Maillot / Président de Nouvelles Frontières; 
Francis Mer / Président d'üsinor; Danièle Linhart / Sociologue, écrivain. 

•Réponses au* 9 autres questions, un vendredi 
par mois, à 14h30 dans <* La Cinquième rencontre...». 
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UN PETIT POINT glané par l’ita- 
lien Jaroo ItuBî à la fin du Grand 
Prix de Belgique 1998, c’était peu, 
bien en dessous des ambitions du 
propriétaire de F écurie prost Grand 
Prix. L’APOl, la première mono- 
place dessinée sous la responsabili- 
té d’Alain Prost, était mal née ; pro- 
blèmes de châssis et boîte de 
vitesses défaillante. Q fallait réagir. 
Alain Prost s'est tourné vers 
l'homme qui, au temps de ses an- 
nées de pilote à succès, symbolisait 
la réussite de l'écurie McLaren : 
John Bamard, président-directeur 
général de B3 Technologies, une 
PME anglaise spécialisée dans la 
conception et (a fabrication de 
pièces de formule L 

Les deux hommes, le pilote et 
son ingénieur, avaient appris à ap- 
précier leurs qualités respectives 
chez Mc Laren : concentration et 
opiniâtreté chez le Français, souci 
du détail et recherche de la perfec- 
tion chez l'Anglais. Fin 1996, lors- 
qu'il envisageait de reprendre 
l’écurie Ligier, Alain Prost avait 
songé à son ancien acolyte, alors en 
rupture avec Ferrari, mais en vain : 
• Alain ne savait pas exactement ce 
dont il disposait en rachetant Ligier, 
se souvient John Bamard. Et il 
n’avait pas le même budget qu 'au- 
jourd’hui. » 

UNE SITUATION INÉDITE 

Fin 1998, Alain Prost s’est offert 
de nouveaux locaux, à Guyancourt 
(Yvelines), Le budget de son écurie 
a évolué ; le nombre d’employés est 
passé de 70 à 190. «Cette année, 
c’est différent », admet John Bar- 
nard, même s’il -se trouve encore à 
l’étroit à Guyancourt: «Si on veut 
se retrouver m haut de la grille de 
départ, il faut maintenir la capacité 
physique de construire les pièces de 
développement de mener un pro- 
gramme constant d’études en souf- 
flerie ». La collaboration de John 
Bamard avait débuté au mois 
d’août Avec son équipe, 3 avait tra- 
vaillé sur la botte de vitesses et sur 
les suspensions arrière de l'AP 01 : 
«r Cétait un peu une voiture-test pour 
préparer VAP 02 », coofesse-t-fl. 

John Bamard agit en tant que 
consultant pour Alain Prost Echau- 
dé par son expérience .chez Ferrari, 
rmgSnieur anglais réfute le terme 
de directeur technique. D travaille 
« six jours sur sept» au profit de 


Prost GR mais fi ne séjourne en 
banlieue parisienne qu'un jour par 
semaine. Le perfectionniste, sur- 
nommé le «Prince de ténèbres» 
pour stigmatiser son état d’esprit 
d’étemel insatisfait n’aime plus 
quitter son Angleterre natale. Par 
chance, ce détachement est à son 
goût : «Si je passais six Jours par se- 
maine à Guyancourt, beaucoup de 
choses me rendraient furieux, je ver- 
rais des problèmes partout Là nous 
abordons les questions fondamen- 
tales et je n’ai pas à m’occuper des 
problèmes du quotidien. » 

A cmqcante-deux ans, le concep- 
teur des monoplaces en fibre de 
carbone se retrouve dans une situa- 
tion médite. Après deux semi- 
échecs chez Ferrari, puis chez Ar- 
rows, il doit prouver quH n’a pas 
perdu la main. 11 avance plus pru- 
demment : «Je suis déterminé à ne 
plus prendre de risques en dévelop- 
pant de nouvelles choses chez Prost 
Je serai concerné par ce qui nous ai- 
dera à gagner une course, plutôt que 
de chercher à repousser les limites de 
la technologie, ce qui me plaît le 
plus». 

John Bamard rêve d’une régle- 
mentation plus contraignante pour 
les moteurs ; « Pourquoi ne pas 
avoir des moteurs moins polluants, 
qui consommeraient moins ? pour- 
quoi' ne pas limiter leur cylindrée ù 
2*5 ou à 2 litres ?». Faute d’être en- 
tendu, Q continue à travailler avec 
de gros motoristes, tel Peugeot, le 
partenaire de Prost La volonté du 
constructeur français de participer 
conjointement au championnat du 
monde de rallyes et de formule 1 ne 


semble guère l’enthousiasmer: 
« Lorsque vous avez décidé de courir 
en FI, vous devez être préparé à 
payer le prix. Si les gens de Peugeot 
ont décidé qu’ils pouvaient .faire les 
deux très bien ». Le pourra nt-Ds ? 
«Je ne sais pas, avoue John Bar- 
nard, diplomate. Mais s'ils n’en sont 
pas capables, il faudra qu'ils se 
tournent vers l’une ou l’autre des 
deux spécialités». 

Eric Collier 


Le calendrier 1999 
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Intertagos 

tAU. MO* 

16 mal GRAND PRIX DE MONACO 

...r. * • i, ! Monao ° 

3 juin GRAND PRIX DU CANADA 

Montréal 

27 >j w.r; 
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11 Juillet G. P. DE GRANDE-BRETAGNE 
Siherstone 

: /.-Vv'i : ^tail- 
ler août GRAND PRIX D'ALLEMAGNE 
Hocketiheim 

i 

29 août GRAND PRIX DE BELGIQUE 
_ Spa-Franowxhamps 

26 septembre GRAND PRIX D'EUROPE 
Nürbunjring 

-ilia 

31 octobre GRAND PRIX DU JAPON 

Suzida 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: les quarts de finale alla: de k Coupe des coupes, dis- 
putés jeudi 4 mars, ont tourné à l'avantage des favoris. La Lazio Rome, en 
tête du dampionat d'halte, s’est facilement imposée (4-0) sur le terrain 
du Fteuomos d’Athènes (Grèce). Le dub londonien de Chelsea, deuxième 
du diampkmnat d’Angleterre, Ta également emporté (3-0), face aux Nor- 
végiens de Vakrenga, malgré l'absence du fibero fiançais Frank Lebceuf. 
Le Lokomotiv Moscou (Russie) a battu (3-0) le Maccata Haïfa, qui avait 
âiminé le Kris-Saint-Germain (l-l et 3-2) en 16 ° de finale Fnfin fe NX 
Varteks (Croatie) a réussi à préserver un match nul (0-0) face aux 
Espagnols de Majorque. les matebes retour se disputeront te 18 mare. 

■ BASKET-BALL: Pan a gagné (74-57), jeudi 4 mars, la deuxième 
manche du 8* de finale retour de rEuroKgue face à Ljubljana (Slovénie), 
après avoir perdu la première sur le terrain de son adversaire. Villeur- 
banne devra également jouer un match d’appui, mak devant son public, 
face au Gbona Zagreb. Vainqueur de la piemiâse manriv (95-63), Vil- 
leurbanne s’est incliné (68-79). jeudi 4, en Yougoslavie. 
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Bijoux en création 

Loin de la place Vendôme, de jeunes créateurs proposent 
de vraies œuvres pleines de poésie, 
construites parfois autour d'un élément antique 


cLaren et Ferrari 
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paradoxalement. C’est sa 

passion pour l'art antique qui a 
conduit Gilles Cohen à faire tra- 
vailler des créateurs contempo- 
rains. Depuis dix-huit ans qu'fl pré- 
side aux destinées de la galerie U 
Retne Margot, créée en 1937, a n'a 
jamais cessé de s'intéresser aux ci- 
vilisations anciennes. Au point 
d imaginer qu'elles pouvaient re- 
trouver vie. 

Un défi qui aurait pu le faire pas- 
ser pour un doux rêveur s'Q n'avait 
su d’emblée mettre en place un 
projet -nommé Signes des 
temps - capable d'accompagner 
concrètement son propos. ■« Face 
au phénomène d'une civilisation 
d 'objets et de produits à la recherche 
de sens, explique-t-il, mon idée est 
de convier et d’inciter des créateurs 
contemporains à créer des pièces 
uniques à partir d’éléments anti- 
ques: intailles romaines [pierres 
fines gravées en creux], sceaux, cy- 
lindres mésapota miens, perles en 
pâte de verre phéniciennes, amu- 
lettes, fibules mérovingiennes. » 

Gffles Cohen a donc fait venir les 
créateurs à La Reine Margot. Il leur 
a ouvert toutes ses boîtes conte- 
nant des pièces anciennes et les a 
invités à «faire leur marché ». A 
eux, ensuite, d'utiliser les éléments 
de jadis qu’fls avaient choisis pour 
en faire des bijoux d’aujourd’hui. 
Avec, pour seule consigne, de ne 
pas chercher à imiter ou à repro- 
duire des modèles d’autrefois. 
« L’ambition est ici d'esquisser un 
univers de formes en recherchant 
des liens, des accords et de confron- 
ter modernité et Antiquité, pour 
donner naissance à des bijoux d'ex- 
ception chargés de liberté ». sou- 
ligne rinltiateur du projet 

Ainsi, depuis 1995, plus de 
soixante créateurs de quinze natio- 
nalités différentes ont participé à 
cette aventure. Et neuf expositions 
ont présenté, à La Reine Margot, le 
fruit de ce travail : des bijoux 
uniques, passerelles entre les 
siècles, fruits d’un dialogue entre 
un artiste millénaire et un artiste 
contemporain. La dernière en date 
regroupe, jusqu'au mardi 16 mars, 
vingt-trois créateurs venus de tous 
les pays qui, chacun à leur manière, 
ont su * revisiter l’Antiquité ». 

Parmi eux figure Marie Z. Mu- 
nier. Cette artiste libanaise pré- 
sente une soixantaine de bijoux, 
qui marient formes anciennes et 
nouvelles. Orient et Occident, so- 
briété et exubérance. Pierres pré- 
cieuses et semi-précieuses, mon- 
naies anciennes, verres romains et 
phéniciens forment des composi- 
tions très élaborées, où chaque élé- 


ment est mis en valeur, comme en 
écrin. Réalisés en majorité en or 
18 carats trempé dans du 22 carats, 
les bijoux de Marie Z. Munier sont 
des joyaux d'une fantaisie souvent 
débordante, que des lignes parfai- 
tement maîtrisées viennent assagir. 

Les autres créateurs exposés à la 
galerie La Reine Margot révèlent 
un large éventail de sensibilités, 
d'esthétiques et d'univers diffé- 
rents. Daniel Araoul, Philippe 
Bousquet, Francesca Bristol, Dar- 
ko, Christiane Delafosse, Karen 
Gay, Elena Meyer, Patrick de Rîr- 
tat, Andrezey Szadkowski, Marie- 
Hélène de T^fllac, Serge Thora val- 
ent tous joué le jeu. 

Ds ont construit des büoux qui 
mettent en scène des pièces anti- 

« L'ambition 
est de confronter 
modernité 
et antiquité 
pour donner 
naissance à des 
bijoux d'exception 
chargés de liberté » 


ques sans faire de passéisme. Ds 
ont intégré ces éléments anciens 
aux lignes contemporaines sans ja- 
mais tuer les uns ou les autres. Le 
collier en or avec, en cage, une 
amulette de faïence représentant 
un poing serré (Egypte, basse 
époque) (5200 F, 793 €) de Serge 
Tboraval, les bagues en argent de 
Jean Grisoni, ornées d’une perle en 
pâte de verre Heu et blanc (Egypte, 
XEfl-XV* siècle) ou d’un oiseau en 
faïence verte (Mésopotamie, 
deuxième -millénaire), le collier en 
or d’EIena Cantacuzene, aigue ma- 
rine et corail baroque orné d'une 
pièce de faïence (Egypte, basse 
époque) (6 500F, 991 €)-. font par- 
tie des dizaines de merveilles pré- 
sentées. 

Kathy Korvïn participe à l’expo- 
sition avec une bague en argent or- 
née d’un sceau sassanide en agate 
(Perse, IV-V' siècle) (2 700 F, 412 €). 
Cette jeune femme, ancien manne- 
quin, ex-rédactrice de mode, qui a 
commencé par se bricoler bagues,, 
bracelets et colliers pour elle- 
même avant de se reconvertir défi- 
nitivement dans la création de bi- 
joux en argent, a ouvert, en octo- 


bre 1998, sa première boutique à 
Paris. 

Cette créatrice a connu une as- 
cension fulgurante. En cinq ans, 
eOe a réussi à s’imposer sur Je mar- 
ché. Son premier vernissage séduit 
d’emblée les grandes boutiques: 
Et Vous, Maria Luisa et Joseph à 
Jferis, Harmd’s à Londres, Bergdorf 
Goodman et Bomey’s à New York, 
Ultime à Chicago, Joyce à Hong- 
kong. Elle travaille ensuite pour 
des créateurs de mode. La Réunion 
des musées nationaux lui donne 
carte blanche pour l’ouverture du 
Musée de la musique. En sep- 
tembre 1997, elle signe un contrat 
avec Cacharei pour la création 
d’une collection de bijoux et, en 
199S, pour la chaîne Banana Repu- 
blie aux Etats-Unis. 

Esthétique minimaliste, tres- 
sages aériens, lignes très décou- 
pées, l’univers de Kathy Korvin 
préfère la finesse à l’ostentatoire. 
Et ce quel que soit le thème choisi : 
ethnique, romantique, organique, 
design... Son bracelet Ram en fil 
d’argent et cristal blanc (1 050 F. 
160 €) est notamment un modèle 
de délicatesse et de légèreté. Ses 
bijoux à formes géométriques 
trouvent une grâce, une douceur, 
un « je-ne-sais-quoi » de féminin, 
que les lignes droites n’autorisent 
pas toujours. 

Kathy Korvin est aussi chez Co- 
lette, enseigne de la rue Saint-Ho- 
noré, qui accueille d’autres créa- 
teurs de bijoux. Notamment Iouiia 
Ialtoubova-Dubien (bracelets ri- 
gides en perles de verre multico- 
lore), Tanya R (bracelets bicolores 
rose, bleu, noir et blanc, mini- 
strass sur métal), Marie-Hélène de 
Difllac (bijoux en or et pierres pré- 
cieuses) ou encore Jade Jagger 
(bracelets et colliers de petites 
perles). Erik Hafley, passionné par 
les plumes qu’fl teint, frise, peint, 
plastifie ou mélange à des matières 
insolites avant de les monter en bi- 
joux, propose chez Colette un 
large bracelet-cristal qui oublie les 
plumes. 

Véronique Cauhapé 



Manchette * design » en argent 
de Kathy Korvin. 1 67S F (2S5 €). 


Bracelet de 
Marie Z. Munier, 
en or 18 carats 
avec deux perles 
en pâte de verre 
phéniciennes . 

La Reine Margot 
26000 F (3 964 €). 


Collier de Marie Z. Munier, 
en or 24 carats 
orné de deux perles 
en pâte de verre phéniciennes. 

La Reine Margot. 
48000F (7 318 €). 



Broche 

de Line Vautrin 
exposée au Musée 
des arts décoratifs . 
<s- Les Trois Grâces » 
(vers 1945), 
en bronze doré 
et émail blanc. 



Parures énigmatiques au Musée des arts décoratifs 
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REVENDICATION de femme née au début du siècle ? 
Reflet d'un tempérament malicieux et ludique ? Allez 
savoir. Une Vautrin eut, en tout cas, l'idée de créer pour 
les élégantes de r après-guerre des bijoux intelligents, 
beaux et drôles à ia lois, les matières dites pauvres 
- bronze, laiton, résine - servirent ce dessein d’inventer 
des parures qui s'amusaient d'en être. 

Messages chiffrés, rébus, symboles à décrypter jalon- 
naient bracelets, colliers, broches et boites de cette 
artiste à la fantaisie parfaitement maîtrisée. Le jeu faisait 
partie prenante de ses créations. Histoire de détourner 
un peu l'attention de l'esthétique, qui, pourtant, trouvait 
là une mise en valeur éblouissante. 

ONZE CRÉATEURS CDNTEMPORAWS 

Le Musée des arts décoratifs expose quelques-unes 
des œuvres de Line Vautrin -décédée en 1996-, mais 
aussi celles de onze créateurs contemporains, français et 
étrangers, qui, chacun â leur façon, cultivent ce même 
art du secret. Tous ont en commun cette volonté cT éta- 
blir « une relotion portjcvlière entre le bjiou et celui qui le 
porte, ayant moins le souci de l’effet produit que celui 
d’intriguer, voire de mystifier le spectateur ». Des bagues 
dont une partie restent cachées dans le creux de la main, 
des pendentifs aux motifs enfermés à P intérieur, des col- 
liers dont le fil d’or livre des fragments de texte, des 
broches anamorphoses qui ne révèlent leur motif qu'à la 
lumière-. Chaque bijou est un obscur objet de désir qu’il 
s’agit de convoiter, d'apprivoiser avant de le 
comprendre. A celle qui le porte ensuite d’en révéler ou 
pas le secret Tbut cela est affaire de connivence et de 
relation intime. Ces parures n'ont pas pour seul souci 
d’orner le corps. Elles entretiennent avec lui une compli- 
cité particulière qui fait sens. 

Alyssa Dee Krauss, Manfred Bischoff, Patrick Muff, 
Tbrben Hardenberg, Johanna Dahm, Ruudt Péten», 
Christer jonsson, Gifles Jonemann, Florence Lehmann, 
Brune Boyer et Jacomifn Van der Donk participent â 
cette exposition collective. Nombre d'entre eux utilisent 
le langage comme matériau de base. Le jeu consiste 
ensuite à mettre en scène les mots pour mieux les dissi- 


muler. Alyssa Dee Krauss choisit des textes (contes de 
fées, poèmes-), des expressions bibliques ou quoti- 
diennes pour monter des structures en fil d'argent, qui 
transforment l’écrit en motif abstrait Le bijou ne livre sa 
signification qu'à son détenteur: * Mon but est de rame- 
ner ensemble des constructions, les t'armes et les concepts 
archétypiques pour créer des objets entièrement personnels 
à partir de composants universels. » 

Florence Lehmann cache, dans ses bijoux, des mots et 
des fragments de texte, des motifs poétiques et des sym- 
boles. Efle aime aussi créer des bagues coniques à double 
motif, dont l'un se cache au creux de la main, des objets 
qui se glissent entre les doigts et dont la base repose 
dans la paume, â Pabri des regards. Dans sa série de 
bijoux-messages, Brune Boyer reproduit au fil de métal 
des textes écrits qui, une fois compressés, deviennent 
textures et parures. 

D'autres ne passent pas par le langage pour dire leurs 
secrets. Mais ils savent en jouer. Les créations de 
jacomîjn Van der Donk n’ont, au premier abord, rien à 
cacher. A mieux y regarder, on découvre pourtant des 
fragments d’images érotiques dans les petits médailions 
d'un collier. Us bijoux de Gilles Jonemann, aux formes 
douces et rondes - si proches de la sculpture qu’ils 
imposent spontanément un rapport sensuel à la 
matière -, cachent en leur sein une chaîne qui, une fois 
sortie, métamorphose l’objet en collier pendentif. 

V.Ca. 

* « Secret de bijoux », exposition de bijoux de Une Vau- 
trin et de onze créateurs d'aujourd'hui. Musée des arts 
décoratifs. 107. rue de Rivoli, 75001 Paris. Du mardi au 
vendredi, de 11 hewes â IB heures ; nocturne le mercredi 
jusqu'à 21 heures ; samedi et dimanche de 10 heures â 
18 heures. Prix: 35F (5,33 €}. TÔL: 01-44-55-57-50. Du 
10 mars au 30 mai. 

ParaHètemerrt, le Musée rend hommage à Jacques Gau- 
tier en exposant une soixantaine de ses œuvres les plus 
emblématiques de la période 1950-1975. La plupart de 
ces bijoux sont des pièces uniques. 


Adresses 

• La Reine Margot 

7, quai de Conti, 75006 Pans. 

Tél. : 01-4J-26-21-43. 

• Kathy Korvin 

13, rue de Toumon, 75006 Paris. 
TéL : 01-56-24-06-66. 

• Colette 

213, rue Saint-Honoré, 73001 ftiris. 
TéL: 01-55-35-33-90. 


CALVITIE 



Des cheveux naturels et définitifs 
grâce aux techniques médicales 
les plus medemes. 
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AUJOURD'HUI 


Fraîcheur, pluie et encore de la neige 


SAMEDI, une vaste dépression 
reste centrée au sud de la mer du 
Nord. Elle perd un peu de vigueur, 
mais dirige toujours un flux de 
nord-ouest très instable sur la 
France. U masse d'air continuera à 
se rafraîchir, on perdra encore 1 à 
2 degrés par rapport à vendredi. Les 
nuages domineront le plus souvent 
sur l'Hexagone et donneront des 
averses. Q neigera à très basse alti- 
tude sur tous les reliefs. Les côtes 
méditerranéennes resteront épar- 
gnées au prix d'un fort vent d'ouest 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie.- Le temps reste hais 
et le plus souvent menaçant Des 
averses pourront encore se déclen- 
cher route la journée. Elles s'atté- 
nueront un peu l’après-midi. U fera 
entre 5 et 8 degrés. 

Nord- Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes.- Après une matinée 
souvent maussade, on attend une 
certaine accalmie. Des éclaircies se 
développeront l'après-midi, mais 
des averses sont possibles. D ne fera 
pas plus de 4 à à degrés. 


Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - La 
journée sera grise et fraîche. Sous 
un ciel plombé, on attend de fré- 
quentes averses de pluie ou de 
neige avant des éclaircies l’après- 
midi li fera de 3 à 6 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - les averses conti- 
nuent d'arriver en rangs serrés, lais- 
sant peu de place au soleil. Q neige- 
ra parfois fortement sur les 
Pyrénées. On attend de 4 à 8de- 
grés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Malgré quelques éclaircies, 
les averses ne seront jamais très 
loin. H neigera sur le relief dès 
300 mètres d’altitude. U ne fera pas 
plmde3à6degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (F Azur, Corse.- 
Un fort vent d'ouest soufflera du 
golfe du Lion jusqu’à la Corse, ü of- 
frira le plus souvent de belles 
périodes de soleil Une averse n'est 
cependant pas exclue, surtout 
l’après-midi. Il fera entre 10 et 
13 degrés. 



LE CARNET * 
DU VOYAGEUR 


■ TAMTL Jusqu'au 9 avril, Nou- 
velles Frontières propose un aller-re- 
tour Papeete en dasse économique 
(Corsair) pour 5 5SÛ F (850 €). En 
pôme : 33 % de réduction sur chaque 
deuxième passager (2 e , 4*, 6 e Mflet, 
etc.). Dans la même direction et tou- 
jours avec Corsair, un San Francisco 
à 1 980 F (302 €) A/R, départs les 12 et 
19 mais, retours les 13 mars et 3 avril 
Ces prix sont hors taxes. Renseigne- 
ments au 0-80-33-33-33. 

■ SCANDINAVIE. La compagnie 
SAS ouvrira, le 28 mare, un vol sup- 
plémen taire’ quotidien sans escale 
Nice-Copenhague. A cette occasion, 
la compagnie offre à sa clientèle 
d’affaires effectuant un A/R sur un 
voi SAS au départ de Nice vers Co- 
penhague, Oslo, Stockholm ou Hel- 
sinki entre le 1“ avril et le 31 août, 
leur première nuit dans un hôtel Ra- 
dîsson SAS. Pour cela, fl leur suffit de 
s'envoler de Nice par le vol de 
18 h 40. Réservations au 0-50025- 
25-25. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 FEVRIER 1999 

PAPEETE 

25/29 N 

KIEV 

-3M N 

VENISE 

4/10 C 

LE CAIRE 

10/19 S 

Ville par ville, les mtnlma/maxima de température 
et rétat du tieL S : ensoleillé; N : nuageux; 

POINTE- A-P(T. 
ST-OENIS-RÉ. 

EUROPE 

21/28 S 
24/28 C 

USBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

8/15 S 
6/11 C 
S/12 C 

VIENNE 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

1/10 N 

13/26 P 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

9/16 C 
18/28 S 
1S/34 S 



AMSTERDAM 

4/10 N 

LUXEMBOURG 

1/7 N 

BUENOS AJ R. 

22/28 C 

RABAT 

10/16 N 

miUHCE métropole 

NANCY 

1/10 S 

ATHENES 

8/16 S 

MADRID 

2/14 S 

CARACAS 

21/27 S 

TUNIS 

11/19 C 

AJACOO 

7/14 S 

NANTES 

2/11 N 

BARCELONE 

9/14 N 

MILAN 

1/13 C 

CHICAGO 

1/5 C 

ASt&acËMUE 

BIARRITZ 

7/10 S 

NICE 

S/1S S 

BELFAST 

4/7 P 

MOSCOU 

-7/-3 S 

LIMA 

22/26 P 

BANGKOK 

25/33 N 

BORDEAUX 

4/10 S 

PARIS 

m s 

BELGRADE 

1/12 S 

MUNICH 

0/5 C 

LOS ANGELES 

13/21 N 

BOMBAY 

25136 S 

BOURGES 

0» S 

PAU 

4/8 N 

BERLIN 

5/9 N 

NAPLES 

7/17 5 

MEXICO 

12/20 P 

DJAKARTA 

26/28 P 

BREST 

4/10 N 

PERPIGNAN 

7/1 2 N 

BERNE 

VS C 

OSLO 

-3/1 C 

MONTREAL 

-io a p 

DUBAI 

23/32 S 

CAEN 

sra N 

RENNES 

1/11 N 

BRUXELLES 

4/10 S 

PAIMADEM. 

3/15 C 

NEW YORK 

Z/10 P 

HANOI 

T 9/21 C 

CHERBOURG 

4/1 1 N 

ST-ET1ENNE 

5 Æ N 

BUCAREST 

-5/15 S 

PRAGUE 

1/6 S 

SAN FRANCS. 

10/13 P 

HONGKONG 

17/22 S 

OJ5RMONT-F. 

6/9 N 

STRASBOURG 

3/13 S 

BUDAPEST 

-1/9 S 

ROME 

7/16 S 

SANTIAGO*»* 

1427 S 

JERUSALEM 

11/19 5 

OUON 

3/15 S 

TOULOUSE 

7/9 N 

COPENHAGUE 

2/S C 

SEVILLE 

8/20 S 

TORONTO 

-1/4 P 

NEWDEHU 

8/24 5 

GRENOBLE 

2/B C 

TOURS 

1/8 S 

DUBLIN 

S/9 P 

SOFIA 

-1/11 S 

WASHINGTON 

5/14 P 

PEKIN 

-4/12 S 

Lille 

3/9 N 

ranittCE «Mtre-mar 

FRANCFORT 

4/8 S 

ST-PETERSB. 

-1Q/-3 C 

AFfOQUE 


SEOUL 

-4/5 S 

LIMOGES 

3/8 S 

CAYENNE 

24/28 P 

GENEVE 

2/7 C 

STOCKHOLM 

0/3 C 

ALGER 

10/16 P 

SINGAPOUR 

25/30 C 

LYON 

S 19 N 

FORT-DE-FR. 

22/38 S 

HELSINKI 

-7/-3 

TENERIFE 

11/14 N 

DAKAR 

17/23 S 

SYDNEY 

20/24 P 

MARSEILLE 

4/15 N 

NOUMEA 

25/29 S 

ISTANBUL 

S/14 S 

VARSOVIE 

1/5 C 

KINSHASA 

22/28 P 

TOKYO 

1/8 S 



Situation le 5 mars ù 0 heure TU 


Prévisions pour le 7 mars à 0 heure TU 


SPORTS D'HIVER 

Un festival de freeride à La Clusaz 

EN COLLABORATION avec Edgar Crospiron, l’enfant du pays, la sta- 
tion de La Clusaz (Haute-Savoie) organise, du 26 au 28 mars, la pre- 
mière édition du Freeriders’ Festival, grand rendez-vous de la glisse 
et du freeride. Trois jours où se succéderont animations, initiations, 
démonstrations sur les modules du Snowpark, présentation de maté- 
riel et compétitions diverses entre les stars du ski et du sncwboard 
ainsi que des concerts, des soirées et un Festival du film et de la photo 
freeride. Centre névralgique, le BBQ, où sera installé le village des ex- 
posants, le half-pipe, le big air (tremplin permettant de specta- 
culaires évolutions aériennes) et le boarder cross, un parcours 
composé de virages relevés et de bosses. Le tout au rythme de mu- 
siques exotiques. 

Deux forfaits sont proposés à cette occasion. L'un du jeudi soir au 
lundi matin à 500 F (76 €) par personne, avec l’hébergement en ap- 
partement (base 4 personnes) et le forfait ski ; l’autre d'une semaine à 
850 F (130 €) par personne. Renseignements au 04-50-32-65-06. 

■ CHALETS SAV01SIENS. Sens de l'accueil, tradition, confort, gas- 
tronomie du terroir et attention portée aux enfants distinguent les 
membres de l'association des « hôtels-chalets de tradition ». Ils sont 
neufs, implantés dans des villages de Haute-Savoie ou dans des sta- 
tions de sports d'hiver qui ont conservé en partie une architecture 
montagnarde traditionnelle : Chamonix, Châtel, Cordon, Les 
Mouches, La Clusaz, Morzine, Samoens et Les Gets. Aux Gets, la Mar- 
motte - boiseries, feu dans la cheminée du salon, thalasso ... - est 
aussi le paradis des enfants. Pour eux, le club des Petites Marmottes 
propose : saile de jeux, billard, ping-pong et, pour les 2 à 8 ans. menu 
enfant et assistance d’une baby-sitter pendant les repas. Du 20 mars 
au 12 avril, tarif spécial * semaines blanches », soit 4 280 F (652 €) par 
personne en chambre double pour sept jours en demi-pension et un 
forfait ski de six jours. Les réductions enfants (50 % de 3 à II ans, 40 % 
de 12 à 16 ans) soDt également applicables pendant cette période. 
L'hébergement est gratuit pour les moins de 3 ans. Renseignements 
au 04-50-75-80-33. 


Les hauteurs de neige dans les stations 


VOICI les hauteurs d’enneige- 
ment du jeudi 4 mare Elles nous 
sont communiquées par TAssocia- 
tion des maires et stations fran- 
çaises de sports d’hiver, qui dif- 
fusent aussi ces renseignements sur 
répondeur au 08-36-68-64-04, par 
Minitel sur le 3615 En montagne et 
sur Internet: btt; //www. sldfran- 
ceJr. . . 

Le premier chiffre Indique, en 
ce nti m ètre s, la hauteur de neige en 
bas des pistes : le second, en haut 
des pistes. 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

Aipe-d’Huez : 175-310 ; Alpe-du- 
Grand-Serre : 105-190 ; Auris en Oï- 
sans : 90-120 ; Autram : 100-200 ; 
Chararousse : 180-200 ; Le Coflet 
d’AUevard : 120-250 ; Les Deux- 
Alpes : 120-350; Laos en Vercors: 
165-185; Méaudre: 100-190; Saint- 
Pierre-de-Chameuse : 50-220; Les 
Sept Laux : 130-200 ; Vülars-de- 
Lans : 130-220. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz: 180-310; Les Carroz 
d'Aràches : 103-570 ; Chamonix : 
100-390 ; Châtel : 95-250 ; U Clusaz : 
85-320; Combioux: 90-230; Les 
Contamines- Mont joie : 70-300 ; 
F laine ; 155-570 ; Les Gets : 120-320 ; 


Le Grand-Bomand : 165-230; Les 
Houches : 80-250 ; Saint-Martin- 
Bellevue : 60-270 ; Megève : 120- 
280; MorÜlon: 62-570; Morzine- 
Avoriaz: 80-310; Praz-de-Lys Som- 
mand: 340-410 ; Praz sur Ariy : 140- 
300; Saint-Gervais: 115-280; Sa- 
moëns : 06-575 ; ThoÜon-Ies-Mé- 
mises : 150-210. 

SAVOIE ~ . 

Les Aillons : 60-245 ; Les Arcs : 
180-315 ; Arèches Beaufort : 85-290 ; 
Aussois : 90-100 ; BonnevaFsur-Arc : 
130-205 ; Bessans : 106-130 ; Le Cor- 
bier : H0-155 ; Courchevel : 153-287 ; 
La Tania: n. c.; Crest-Voland Co~ 
hennoz : 140-235 ; Fiumet : 180-285 ; 
Les Kareffis : 140-285 ; Les Memüres : 
110-270 ; Méribel ; 110-230 ; U Nor- 
ma : 80-150 ; Notre-Dame-de-Belle- 
corabe: 150-285; La Piagne: 175- 
290 ; La Rosière 1850 : 108-345 ; 
Samt-François-Longchamp : 200- 
310; Saint-Soiün-d'Arves: 150-230; 
Les Saisies : 190-270 ; Tlgnes : 169- 
290 ; U Toussuire : 160-190 ; Vai-Cft- 
nis : 80-180 ; Val Fréjus : 80-200 ; Val- 
dlsère: 125-300; VaDoire: 85-200; 
Valmeinier : 80-200 ; Vahnorel : 125- 
290 ; VaJ-Thorens : 200-350 . 

ALPES-DU-SUD 

Auron : 50-110 ; BeuÜ-les-Launes : 


4040 ; Isola 2000 : 90-140 ; Montge- 
nèvre : 40-50 ; Onâères-Meriette : 
70-170; Les Orres: 60-90; Pra- 
Loup : 70-100 ; Puy-Saint-Vmcent : 
40-100 ; Risoul 1850 : 55-90 ; U 
Sauze-Super-Sauze : 40-100; Sene- 
Chevatier: 40-80; Superdévohiy; 
130-160; Vaibeig: 40-50; Val d*Al- 
los/Le Seignus : 60-70 ; Val d'ADoÿLa 
. Jroux L-7D-10Û ; Vant:55=90. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Thermes : 100-250; Font- 
Romeu : 100-130 ; Courette : 50-160 : 
Luchon-Superbagnères : 80-180 ; 
luz-Aztiiden: 105-160; La Mongie: 
85-145 ; Pfau-Engaly : 80-100 ; Saînt- 
Laty-Souian : 55-85. 

AUVERGNE 

Besse/Superbesse : 70-150 ; Le 
Mont-Dore : 50-160 ; Supeiitoran : 
80-180. 

JURA 

Métabief: 78-160; Mijoux-Lelex- 
la- Faucille: 150-230; Les Rousses: 
80-2ÔÛ. 

VOSGES 

Le Bonhomme: 70-140; La 
Bresse-Hohnedc : n. c. ; Gérardmer : 
45-100 ; Saint-Maurice-sur-MoseUe : 
n.c;VentrOD: 40-90 


■ CLOCHES DE PAQUES. C'est 
en scooter des neiges que la sta- 
tion d'Isola2 000 propose de 
partir à la recherche des œufs 
en chocolat qui auront été dis- 
séminés dans cette ville des 
Alpes du Sud. Situé au bord des 
pistes, l'hôtel Diva (« 4 étoiles » 
de la chaîne Lucien Barrière) 
propose à l’occasion du week- 
end de Pàqnes (2 au 5 avril) un# 
forfait spécial à 3 080 francs 
(470 euros) par personne 
comprenant trois ouits en 
chambres double avec petit dé- 
jeuner, demi-pension (déjeuner 
ou dîner au choix) et balade en 
moto neige. Renseignements au 
04-93-23-17-71. 

■ TRAINS DE WEEK-END. 
Chaque fin de semaine, des 
trains directs relient Paris aux 
stations de sports d’hiver, évi- 
tant aux. skieurs correspondance 
et attente. Ainsi, jusqu’au ven- 
dredi 16 avril, pour rejoindre 
Saint-Gervais et les stations du 
Mont-Blanc, départ de Paris les 
vendredis soirs à 18 h 12 (arrivée . 
à Z3 h 14 à Saint-Gervaisl, re- m 
tour le dimanche soir. Les sta- 
tions de la vallée de la Taren- 
taise sont desservies, tous les 
samedis, par un fiux continu de 
TGV. Certains trains pouvant 
accueillir, en wagon « duplex », 
plus de mille personnes. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N» 99056 


6 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapa SOS (2J3 F/min). 


PHILATÉLIE 



HORIZONTALEMENT 

I. Un app«l que l'on ne devrait 
plus entendre. - Q. Belle des bois et 
des forêts. Interdit. - ffl. Bien atta- 
ché à ses principes. - IV. Beau chez 
un ami. Promenade dans les rêves. - 
V. Rivière d’Asie. Renvoie au temps 
des chevaliers. - VL Part de gâteau. 
Travaille comme un foie. - 
VU. Richesse agricole apportée par 
le vent. Unité monétaire du Cam- 
bodge. - VUL Article. Qui a subi une 
épreuve de force. Allons dessus 
pour apprendre. - K. Assemblé 


solidement. Descendante des frères 
et sœurs. - X. Produits alimentaires. 
Assez salés. 

VERTICALEMENT 

1. Pour un dernier voyage. - 

2. Avancée en façade. Ouverture sur 
la table. - 3. Sans grande tenue, ou 
tenue des grands soirs. En vain. - 
4. Population africaine. Vendan- 
geuse des champs. -5. Bien que 
morte sa mémoire est grande. Point 
de connexion. - 6. Bonnes pon- 
deuses. Crie au fond des bois. - 


7. Frappe brutalement. - S. Romain 
bien placé dès sa naissance. - 
9. Indispensable pour la prépara- 
tion de cinq heures. A changé de 
peau par amour. - IQl Au centre de 
la pliure. Elancés dans leurs formes. 

- H. La valeur du silence. Coup 
imparable. Autre coup imparable. 
- 12. Mettent à plat 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 99055 

HORIZONTALEMENT 

1. Conservateur. - D. Odeur. Jca- 
rie. - III. Nivéaie. Bi. - IV. Ter. 
(tienne. - V. Ruisseler. On. - 
VI. Esturgeons . -VII. CEE Es. 
Aède. - vm.Hs. PAO. Ecrou. - 
DL Manie. Leur. - X. Carnassières. 

VERTICALEMENT 
1. Contre-choc. - 2. Odieuses. - 

3. Névrite. Mr. - 4. Sue. Su. Pan. 
-5. Era (are). Sr. Ana. - 6. Liégeois. 

- 7. Vielles. Es. - S.Ac. leo- - 
9. Tabernacle. - 10. Erin. Serer. - 
IL Ut Na Doué. - 12. Recenseurs. 


Astérix 

A L’OCCASION de la journée du 
timbre, la Poste mettra en vente gé- 
nérale, lundi 8 mare, un timbre à 3 F 
représentant Astérix. Disponible à 
Y unité, réalisé d’après l'œuvre 
dUderzo, fl est aussi conditionné en 
carnets de sept timbres vendus 
222» F (4 timbres à 3 F et 3 compor- 
tant surtaxe de 0.60 F au profit de la 
Croix- Rouge) et sous forme d'un bloc 
grand format à 3,60F induant la sur- 
taxe. 

La journée du timbre se déroule les 
6 et 7 mars dans cent villes, où les as- 
sociations philatéliques locales orga- 
nisent la vente anticipée dû timbre, 
des expositions et l'opération 
« timbres et sourires » destinée à re- 
cueillir des timbres de collection afin 
de les offrir à des enfants hospitalisés- 

Ce timbre vient enrichir une thé- 
matique Astérix qui comptait déjà : 
5 timbres de Guemesey ; les oblitéra- 
tions temporaires du Salon pbflaté- 
lique Bourgogne’S7, de Touverture 
du parc: Astérix 0989). d'une exposi- 



tion dans ce parc (1991) ; les em- 
preintes des machines à affranchir de 
ce même pair ; deux prôts-à-poster 
rais en vente 1e 1 er février. 

P.f. 

★ Le Mo/j de des phiJatéJistes de 
mare publfe la liste des viles orgari^ 
satriœs. A Paris, (a Journée du timbre 

a feu au Musée de La Poste, 34, bou- 
levard de Vaugirard, 15°, en présence 
de négociants spécialisés et du 
Monde des philatélistes. Les créa- 
teurs se prêteront à des séances de 
dédkaaes. 


A Toulouse 


Un bureau de poste temporaire 
avec cachet d'oblitération spécial 
fonctionnera à Toulouse le ven- 
dredi 12 mars après-midi, au 
Théâtre de la Cité, 1, rue Pierre- 
Baudis, tors de la journée « Vivre 
Toulouse » organisée par La Poste 
et Le Monde. 

Un débat sur le thème de la pra- 
tique de la philatélie dans le Sud- 
Ouest réunira, de 14 heures à 
15 h 15, Françoise Eslinger, du Ser- 
vice Dational des timbres-poste, 
René Richier, vice-président de la 
région Midi-Pyrénées à la FFAR et 
Guy Dutau, membre correspon- 
dant de l'Académie de philatélie 
(entrée fibre). 
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EN FILIGRANE ‘f 

■ RUGBY. Deux bureaux de poste temporaires fonctionneront les 
6 mars et 10 avril, de 14 heures à 18 heures, à La Ptaine-Saint-De- 
nis, au complexe sportif Nelson-Mandela, 6, avenue Francis-de- 
Pressensé, ù l’occasion des matches du Tournoi des cinq nations 
France-Galles et France-Ecosse (souvenirs : E. Legendre, Club phi- 
latélique Condorcet, 6, rue Condorcet, 75009 Paris. Téléphone : 01- 
42-82-22-59). 







- / 







V*> X 




4 / 




<«5 


CULTURE 
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Sm CTU J E - bâtiment 
?“*LV t 2S ou »» devait accueillir dès 
1997 le Parlement européen, devrait 

7 ina *£î ent f 1 ** t *nrtîné cet été. pour 
les 629 parlementaires des Quinze 


qui seront éius en juin. • ŒT ÉDIFICE 
de 220 000 m 2 , et conçu par les sept 
architectes de l'agence Architecture 
Studio, se présente au visiteur en 
trois parties : un cyGndre creux, tour 


adjugée aux bureaux; une sorte 
d'aile hyperbolique ; et un dôme oui 
dissimule principalement J'hémicyde. 
• CE BÂTIMENT s'est heurté dès sa 
conception à l'opposition des parle- 


mentaires. qui souhaitaient le voir 
implanté à Bruxelles- fl a bien failli ne 
pas être réceptionné par l'Assemblée 
européenne, en raison des retards et 
malfaçon. La société d'économie mix- 


te s'est retournée en justice contre les 
maîtres d'oeuvre, et l'Etat français a 
dû s'engager à financer les travaux 
supplémentaires pour les voir menés 
à bien. 


L’Europe s'offre à Strasbourg un Parlement pharaonique 

Réalisé par l’équipe d'Architecture Studio, à la suite d’un concours organisé en 1992, 
le bâtiment où se réuniront les parlementaires élus en juin est presque achevé. Non sans problèmes 
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STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 
Quand ouvrira le Parlement euro- 
péen de Strasbourg? Prévu pour 
1997, son achèvement a été reporté à 
1999, pour espérer dès Tan 2000, une 
fois les derniers boulons vi ssés et 
contrôlés, une entrée en fanfare de 
r Assemblée qui sera élue en juin. 
Rmrtaot, en gros, le bâtiment est ter- 
miné, chantier pharaonique qui 
s’éternise dans tes détafls, le brico- 
lage et la poussière. La visite en est 
possiUe, depuis lés caves jusqu’au 
toit, véritable exploit culturel et spor- 
tif, comme on en voit dans F émission 
de télévision * La tête et les 
jambes)». 

Fatigante pour le corps tant la di- 
versité des espaces y est grande. 
Epuisante pour l'esprit, encore attar- 
dé dans les brames du millénaire fi- 
nissant, et qui y perd ses repères spa- 
tio-temporels. Cest la grande vertu, 
d’ailleurs, de cet édifice gigantesque 
(220000 m 2 ) et coûteux (plus de 
3,1 mîEards de francs, soit 4712 mil- . 
lions d’euros), qui obtient un succès 
mitigé auprès des puristes de Pactua- 
frté architecturale, avant d'affronter 
Je jugement de ses destinataires. 

Le Fadement européen, 3 est vrai, 
n’est pas de son temps, avec ses al- 
lures de vaisseau intersidéral, atterri, 
rie rac, dans un coude de FUI jusque- 
là occupé par de sages maisons alsa- 
ciennes. Le concours qm donna heu à 
cet Ovni remonte à décembre 1992, 
et la complexité de la machine n'a 
pas permis aux lauréats de désncar- 
/ cérer leur projet du vocabulaire futu- 
riste qulls avaient su adopter pour 
séduire un jury unanime. 

ftjur plaire, on imagine qu’il fallait 
alors chanter sur trois registres au 
moins : la haute technologie, F écolo- 
gie, enfin la froide rigueur qu’on prê- 
tait à Fair des temps futurs. Dois flé- 
ments qui sont présents, en effet, à 
plus ou moins haute dose, dans ce 
Fortement alsacien. Mais Archltec- jj? 
turc Studio a réparti cette option tri- g 
nitaïre avec la sagesse inspirée de | 
derviches tournais dans un édifice çg 
qui s'impose d’abord par une géo- § 
métrie dle-méme ternaire : d’abord g % 
un cylindre creux, crénelé, chevelu g 
sur les bords et dont la cour centrale u 
a la sobre gaieté d’un collège aster- -* 
rien. La tour est adjugée aux bu- 


is 


> 



Au bord de 11B, dix-sept étages de bureaux pour les députés de l'Europe des Quinze. 


Une réalisation aux multiples contentieux 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

Plus d’un an de retard, les archi- 
tectes et bureaux d’études assignés 
par le maître d’ouvrage: la 
construction du nouvel hémicycle 
du Parlement européen n’a pas été 
une sinécure. Il aura faUu la 
compréhension des autorités parle- 
mentaires et un dernier coup de 
pouce de FEtat pour que ropération 
ne tourne pas à la confusion. 

Malgré Fopposition de la majori- 
té des eurodéputés - pro-bruxel- 
loise de toujours - et la complexité 
d’un montage financier qui n’a pu 
être boudé que grâce à la détermi- 
nation des pouvoirs publies, FEtat 
et tes collectivités locales garantis- 
sant les deux tiers des 3A miffiaids 
de francs de travaux, le chantier a 
été ouvert il y a quatre ans et demi 
fl devait être achevé à la fin de 1997. 
Aujourd’hui, la mise en service de 
l'ensemble des équipements est 
prévue, au mieux, pour te mois de 
juillet, c’est-à-dire pour l'installation 
de l’Assemblée qui sortira des urnes 
à F issue du scrutin du 13 juin, même 
s’ü est question d’une Inauguration 
au mois de mai par Jacques Chirac. 

Au-delà des difficultés de 
construction inhérentes à Forigtaa- 
fité de l’ouvrage, te chantier a souf- 
fert, de Tavis même de Robert Ad- 
jedj, directeur de la Sers (Société 
d’aménagement et d'équipement 
de la région de Strasbourg), la so- 
ciété d’économie mixte responsable 
de sa réalisation, d'« un recours ex- 
cessif aux travailleurs temporaires et 
du nombre anormalement élevé de 
vols et de dégradations ». M-Adjedj 
dénonce aussi les maîtres d’oeuvre 
- Architecture Europe Studio et les 
cabinets d’études associés- qui 


« n’ont pas rempli correctement leur 
mission ». Four « erreurs et omis- 
sions », la Sers demande des dé- 
dommagements qu’elle évalue à 
120 millions de francs. 

Comme ri la société d’aménage- 
ment de Strasbourg reprenait du 
pofl de la bête, après avoir vécu une 
fin d’année 199 8 des plus délicates. 
En novembre, les experts de l’As- 
semblée de Strasbourg constataient 
200 000 malfaçons, dont beaucoup 
relèvent du détail, mais dont cer- 
taines demandent des travaux 
lourds : plafonds trop bas, modifi- 
cation du réseau de câblage pour le 
cirant audiovisuel et te vote électro- 
nique et, surtout, des accès réservés 
aux handicapés. Du coup, le Parle- 
ment ne voulait pas réceptionner 
l'édifice et n’était donc pas tenu de 
commencer à acquitter te loyer: Ce 
qui mettait la Sers dam une situa- 
tion financière très difficile. 

José Maria GÜ-Robles, président 
de l’hémicycle européen, écrivait 


alors à Pierre Moscovici, ministre 
délégué aux affaires européennes, 
et Paris prenait les choses en main. 
Un « comité de conciliation » était 
créé, dans lequel était désigné Fran- 
çois Bouchard, directeur pour le 
Bas-Rhin du ministère de r équipe- 
ment 

LE LOYER CONTRE LE CALENDRIER 

Un compromis était conclu le 
Z5 décembre: le ftrîement renon- 
çait à réclamer des pénalités de re- 
tard et les autorités françaises -col- 
lectivités locales (ville, département 
région), mais essentiellement 
FEtat- s’engageaient à prendre à 
leur charge le coût des travaux 
complémentaires, estimés à une 
soixantaine de millions de francs. 
Depuis cette date, rassemblée verse 
un loyer mensuel de 25 millions de 
francs. 

Le U février, te « comité de conci- 
liation » a programmé la fin des tra- 
vaux pour la fin de septembre, y 


Fiche signalétique 

• Les auteurs: 

Maîtrise d'œuvre : Architecture 
Studio Europe (Martin Robaia, 
Rodo Hsnado, Jean-François 
Bonne, Alain Bretagnofle, 
René-Henri Arnaud, 
Laurent-Marc Fischer 
et Caston Valante). 

Mobilier : Architecture Studio 
et Avant-Ttavaux- 
Paysagiste : Desvîgnes et Daldoky 
(conception), François Arnaud 

(réalisation). 

Maîtrise d’ouvrage : Société 
d’équipement de la région 


de Strasbourg (Sers). 

• Le Parlement en chiffres : 
Surface: A3 ha de terrain ; 

220 000 m J construits. 

Hauteur maximale : 60 m 
07 étages). 

Espaces de travail : 1 133 bureaux ; 
hémicycle : 750 sièges possibles et 
62$ places pour le public ; sa/tes de 
réunion : Ï9 (capacité totale 2 700 
personnes) ; presse : 275 postes de 
travail pour les journalistes. 
Chantier : 130 000' m» de béton, 

14 000 tonnes d’acier, 2 000 km 
de câbles. 


compris ceux qui incombent à l’As- 
semblée (ameublement, équipe- 
ments audiovisuels, bureautique, 
daviers pour le vote électronique, 
etc) et dont la réalisation coulera 
de 200 à 300 millions de francs sup- 
plémentaires. Dans tes milieux par- 
lementaires, on n'est pas certain 
que ce calendrier sera respecté. «Si 
tel n'était pas le ras, on ne continuera 
pas de payer le loyer », indique-t-on 
dans l’entourage du président. 

Reste r interrogation que suscite 
la fonctionnalité d’un complexe où 
doivent travailler et circuler 3 000 à 
4 000 personnes. « Cest une belle 
statue, mais est-ce que l'ensemble va 
marcher P*, commente un haut 
fonctionnaire. Un de ses collègues 
fait remarquer que la plupart des 
eurodéputés n'ont pas encore visité 
Je vaisseau du bord de HH et qu'ils 
vont être déçus par la superficie et 
l’équipement de leur bureau, 
compare à celui dont fls disposent à 
Bruxelles. Un troisième rétorque, à 
juste titre, que cela est bien suffi- 
sant, compte tenu de la brièveté de 
leur séjour à Strasbourg: trois à 
quatre jours par mois. En revanche, 
l’hémicycle fait l’unanimité : 
« L'acoustique est parfaite, ce qui est 
loin d'être le cas à Bruxelles. » 

Même si elles sont décidées à ne 
pas s’en laisser conter - tant elles 
ont été échaudées par les condi- 
tions de la construction du 
complexe bruxellois-, tes autorités 
parlementaires envisagent d'ores et 
déjà d'acheter l’édifice Strasbourg 
geois. «Son acquisition reviendra 
moins cher que de payer un loyer 
pendant vingt ans », commente un 
proche de M. Gil-Robtes. 

Marcel Scotto 
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reaux. Ensuite un arc, sorte d’aile hy- 
perbolique qui rappelle L'Espadon et 
son secret, avion supersonique conçu 
par te dessinateur Edgar R Jacobs 
pour ses héros Blake et Mortimer. 

Enfin un dôme, dont U partie 
émergente pourrait être la cabine de 
pilotage de l’ensemble. Ce dernier 
dissimule principalement l'hémicycle 
destiné aux 629 parlementaires pré- 
vus pour rEurope des Quinze, sot, 
pour se plier aux nouvelles règles du 
calcul communautaire, une moyenne 
de 41,933 sièges par pays, avec quel-' 
ques sièges de réserve au cas où. 
le jeu à quinze venant à lasser, ou 
voudrait faire venir de nouveaux 
camarades. 


Un cylindre creux, 
chevelu sur les bords, 
adjugé aux bureaux. 
Ensuite un arc 
Enfin un dôme, 
dissimulant l’hémicycle 
destiné aux 
629 parlementaires 


L'expressionnisme et l'inspiration 
des volumes, extrêmement peu lim- 
pides quant aux fonctions qi/üs dissi- 
mulent, ne constituent pas une pre- 
mière. Chez Niemeyer d'immeuble 
du Parti communiste à Paris), ou 
dans les œuvres tes plus récentes de 
Fortzamparc, on trouve cette ma- 
nière de marquer et masquer les dis- 
positifs essentiels sous des dômes, 
des protubérances, des formes abs- 
traites, presque arbitraires. Id, la tri- 
nité formelle, établie sur le principe 
d’une symétrie rigoureuse, semble 
correspondre au mystère glorieux de 
la députation. 

Les esprits sylvestres d’Architec- 
ture Studio, au nombre à peu près 
constant de sept, ont travaillé dans 
l’équipe qui conçut en 1983 Plnstitut 
du monde arabe, notamment avec 
Jean Nouvel, Blanche-Neige qui, 
pour sa part, s'est éloignée de la forêt 
syraboBque de FIMA. Les chemins 
des deux agences ont singulièrement 
divergé depuis. En voici des 
exemples assez frôlement vistables : 
d'Architecture Studio, rég$se Notre- 
Daroe-de-i’ Arche d’alliance dans le 
15 e arrondissement, opaque et 
cubique, et de Nouvel, la Fondation 


Cartier, transparente, éclatée. Des 
premiers encore, le Parlement qui 
nous occupe aujourd’hui ; et du se- 
cond le centre de culture et de 
congrès de Lucerne, volume apaisé 
mais affirmé dans F un des paysages 
les plus sensibles qui soit en Europe. 
Est-ce sous-entendre que te Rslais 
européen n’est ni apaisé ni affirmé ? 

Affirmé, le travail d’Architecture 
Studio Fest sans conteste, au point 
de frire disparaître ses vis-à-vis sur 
l’autre rive de FUI : le menu Mais des 
droits de r homme, œuvre hétéroclite 
du Britannique Richard Rogers, et 
même 1e « vieux » et peu désirable 
Palais de l'Europe érigé par Henri 
Bernard en 1979. Seul signe de per- 
manence: la passerelle qui relie la 
maison fille à la maison mère et que 
les architectes ont Justement quali- 
fiée de « cordon ombilical », sas à tra- 
vers lequel la transition vers le troi- 
sième millénaire se fera sans heurt, 
protégée des intempéries alsa- 
ciennes. 

De jour, le nouveau Parlement 
s’affirme sur l'horizon comme une 
réponse gothique à la modernité de 
la cathédrale rénovée. La nuit, une 
sorte d’intempérance électrique frit 
de r édifice une superbe lampe de 
chevet pour la ville. Irradiante quatre 
Jours par mois quand les députés 
sont consignés à Strasbourg, en veil- 
leuse te reste du temps. 

Dire du Parlement européen qu’il 
est un édifice apaisé serait en re- 
vanche contraire à la frénésie for- 
melle qu’ont su déployer les concep- 
teurs, sept personnes, clan 
sympathique et agite du bocal, habi- 
tués à travailler sans hiérarchie ap- 
parente, ostensiblement de conserve. 
La multiplicité des espaces, la 
complexité des circulations corres- 
pond par nature au programme d’un 
univers qui n’aime pas mélanger les 
torchais et les serviettes. Ici les par- 
lementaires, là tes journalistes, là en- 
core le pubSc, et puis, au top du top, 
sous le cockpit, les espaces réservés 
au président et au gratin de passage. 

Habitués qu’lis sont au design 
bruxellois, les parlementaires de- 
vraient être ravis dans cet environne- 
ment futuriste, manqué, pour mieux 
passer le mur du son, par la patte de 
l’agence Avant-Travaux, attributaire 
du marché « mobilier». A cette vi- 
tesse. Fbémîcyde va décoiffer les dé- 
putés, conviés à méditer cette pensée 
de Kierkegaard, appliquée par Archi- 
tecture Studio à la dialectique des 
conflits architecturaux : «Laisser ou- 
verte s le s blessures des possibilités. » 

Frédéric Edetmarm 
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La musique unique et synthétique 
de Philippe Leroux 

Publication de trois pièces du compositeur, dont « (d')Aller », 
fascinant concerto pour violon aux allures de chef-d'œuvre 



TARTE à la crème de la musique 
de cette tin de siècle, le souci de 
faire œuvre de synthèse ne cau- 
tionne pas, dans le cas de Philippe 
Leroux, d’anecdotiques patchworks 
esthétiques, mais participe à l’éla- 
boration d’un style qui, tout en 
illustrant les préoccupations 
majeures du moment, affiche une 
puissante originalité, 

A quarante ans, Philippe Leroux 
possède déjà une marque identi- 
fiable entre mille et connaît même 
l’insigne honneur d'être « suivi > 
par des compositeurs qui l’ont pré- 
cédé dans la vie professionnelle. 
Cet ancien pensionnaire de ta VüJa 
Médicis 0993-1995) a pris 1e temps 
de mûrir Dix années se sont écou- 
lées entre la fin de ses études au 
Conservatoire (analyse avec Claude 
BaUif, composition avec lvo Malec) 
et la création de sa première œuvre 
remarquée. Programmée dans le 
cadre du Festival Présences 92 de 
Radio-France, La Guerre du faire 
plaça Philippe Leroux dans la des- 
cendance de Pierre Schaeffer. 

Depuis, d’autres opus de qualité 
ont permis d’ affin er cette apprécia- 
tion et sont venus scander avec 
esprit - jusque dans des titres char- 
gés d'humour- la progression du 
jeune compositeur vers l’indépen- 
dance créatrice. Une première 
monographie (MFA/Radio France 
216 005), réalisée en 1995 par 
l'ensemble Court-Circuit, en attes- 
tait avec des pages telles que Pho- 
nie douce ou Continuo (ns ) L Philippe 


Leroux n’est aujourd’hui assimi- 
lable à aucune orientation domi- 
nante. Ainsi, fait rarissime, a-t-il été 
programmé en création lors de la 
meme saison 0997-1998), tant à 
rircam (oh sa nouvelle oeuvre ne 
fut pas loin d’éclipser celle de 
Pierre Boulez !) qu’au G RM (dans 
le cadre des célébrations du cin- 
quantenaire de la musique 
concrète). 

PHÉNOMÈNE DE BALAYAGE 

Le jeune label Grave a donc été 
bien inspiré de lui permettre la réa- 
lisation d’une nouvelle carte de 
visite discographique avec des 
interprètes qui comptent parmi les 
plus recherchés dans le domaine de 
la création. Très apprécié des 
compositeurs pour nn travail de 
fond que les formations sympho- 
niques de plus grande notoriété 
n’effectuent généralement pas, 
l’Orchestre de Poitou-Charentes 
confère ainsi à ({f)ABer 0994-1995) 
l’éclat d’un chef-d’œuvre. Volet 
médian d’un triptyque qui s’ouvre 
avec Contirwo(ns) et se ferme avec 
Plus loin, ce fascinant concerto 
pour violon (dans lequel brille aussi 
ta soliste Annick Roussin) illustre 
parfaitement la dimension à la fois 
synthétique et unique de la 
musique de Philippe Leroux. 

On y perçoit des motivations 
spectrales très actuelles, de même 
que les traces d'un passé formateur 
en électro-acoustique, mais les 
références (fl y en a d’autres) 


s’effacent rapidement sous l’effet 
enchanteur d’un savant phéno- 
mène de balayage. D'apparence 
très mouvante, (<T)AJIer est en fait 
régi par des processus d’une 
extrême continuité. Des nuances 
infinitésimales d'une note-pivot se 
dégage une mélodie. La mélodie 
devient mouvement, le mouve- 
ment timbre, le timbre harm onie, 
l'harmonie forme, La forme espace 
et l’espace^, microcosme originel. 
La boucle est boudée. AAA (1995- 
96), pour sept instruments, 
s’adonne à un semblable jeu sur le 
principe de la pulsation. L’en- 
semble Court-Circuit l’investit 
comme une machinerie baroque 
génératrice d’osriEations hypno- 
tiques. 

Chaque pièce de Philippe Leroux 
garantit une excitation permanente 
des sens et de Fesprit tout au long 
d’un parcours éminemment 
ludique. Souffles (1996) donne 
l’impression de mettre de l’ordre 
dans la nébuleuse irrationnelle 
entretenue par un quintette à vent 
sensible anx nouveaux modes de 
jeu instrumental, mais glisse pro- 
gressivement vers des contrées 
inquiétantes que Le Concert 
im promptu évoque avec beaucoup 
d’à-propos dramatique: Plus ellip- 
tique que ses soeurs, cette page, 
remarquablement écrite (notam- 
ment sur le plan rythmique), n’en 
est pas moins homogène ; chaque 
séquence paraît autant Paboutisse- 
ment que F amorce d’un processus 


fondateur de Texpression. L’inso- 
lite lal duo pour harpe celtique et 
guitare, révèle enfin, d’une certaine 
manière, la naissance (Q y a dix ans) 
du style de Philippe Leroux, carac- 
térisé par une subtile animation 
sous-jacente qui tend à redéfinir à 
chaque instant la surface et les 
contours de l’œuvre. 

Jubilatoire malgré des sollicita- 
tions techniques parfois très éprou- 
vantes, la performance de Chris- 
tophe Saunière et de Caroline 
Ddume souligne l’un des prtdpaux 
mérites du compositeur, qui 
consiste à produire une musique 
librement accessible à partir d’une 


facture extrêmement sophistiquée. 
L’intérêt de chaque œuvre est donc 
immédiat maie ne s’épuise pas aus- 
sitôt. 

Pierre Gervasorû 

-A- Philippe Leroux: (d')Aller; 
AAA; Souffles; lai. Par Christophe 
Sau n ière (harpe), Caroline Dehime 
(guitare). Le Concert impromptu, 
Annick Roussin (violon). Orchestre . 
Poitou-Charentes, Pascal Verrot 
(direction),. Ensemble Court-Cir- 
cuit, Pierre-André Valade (direc- 
tion): 1 CD Grave GRCD 13. Distri- 
bué par Concord. 


DÉPÊCHES 

■ ROCK : le groupe écossais Bette 
& Sébastian rendra disponible 
pour la première fois en CD, en 
mai, Paltam de ses débuts, 7 iger- 
mffl, qui n’avait été jusqu’à présent 
édité qu’en vinyle, à 1 000 exem- 
plaires depuis longtemps épuisés. La 
formation vient de tetminef F enre- 
gistrement de son prochain album, 
àparahreàlafinde Pété. 

■ Fantasrlca/PJAS publie le 
22 mars 77iese Are The Pays, 
album du groupe américain Cer- 
tain General constitué de seize iné- 
dits enregistrés 0 y a une dizaine 
d’années, des bandes qu’on croyait 
détruites lors de P incendie d’un stu- 
dio ff enregistrement. 

■ RAP: après Akbenaton, tmho- 
tep, Shurik’N et Kheops, un autre 
membre de iam se lance dans 
l’aventure solo, Freeman (alias 
Malek Sultan), qui publie son pre- 
mier album chez Delabel. Les 
complices de Fteeman figurent tous 
sur ce disque, qui se présente 
comme F alliance entre les «quar- 
tiers nord et le bled ». Freeman a 
également reçu le renfort de 
K-Rhyme Le Roi, Qxmo Pucdno et 
Khaled. 

■TECHNO: ancien journaliste, 
Yves B. publie sous ce pseudo- 
nyme Un peu plus . - un peu moins, 
un morceau défini comme un 
exemple de «talking house ». 
Publiée chez BG (distribution 
Radis), la chanson allie un récitatif 
façon Gainsbourg à une trame 
techno, qui évoque Music Sounds 
BetterWith You, Je tube de Stardust 
Yves B. prépare un album dans la 
même veine. 

■ CHANSON :Sapbopubfiera à la 
mi-mais riiez Mélodie La Route 
nue des hirondelles. Le disque, sur 
lequel elle sera notamment 
accompagnée par le guitariste 
argentin Thomas Gubitsch, sera 
suivi en avril d'un livre, à paraître 
chez Calmann-Lévy, Beaucoup au- 
tour de rien. 


SÉLECTION DISQUES 


Le> meilleure' vente* d’albums en France 



(intégrale) 


POMME/SONY 
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. ;-:La Semaine dernière, là 
té lêvlslorr avait dopé les. 
ventes^de l’dibüm dés 
Enfiwés du coeur remonté 
de 3a '28* à lit opiacé." 
.Même motif, réfthe pdni- 
tioô œtte sematneavec une 
présoice.masshie.aux-PTe- 
:tnîers vaftgsdes albums 
favorisés par les Victoires 
de. Jâ .musjqûe. Décidé- 
ment, là Beige LaraFabian 
TT*Æn finit -pasdetenlr le. 
haut Idir pavé, plaçant ses 
trois alburnsdahs tes : i00 
mgHIëhrés ventes .et àrra- 
ü&ntia première péÿce aux. 
deux vérsiônsr de la comé- 
"diê jnbsH^CbctSanterPla^ 
;r^jicfon,>/yofre-Dôme de 
Pqrtf.' J L% .rap celtique' 
(Manau) dit soil âgac'e- 
trtefrt, tes fommes s’accro- 
ctffSnt - ttipfé n Hélène 
S^ararUabé Foly-CéHne 
CSorii^.qt Bis50;na Bisso; 
souffle bravement tarin- 1 
quîèrne place.' : ' ~ 


FRÉDâUC CHOPIN 
Concerto pour piano tr 1 
(version mec quartette à cordes) 
ANTON DVORAK 

QuMMbwcpnpiPl 
Jean-Marc Luisada (piano). Quatuor Ta- 
Sdr. Benjamin BerGoz (contrebasse). 

Parmi les lieux communs entrete- 
nus sur Paît de Chopin, celui consis- 
tant à déplorer dans les concertos 
une écriture orchestrale d'apparence 
balourde se justifie surtout à partir 
d’interprétations routimères. La gra- 
vure du Concerto en mi mineur 
publiée par RCA ne risque pas une 
teDe appréciation, pour deux raisons 
au mains. Elle émane d’un pianiste 
nullement académique et s’appuie 
sur une veition qui confie les parties 
d’orchestre à un simple quintette à 
cordes, selon une pratique courante 
au aède dernier. Le résultat séduit 
sans réserve. La longue Introduction 
ne s’apparente plus à un lever de 
rideau préparant en grande pompe 
Pairivée du soliste. Les interventions 
ultérieures des cordes ne passent 
plus pour des numéros d'accessoi- 
ristes en quête de dramaturgie gran- 
diloquente mais éclairent sobrement 
U finesse d’une expression vouée au 
chant jusque dans ses lignes 
secondaires. Tour à tour gracieux et 
brûlant, Jean-Marc Luisada situe 
d’ailleurs le jeune Chopin d ans une 
perspective plus classique que 
romantique. Pas de surprise à 
l’écoute du très coloré Deuxième 
quintette avec piano de Dvorak, mais 
une précision supplémentaire, par 
contraste, à propos de Chopin. 
Même ai version dite avec «quin- 
tuor», son concerto ne saurait se 
confondre avec une page de 
musqué de chambre! 

EGe 

•k 1 CD RCA « Red Seal » 
74321 632T12. Distribué par BMG. 
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PAUL ROGERS QUARTET 
Time of Brightness 

Couverture rouge au seul nom de 
Paul Rogers, le bassiste qui s’ex- 
prime en puissance sur un instru- 
ment à cinq cordes, toutes compos- 
tions de lui ; avec Sophia 
Dotnanach (au piano, 3 l’accom- 
pagne souvent), Tbny Levin à la bat- 
terie (ce sont les trois du trio de 
ladite Sophia), et le saxophoniste 
alto ou ténor Paul Dunmall, Rogers 
présente ses œuvres, son esprit et 
son groupe. Ses compositions 
portent sa marque, sa confiance 
dans la musique. Quelle musique ? 
Ou plutôt, quelles musiques 
répondent à ce besoin? Sa seule 
présence sur terre, son assise, son 
corps et sa façon énergique d’être 
musicien. 

Pensons un instant : ces per- 
sonnes venues d’ailleurs jouent sans 
chantage à la réussite, à la 
reconnaissance, à Pair du temps. Os 
jouent à fond ce qu’ils doivent 
jouer. Aux premières mesures de 
Bear Moon, on sait ; à la quatrième 
partie on fond (longues traces 
d’archet, comme sait les dire Paul 
Rogers). A la dernière phase de 
Time of Brightness (le deuxième 
mouvement de l’ensemble), ouver- 
ture en solo et dérive totale à 
quatre, Paflàire est éclatante. 

Cette musique Issue du free 
connaît actuellement un problème 
d'écoute (voir l’agressivité que 
déclenchent Akosh S., Sam Rivers, 
BemjcaJ, Tboflot) : ceux qui ont raté 


propre imaginaire qui date un peu 
quelle que soit l’époque, font le 
sourire difficile d’un chihuahua 
devant un exemplaire dépareillé de 
DyJan Thomas. Les autres, vieux 
amateurs du Hat Fîve d’Armstrong 
ou de René Thomas ou, aussi bien, 
jeune rêveurs aux mains nues, y 
trouvent leur motif de passion. 
D’oïl le succès cT Akosh S. et de Paul 
Rogers affleure que dans les cour- 
sives des supérettes. Cédé extraor- 
dinaire, enregistré à ta perfection (le 
son de Ibny Lerin lui rend enfin jus- 
tice), ivre de gaieté et qui donne 
envie de jouée Francis Marmande 
kl W RM 027. 

MICHEL GRA1LLBBR 
ALBY CULLAZ 
SIMON GOUBERT 
ttWasa VèfyGoodNîght 
Strasbourg 1990 

AJby CuOaz est mort le 9 février 
1998. Ce concert lui rend un juste 
hommage. On P entend à sa juste 
place dans ce trio dont on savait 
qu’3 donnait tou jours. 

Gr affiler, Cuflaz et Goubert entre- 
tenaient sans en faire trhistoïre une 
idée de la musique très brûlante. 
Comme les grands, Us ne prenaient 
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rien au sérieux, mais tout au tra- 
gique. On emploie l'imparfait en 
raison de la disparition d’Alby 
Cuflaz. Le pianiste (Mkfcey GraflEer) 
et le batteur (Simon Goubert) 
restent très présents sur la place. 
Chercfaez-ies dans les concerts de 
pacotille et les festivals croquigno- 
lets. Pas txace^, Courez donc les. 
entendre là où ils sont invités à . 
joua; vous saurez ce qu’est prendre 
une composition bien écrite 
(Effendi, de McCoyiyner), un stan- 
dard (MyFoolish Heurt) ou jouer au 
fond d’un air (415 GentmlPttrk West) 
quand on est le batteur du trio 
(Goubert). Vraiment batteur 11 n’en 
reste phis tant AJby, quant à lui, 
demeurera suspendu dans la 
mémoire en forme d’énigme: 
puisqu’on perçoit à plein dans un 
concert comme un autre, à Stras- 
bourg, un soir, qu’avec une grande 
simpBàté que l’on prenait pour des 
limites (lesquelles ne sont jamais 
qu’une politesse de plus), il donnait 
tout et le reste, à la mesure de sa 
générosité sur tare. EM. 

★ 1 CD Sevemh Records, AKT 12. 

EVERLAST 
Whitey Ford Sings 
The Blues 

Officiant sous le pseudonyme 
d’Everlast, Erik Shrody avait 
exploité, à la tête de House of Pain, 
l’image d’une bande de rappeurs 
américano-irlandais soiffards et 
bagarreurs. Les quelques albums du 
groupe ne parvinrent jamais à éga- 
ler le succès d’un premier single 
époustouflant, Jump ArouncL Fait 
exceptionnel dans le monde du bip 
hop, Everiast réussit, en solo, à 


carrure de dur à cuire de rimes plus 
introspectives (le chanteur a subi 
une opération à cœur ouvert au 
moment de l’enregistrement) et 
d’innovations stylistiques. Trou- 
vaille de base: rapprocher l’Amé- 
rique des prolos blancs et celle des 
ghettos noirs, fusionner l’art des 
conteurs folk et country avec celui 
des tcbatcheurs. Avec la gravité 
rugueuse d’un Johnny Cash ou le 
vague à Pâme d’un Nefl Young, ce 
hobo tatoué marie sa guitare aux 
scratches et aux beats hip hop. On 
croise parfois une férocité rap plus 
classique ( Money (Dollar BUIJ), un 
écart rock trop épais (Mot To Death), 
mais les meilleure morceaux - la 


majorité de l’album- trouvent leur 
efficacité dans la méditation plus 
que dans la harangue. 

Stéphane Davet 
★ t CD Tbavny Boy T8CD 1236. 
Distribué par RLA.S. 

BISSO NA BISSO 
Racines 

Rappeurs, certes. De Sarcelles. 
D’accord. Mais aussi Congolais, nés 
là-bas, nés ici: Passi, Mystik, 2 Bal, 
M’Passi, Calbo et Lino, Bend-J, voici 
les Bisso Na Bisso, collectif dansant 
qui, pour Ja première fois dans l'his- 
toire du rap français, marient la 
légèreté française et la rythmique 
tricotée de l’Afrique centrale, en 
gommant au maximum les apports 
américains. En ce sens, Racines 
marque un virage de fond dans la 
culture du rap cTicL La bande issue 
du Ministère AJtŒR retrouve ses 
marques du côté des parents : on la 
croit nourrie au gongstor des ghet- 
tos américains, et la voici dansant 
avec une joie rayonnante la rumba, 
le soutouss, tout en dénonçant la 
guerre et les puissants, Je malaise de 
la seconde génération. Le Cul entre 
deux chaises. De plus, nos rappeurs 
ont une solide culture musicale. 0s 
ont pris pour introduction la voix 
du chanteur, opposant historique, 


du Congo, Franklin Boukala. Les 
invités ont été choisis parmi les 
meilleurs : des Zaïrois fle formi- 
dable Koffi Okunidé, Papa Weraba, 
Lokna Kanza), nn Sénégalais 
(Ismaêl LÔ), une Ivoirienne 
(Monique Séka, dans une reprise 
tfAmiyo), des Antillais CIbnya St Val, 
Jacob Desvarieux). Appel à l’unité 
africaine (AftkaBy Nïght, ["union, ), à 
F amour joueur (2 e Bureau), Racines 
fera, on fespèse, école. 

Véronique Mortaigne 
k 1 CD V2 WR1005638. 

JEAN DAVID 
L'Enfance de Salomon 

Lorsque Salomon raconte son 
enfance à BaQds, reine de Saba, Q 
évoque son père David, les chants 
et les récits dont il a été Muni: le 
déluge et TArcfae, le combat avec 
Goliath et même Fannonce loin- 
taine des refis mages. Conteur, chan- 
teur et joueur de luth, né au Maroc 
d’une famille juive et élevé en 
France, Jean David mfle et retrouve 
ses racines culturelles et religieuses 
daDS ce conte biblique, écrit par 
Henri Rocquet, quil agrémente de 
chants ou hébreu du Chir Hadhirim. 
Irritante peut-être pour les petits 
zappeurs trop pressés, cette écoute 
réserve ses merveilles aux rêveurs et 
auxsflenrieux. AnneBustaret 
k 1 CD D2724, SM. 

IWUZ5IKAS 
The Bartok Album 

Famé en 1973, le groupe Muza- 
kas fat Pun des fers de lance du 
mouvement de redécouverte des 
musiques et danses paysannes qui 
s’amorça en Hongrie au début des 
années 70. Avant cette nouvelle 
génération fureteuse, d’autres 
s'étalent déjà passionnés pour ce 
fonds populaire. Ainsi les composl- 
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beats Zoitan Kodaly et Bêla Bartok 
qui entreprirent un travail de collec- 
tage, s’enfonçant dans les cam- 
pagnes poar y enregistrer toutes les 
mélodies rencontrées. Des airs 
qu'ils intégrèrent ensuite dans cer- 
taines de leurs compositions. Cet 
album, prévient MuzsDcas dans les 
notes de livret, est un examen 
minutieux de l’étroite relation exis- 
tant entre Bartok et là musique fol- 
klorique de son pays. Bigre, se 
dit-on, des musidens-pédagogues ! 
L’exercice risque de devenir vite 
ennuyeux. Joyeux, festif, The Bartok 
Album est tout le contraire. On 
s’amuse à y reconnaître les corres- 
pondances pointées du doigt par le 
groupe et sa chanteuse soliste' 
Maria Sebestyen (rejoints dans ce 
jeu par le violoniste classique 
Alexander B al ânes eu) entre cer- 
taines œuvres de Bartok et les 
pièces populaires qui les insp i rèrent . 

Mrkk Labesse 
★ 1 CD HannibaJ-Rykodlsc HNCD 
1439. Distribué par Harmonia 
MundL 




Les deux gentilshommes de Vérone 

Shakespeare m:- eu A Je! \ (akin- 
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" Grâce à Valère Novarina et Dominique Pinon, 
Louis de Funès est toujours vivant 

Le comique des années 60 et 70 devient un nom commun, symbole de l'humaine condition de comédien 

Présenté au Théâtre de la Bastille, à Paris, jus- pages du théâtre contemporain, qui transforme £nigé de anSLs'efl^et^O, Dtomï- 

qu'au 28 mare, « Pour Louis de Funès » confirme le personnage en un nom tommunimtexteju- brte m Louisdefunès intégral, 

que Valère Novarina a écrit une des grandes bilartoire que tout acteur se doit de connaître, nique campe 
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POUR LOUIS DE FUNÈS, de Va- 
lère Novarina. Mise en scène: 
Renaud Cojo. Avec Dominique 
•_ Pinon. 

THÉÂTRE DE LA BASTILLE, 76, 
rue de la Roquette, Paris 11 e . 
M B Bastille. Du mardi au samedi 
à 19 h 30 ; dimanche à 15 h 30. 
m : 01-43-57-42-14. 80 F et 120 F. 
Jusqu’au 28 mars. Durée : 1 h 15. 
Le texte est publié par Actes 
Sud, 84 p., 60 F (945 €). 

D faudra se résoudre à considérer 
ftjur Louis de Funès comme l’une 
des grandes pages du théâtre 
contemporain. Une bataille en fran- 
çais (c’est important), joyeuse et 
terrible, contre le silence et Pobs- 
curité. qui n’a d'autre enjeu que 
l’acteur et sa langue, saisie à la 
tordre jusqu'à ce qu'elle ait rendu 
son suc. Avant, pendant et après la 
moindre tentation d'étudier l'art 
théâtral, tout acteur devrait acqué- 
rir une borate connaissance de Pour 
Louis de Funès. D serait comme un 
livre d’heures, touchant à tout ce 
qui habite chaque moment de la vie 
d’acteur : berceuse, récit, chant ex- 
ploit manifeste, engueulade, ode. 


constat incantation, procès-verbal, 
blague, cri de rage et d’amour. 

Pour Louis de Funès est un texte 
qu’fl vaut mieux ne pas citer, car D 
est comme un polyèdre doté de 
trop de faces, dont chacune renvoie 
un éclat puissant Ses fulgurances 
peuvent plonger le spectateur dans 
des éblouissements tels que la sé- 
quence suivante risque de passer à 
la trappe. Mais te n'est pas grave, 
Valère Novarina sait tout sur l'art 
d’avoir Pair de se répéter sans ja- 
mais y céder vraiment sur celui de 
se contredire obliquement avant 
de réattaquer de front Pour Louis 
de Funès n’expose pas un système, 
0 n'exprime pas une philosophie, 
mais obéit au vivant de la scène. 
Ses troubles, ses hésitations, ses 
proclamations, ses engagements 
donnent au spectateur la sensation 
d’être touché au front du doigt brû- 
lant de l’auteur-acteur, d’être percé 
à jour par tui. 

i nuis de Funès a été le grand ac- 
teur populaire de la France de? an- 
nées 60 et 70. «Acteur nul et par- 
fait» selon Valère Novarina, il 
devient ici un nom propre versé au 
commun, distinguant n'importe 
quel acteur de ceux qui ne le sont 


pas tout à fait Et comme Facteur 
chez Valère Novarina manifeste 
r essence même de l’humanité - et 
de l’animalité -, un Louisdefunès (ü 
conviendrait en effet de l'écrire en 
un seul mot, qui effacerait le déri- 
soire du « de »). c'est vous et moi 
dès que vous vous mêlez de faire 
l'acteur, d'entrer et de rester en 
scène, de prendre le risque de F ex- 
position en public. A un moment 
ou à un autre de notre existence, 
nous serons tous des Louisdefunès, 
car un Louisdefunès n'est rien 
d'autre qu’un homme qui se mêle 
de représenter Phomme devant les 
autres. 

FORMAT XXXXL 

Art au miroir, le théâtre mani- 
feste rarement mieux son intelli- 
gence et sa force que lorsqu'à s’in- 
téresse ainsi à lui-même. Rien 
n'ouvre plus au inonde que le 
théâtre dans le théâtre, à condition 
que l'acteur y porte. Celui qui pro- 
nonce id l’éloge de Louis de Funès, 
Dominique Pinon, démontre en di- 
rect comment devenir un superbe 
Louisdefimès. Encore un peu, et D 
ferait croire que ce texte n’a jamais 
été écrit, mais qu'Q s'est transmis de 


génération en génération, de 
bouche d'acteur à oreille d’acteur et 
inversement - car l’oreille sait aussi 
se faire entendre chez Valère Nova- 
rina -, depuis que des acteurs s’in- 
terrogent sur leur raison d'exister 
en tant qu'acteurs. D y a quelques 
années, un fort broyeur de mots, 
André Marc on, avait été un excep- 
tionnel - quoique partiel - Louis- 
defunès. Dominique Pinon est un 
Louisdefunès intégral, fl ne laisse 
paraître aucune contrainte, chacun 
de ses mouvements sur le plateau 
démontre combien B est impossible 
d’échapper à Louisdefunès - à l’hu- 
maine condition de comédien. 

Les scénographes ont élevé au 
rang d'icône la vareuse du gen- 
darme de Saint-Tropez. Elle est au 
moins au format XXXXL. Un e séri e 
de lettres pas faciles à faire entrer 
et sortir d’une bouche à moins de 
disposer d'un corps de cotasse. Le 
metteur en scène, Renaud Cojo, a 
placé ce qu'Q faut de repères sur 
scène (avec quelques X en plus), 
juste à la limite du trop, puis fl a dé- 
licatement effacé ses traces. Il a 
tout compris. 
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APPETITE. Meg Stuart-Ann Hamüton (colla- 
bo ration artistique). André Lepedri (drama- 
turgie). Bart Aga, Bfll FriseD, Stefan Pocher 
(musique). Peter de Wacbter (lumières). 

, . . THÉÂTRE DE LA VILLE, 2, place du Châtelet, 

; • z Paris 4 e . M» Châtelet, jusqu’au 6 mars, a 

20 h30. Tél . : 01^2-74-22-77. 95 F (14,48 €). 

• % ” - Jl) La grâce. Appetite, œuvre de la plasticienne 

MHUWJ " Ann Hamiltonet de la chorégraphe Meg Stuart, a 

incontestablement la grâce. Pourtant, que de 
corps difformes, de visages convulsés! Les 

'ïambes ne portent plus, les mains s’échappent, les 

tètes pendent Humanité béante, soufflée par un 
instinct physique qui la maintient cruefleroenten 
vie. Mental divaguant pour carcasse haganie. Dis- 
joncté, le corps n'a pas épuisé ses battenes. Der- 
rière le visage en miettes, un saunre s accroc tie. 

Ce hiatus, Appetite le porte à un sommet plas- 
tique et émotionnel Quand l’immense rideau de 
fond de scène, d'un blanc sale, laisse transparaître 
des traînées sombres, on pense qu’il ple ure, ta nt 
la beauté sinistrée de ce spectacle émeut profon- 
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dément On jouit de tout: de Finspiration estiîé- 
tique inouïe, de Fmvenlivité ^stuelle, des états 
de corps jamais vus, des interprètes exception- 
nels, de la musique. Le fond et la forme. Fart et 
rhumain sont id en symbiose. 

Entre détresse et vitalité, tout est danse : corps 
sans mains, jambes tordues. Tbut est dilatations 
aussi : un danseur remplit sa chemise du tissu qui 
recouvre le plateau ; un autre fait enfler son pan- 
talon avec un gonfleur à air. Ingurgiter et vomir, 
enfler et débaDonnet Eponger le monde ou être 
dévoré par IuL Identités flottantes. Mutations à 
peine humaines. Rebonds d’un partenaireà 
F autre. Seul le contact charnel réunit les êtres, 
inaugurant un leu sensuel inédit, libérant le 
monde de son poids. Le salut passe par r épi- 
derme. 

Tout est question de peau pour Meg Smart et 
Ann Hamüton. Peau-maison. Caressée, aimée, 
elle englobe l’humain à son exacte dimension, 
dans sa plénitude. A Traverse, la peau se resserre 
ou se distend, selon le degré clin confort intime. 
Démangeaison mentale et voilà qu’elle gratte jus- 
qu’au sang. Au contact avec F autre, voilà quota 


se rétracte, e xp r im a n t on ne sait quelle secrète 
haine de sol Meg Stuart exacerbe ces tensions 
depuis maintenant huit ans. Dans Disfigurea Stu- 
dy(19tfl). la peau tentait de contenir un corps qui 
se disloquait Vision brutale. Odeurs ad hoc. 
comme ces cheveux grillés et le beurre fondu 
dans Thev Live m our Breath (19%). conçu avec 
f artiste Lawrence Maistaf. pièce dans laquelle la 
chorégraphe, brisée de contractures, se collait des 
cheveux sur les mollets, se fourrait une paire de 
□seaux dans l’œïL Automutflation, inadéquation 
à sol corps dévastés cherchant à rétablir une 
connexion avec eux-mêmes. 

Avec Appetite. Meg Stuart, sans laisser ses ca- 
misoles au vestiaire, a décidé de sortir malgré 
tout ses habits de soirée. De la première scène - 
le costume bourré de fringues d’une fille ffiben- 
dum est dévidé par un homme - à la dernière - 
duo de fausses jumelles secouées de spasmes -, 
r intensité catastrophée du spectade distille para- 
doxalement une sérénité terrifiante. Au bord du 
gouffre, champagne 1 


Le Misanthrope 
Qu’Akeste soit misanthrope, c’est 
une affaire entendue pour Jacques 
Las salle, qui s’est attaché à 
l’amour que ce personnage porte 
à Célimène, et au déchirement 
d’un homme s’affolant de la 
jeunesse de sa maîtresse, et qui 
par sa paranoïa mène cet amour à 
sa perte. Le metteur en scène n’a 
pas hésité à vieillir tas 
personnages de Molière, 
magnifiquement interprétés par 
Andrezî Seweryn et Marianne 
Basler. Ce spectacle a été créé au 
Théâtre Vidy-Lausanne {Le Monde 
du 22 décembre 1998L 
Maison de la culture. 1. boulevard 
Lénine, 93 Bobigny. 

M° Bobigny-Pablo-Picasso. 

Du mardi au samedi, à 20 h 30 ; 
le dimanche, à 15 h 30. 

Tel. : 01-41-60-72-72. De 60 F à 
140 F. Jusqu 'au 3 avril. 

Andréas Staier (clavecin) 

Au clavecin, comme au 
pïanoforte, l’Allemand Andréas 
Staier est l’un des artistes les plus 
convaincants du moment Sa 
fantaisie débridée s’incarne on ne 
peut mieux dans les œuvres 
visitées par le Stylus Phantasticus. 

Il faudra être au Théâtre des 
Abbesses. 

lean-Sébastien Bach et 
F Allemagne du Nord. Œuvres de 
Bôhm. Bach et Buxtehude. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 

31. rue des Abbesses, 18 e . 

M 9 Abbesses. Le 6, à 17 heures. 

Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F. 

Didier Lockwood Quartet 
Trois semaines au même endroit, 
l’exploit qui fut naguère la règle 
mérite d’être signalé : ta violoniste 
Didier Lockwood a assez de 
vitalité, d’invention et d’élégance 
pour tenir le coup. Assez de public 
aussi. Tenir jusqu'à la fin (souvent 
tard) pour voir, sans jugement. 


l'esprit vide, ce moment si bizarre 
où U sort de l'ombre, précédé par 
le son davisien d’une trompette 
en cuivre rouge dans laquelle il 
souffle personnellement 
Sunset, 60. rue des Lombards, 1°. 

W Châtelet Du 5 au 27 mars, à 
20 heures et 22 heures. Relâche 
dimanche et lundi. 

TA : 01-40-26-46-60. 

De 80 F à 120 F. 

Shahid Panez 

Petit-fDs de Wahid Khan, neveu de 
Vilayat Khan, le musicien Shahid 
paniez appartient à une longue 
lignée de joueurs de sitar, grand 
luth de la tradition hindoustanie. 
Représentant de la nouvelle 
génération - Shahid Parvez est né 
en 1962 -, ce musicien joue avec 
un romantisme et un feu intérieur 
qui contrastent avec la maîtrise 
aérienne d'un Ravi Shankar. 
Théâtre de la Ville. 2, place du 
Châtelet. 4 e . M> Châtelet 
Le 6, à 17 heures. « 

TA : 01-42-74-22-77. 95 F. 


PERPIGNAN; 


Retirada, Paroles d’artistes 
Mise en scène par Serge Hureau, 
cette tangue soirée évoquera la 
h retraite >• des républicains 
espagnols au lendemain de leur 
défaite face aux troupes 
franquistes. En février 1939, des 
centaines de milliers de réfugiés 
passaient les cols des Pyrénées 
pour gagner le Roussillon. Venus 
de Paris, Barcelone, Perpignan, ou 
Bayonne, des poètes (Claude 
Marti, Teresa Rebull), des 
musiciens (Pascal Comelade, Paco 
Ibanez, Los Raskaï...), des troupes 
de théâtre (Loco Compagnie), de 
cirque (Zurraspas), de danse 
(Acte 1) rendront hommage aux 
anciens et aux souffrances de 
l’exfl. 

Médiator, place Loge, 66 Perpignan. 
Tél. : 04-68-66-18-55. 

U 6, à 20 h 30. 65 F. 


GUIDE 


REPRISES CINEMA 


Les Contes de la lune vague 
après la pluie _ 

de Kenjï Mîzoguchi. Japonais. 1953, 
noir et blanc copie neuve O h 37). 
Action Eco/es, .5* (01-43-29-79-89). 

Les Moissons du ciel 

de Terrence Malïck. Américain. 1979. 

copie neuve (1 h 35). 

Grand Actfoa 5 e (01-43-29-44-40). 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le 
Minitel. 3615-LEMONDE ou tél.: 08- 
36-68-03-78 (2.23F/minî 


UNE JOURNÉE 

DE MERDE w „ 

■ Rien ne va plus pour Marc (Ri- 
chard Berry). Le jour oïi fl dort an- 
noncer à sa petite amie qu'il va 
l'épouser, une ancienne maîtresse 
débarque, Q perd un gros contrat 
d’assurance, prend un coup de 
poing dans la figure et voit des in- 
connus débarquer chez lui. Rien 
ne va plus également pour le mal- 
heureux spectateur, témoin de ce 
vaudeville ennuyeux qui accumule 


les poncifs du genre : homme d’af- 
faires surmené, voisin envahis- 
sant, vieille dame gâteuse, maî- 
tresse foldingue, voisine 
nymphomane. Une seule question 
demeure après la vision de ce 
film : pourquoi tourner pour le ci- 
néma ce qui n’a lieu d'être qu’au 

théâtre ? . . . 

Samuel Blumenfeld 

Film français de Miguel Courtois. 
Avec Richard Berry, Anne Brochet 
Gilbert Melki, Moonha. (1 h 40.) 
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MAINS FORTES 

■ Claudia, une jeune psychanalyste 
italienne, reçoit depuis peu un par 
tient qui lui raconte dés choses 
troublantes. L’homme, qui se pré- 
tend journaliste, semble connaître 
dans le détail certains aspects de sa 
vie privée, notamment la mort de sa 
sœur, tuée dans un attentat On ne 
tardera pas à apprendre que 
rhomme en question est un ancien 
membre des services secrets ita- 
liens, responsable de cet acte qui lui 
pèse sur la conscience. Sur fond de 
remise en cause d’un chapitre parti- 
culièrement sombre de l’histoire 
politique italienne fllmplication de 
l’Etat dans des provocations meur- 
trières visant à discréditer F extrême 
gauche et à asseoir son pouvoir), la 
machine ficttanneDe se met alors en 
route, sur des voies toutes tracées- 
Les quelques libertés prises avec la 
chronologie (le .flash forward) ne 
parviennent pas, en dépit d'une 
honnête prestation des interprètes, 
à masquer te côté rabâché du scé- 
nario, basé sur la nécessaire compa- 
rution du témoin solitaire contre la 
machine sans visage qui cherche a 
le broyer. 

jonques Manaeibaam 
Film italien de Franco Bemini. Avec 
Francesco Neri, Claudio Amendola, 
Eruo Deearo. 0 h 30.) 

lastnight 

■ Premier long métrage de Facteur 
et scénariste canadien Don McKel- 
lar, Losf Night a été réalisé dans le 
cadre de la série «2000 vu par*. 

initiée par Arts et la société de pro- 
duction Haut et Court Sur le thème 
imposé (lè passage à l'an 2000), 
McKeüar a choisi la moins libre des 
figures, celle de la fin du monde. 
L’action est située à Tïrrürtto, où un 
certain nombre de pereonnages se 
préparent, chacun à sa manière, à 
l'heure fatidique. Patrick, solitaire, 
voudrait bien trouver une petite 
amie pour finir sa vie en beauté. Ses 
parents veulent quant à eux en ter- 


miner en famflle, devant un bon re- 
pas. Craig passe en revue les di- 
verses expériences sexuelles qu'il 
n’a pas connues. Sandra attend son 
mari pour se suicider avec lui avant 
terme. Mais rien ne se passera 
comme prévu, selon cette belle idée 
que même la fatalité n’a pas raison 
de la faculté de F être humain à la 
résistance et à l’espoir, fl est d’au- 
tant plus dommage que le film ne 
partage pas cette foi dans l'imprévi- 
sible. J-J*- 

Film Film Film canadien de Don 
McKeUar. Avec Don McKellar. San- 
dra Oh. David Cronenberg. Gene- 
viève Bujold. 0 h 30.) 

DE LA PART DE STELLA 

■ Stella, avec ses couettes et sa 
glace à la main, est une très jeune 
fille. Quand elle rejoint l’homme 
d’âge mûr, impeccablement mis, qui 
F attend sur le banc d'un jardin lon- 
donien, qu’Q lui enjoint de le mas- 
turber, et qu'elle s’exécute sans 
broncher, on devine que Stella se 
prostitue et que le vieux barbon aux 
allures doucereuses et inquiétantes 
n'est autre que son soute neur: L e 
film va passer le reste du temps à 
nous expliquer pourquoi elle en rat 
arrivée là (montage récurrent de 
scènes de son enfance, père violeur 
à la dé), et pourquoi efle ne pourra 
pas s'en sortit On sait que la réalité 
réserve parfois aux êtres humains 
d’implacables destins. Que l’œuvre 
artistique qui prend en charge ce 
destin tourne, au détriment du per- 
sonnage, à une aussi limpide dé- 
monstration est en revanche nette- 
ment plus problématique. 
Comment ne pas conseiller, exacte- 
ment sur le même thème, mais avec 
le trouble et l’ambiguïté qui lui 
échoit, le remarquable Caire Dohm, 
de Lodge Kenigan, actuellement sur 
les écrans ? 

Film Film Film britannique de Cofy 
Giedroye. Avec Kelly McDonald. 
James Bolan, Hans Matheson. 
(lh37.) 


VERNISSAGES 


Amérique latine. Caraïbes : 
une nouvelle génération d'artistes 
Passage de Retz. 9. rue Chariot en- 
trée 5. rue Pastourelle. 3 e . M° Filles- 
du-Calvaire. Tél. : 01-48-04-37-99. De 
10 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
Du 5 mars au 28 mars. 20 F et 35 F. 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du 
jour vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la 
Madeleine et parvis de la gare Mont- 
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du 
mardi au samedi; de 12 h 30 à 
16 heures, le dimanche. 

La Chair empoisonnée 
de Franz-Xavier Kroetz, d'après Ernst 
Tôlier, mise en scène de Christophe 

tlf/lbbesses (Théâtre de la Ville). 31. 
rue des Abbesses. 18 e . M" Abbesses. 
Du mardi au samedi, à 20 h 30. Tél. : 
01-42-74-22-77. 95 F et 140 F. Jus- 
qu'au 27 mars. 

Espèce d’Espace .«Mo- 

de Georges Perec. mise en scène de 
Cécile Backès. 

Théâtre 71. 3. place du 11-Novembre. 
92 Malakoff. Les mardi, mercredi, 
vendredi et samedi, à 20 h 30 ; le jeu- 
di, à 19 h 30; le dimanche, à 
T 7 heures. Tél.: 01-46-55-43-45. BS F 
et 120 F. Jusqu'au 23 mars. 

Jacques et son maître 

de Milan Kundera, mise en scene de 

Nicolas Briançon. 

Théâtre Hébertot 78 bis, boulevard 
des Batignolles. 17*. M*Rome. Du 
mardi au samedi, i 2ï heures ; /e d,. 
manche, à 15 heures. Tél.: 01-43-87- 
23-23. De 100 F à 220 F. Jusqu au 
22 mai. 

Rodogune , 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Jacques Rosner. , 

Comédie-Française, salle Richelieu. 2. 
rue de Richelieu. 1 Palais-Royal- 
Les 5, 7 et 9. i 20 h 30. Têt. : 01 -44-58- 
15-15. De 30 F à 190 F. 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Œuvres de Weber. Cheryl Studer (so- 
prano), Paul Meyer (clarinette). 
Claire Désert (piano). Marek Janow- 
ski (direction). 

Salle Pleyel. 252. rue du Favbourg- 
Saint-Honorè. fr. M Ternes. Le 5. à 
20 heures. Tél.: 01-45-61-53-00. De 
80 F à 190F. 

Collegium Instrumentale Bivgense, 
Capefla Bragetisi 

Haydn: La Création. Hilde Coppe 


(soprano). Yves Saelens (ténor). Jan 
Van der Crabben (basse), Patrick 
Peîre (direction). 

Cirque d'hiver Bouglione, 110. rue 
Amelot H'. M° Filles-du-Caivaire. Le 
5. à 20 h 30. Tél. : 01-49-87-53-53. De 
110 F à 220 F. 

Orchestre de Paris 
Brahms : Concerto pour violon et or- 
chestre. Gil Shaham (violon). Chris- 
toph Eschenbach (direction et pré- 
sentation). 

Cité de la Musique, 221. avenue 
Jean-Jaurès. 19 e . Porte-de-Pantm. 
Le 6, à 11 heures. Tél. : 01-44-84-44- 
84.40F. 

Augustin Dumay (violon) 

Alban Gerhardt (violoncelle) 
jean-Efflam Bavouzet (piano) 

Haydn: Trio pour piano, violon et 
violoncelle n»40. Mozart : Divertisse- 
ment KV 254. Beethoven : Trio pour 
piano, violon et violoncelle op. 1 
rr° 3. 

Cité de la Musique. 221, avenue 
Jean-Jaurès, 19 e . M* Porte-de-Pantin. 
Le 6, à 16 h 30. Tél.: 01-44-84-44-84. 
80 F. 

Claude Piéplu (récitant) 

Eric Le Sage, Alexandre Tharaud 

(piano) . 

Œuvres de Poulenc, Stravinsky et 
Chabrier. 

Conservatoire nations/ d’art drama- 
tique, 2 bis. rue du Conservatoire. 9 e . 
M* Rue-Montmartre. Le 6. â 
18 heures. Tél. : 01 -42-30-1 S-1 6. De 
80 F à 110 F. 

Nkolas Folmer Quintet, 

Jean-Marc Padovani Quartet 
Maison de Rad/o-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, 16 e . M » Passy. 
Le 6. a 17 h 30. Tél.: 01-42-30-15-16. 
30 F. 

VOlce Crack, Erik M. GQnter Muller 
Instants chavirés, 7. rue Richard-Le- 
noir. 93 Montreuil. M° Robespierre. 
Le 5. à 20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91. 


Chick Corea „ 

Salle PleyeL 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. 8 e . Le 13 mars. Tél. - 07- 
45-61-53-00. 

David S. Ware 

Théâtre Gérard-Phihpe, 59. boule- 
vard Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Le 
17 mars, à 20 h J0. Tél. : 01-48-13-70- 
00. 110 F. 


7 mars: 

Kokoschka . 

Peintures et œuvres sur papier 190b- 

Musée -ga/er/e de la Seita. 12. rue de 
Surcoût, 7 e . De 11 heures à 19 heures. 
Tél. : 01-45-56-60-17. 15 F et 25 F. 

Les Nouveaux Nez 

Ecriture et mise en scène André Riot- 
Sarcey, sur des textes de Ruzzante, 
Shakespeare, Molière, Racine, Cor- 
neille, Rimbaud, Tardieu. 

Auditorium Saint-Germain. 4. rue Fé- 
libien, 6F. Tél.: 01-44-07-37-43. 110F 
et 730 F. 

14 mars : 

Rachid Khimoune 

Maison européenne de la photogra- 
phie. 5-7. rue de Fourcy. 4'. Tél. : 07- 
44-78-75-00. Fermé lundi et mardi. 

15 F et 30 F. 
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EN VUE 


■ Les jeunes Britanniques sans 
emploi pourront se présenter 
«- relookés * aux entretiens 
d'embauche, en se faisant couper 
les cheveux et enlever leurs 
tatouages aux frais du 
gouvernement. 


■ Les quatre Maures figurant sur 
le drapeau sarde depuis la bataiOe 
de Lépante porteront désormais 
sur le front le bandeau qui leur 
cachait les yeux. « Ce qui devrait 
inciter nos compatriotes à ouvrir les 
leurs », en conclut Marco Ttnis, 
membre du conseil régional de 
Sardaigne. 


■ En 1998. la consommation de 
vin, symbole, «■ un peu comme le 
téléphone portable », de 
l'émane ipation des Japonaises, a 
doublé grâce aux jeunes femmes, 
se réjouit Jean-Chartes Croio, 
responsable à Tokyo de la 
promotion de l’agro alimentaire 
français à l'étranger. 


■ Dimanche 28 février à l'aube, les 
gendarmes de Sainte-Marie-de-Ré, 
dans la Charente-Maritime, ont 
retiré son permis à une 
accompagnatrice partie pour aller 
« récupérer des jeunes qui avaient 
trop bu », contrôlée avec 
2,44 grammes d'alcool par litre de 
sang. 


■ Gübeit Ghirardi, propriétaire 
condamné, mercredi 3 mars, à 
110 000 francs d'amende pour 
« détention de denrées 
nauséabondes \ stockait ses 
rillettes, ses pâtés et ses 
andoudlettes putrides, son saumon 
périmé et sa viande verdâtre dans 
la cave de son restaurant « Chez 
Nous », rue Saint-Honoré, à Paris, 
sous les pieds de sa clientèle. 


■ Les policiers d'ôrebro, en Suède, 
ont îndentifié sur 355 cassettes 
vidéo et des miniers de photos les 
victimes d’un pédophile, employé 
dans deux crèches, baby-sîtter le 
soir, finalement arrêté pour avoir 
abusé des enfants de sa 
compagne. 


■ N'en déplaise à son vieux fils, 
qui en appelle à un tribunal 
coutumier, Fayez Sultan, 114 ans, 
paysan égyptien de la province de 
Sohag, veut épouser La mia, 

17 ans. 


Christian Colombard 
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Nigeria : la presse méfiante 


Salué à l'étranger comme l'homme capable de restaurer la démocratie dans le pays, le nouveau président nigérian, 
le général Olusegun Obasanjo, est en mauvais termes avec la presse. Qui le lui rend bien 


ABIDJAN 

de notre correspondant régional 

Elu à une majorité écrasante le 
27 février, le prochain président du 
Nigeria, le général à la retraite 
Olusegun Obasanjo. jouit d'un 
grand prestige en Afrique et dans 
1e reste du monde. Favori des mé- 
dias américains - en raison, entre 
autres, de ses liens étroits avec 
l'ancien président Jiramy Carter - 
le général Obasanjo aimerait sans 
doute bénéficier d'un tel crédit 
chez lui. 

M&me s'Q est né à Abeokuta. au 
cœur du pays yoruba - la ville na- 
tale du musicien Fêla Ardkulapo 
Kuti et du milliardaire Moshood 
Abiola, vainqueur malheureux de 


l'élection présidentielle de 1993, 
annulée par les militaires -, la 
presse nigériane, publiée dans sa 
quasi-totalité à Lagos par des en- 
trepreneurs yorubas (la grande 
ethnie du Sud-Ouest nigérian) ne 
porte guère Olusegun Obasanjo 
dans son cœur. 

Au lendemain de l'élection du 
général Obasanjo, Ewe Irohiri, le 
principal quotidien en langue yo- 
ruba, titrait : « Nous nous sommes 
battus pour Falae [le concurrent du 
générai] mais c’est Obasanjo qui a 
gagné. » Et, dans son édition do- 
minicale, le quotidien Vanguard, 
alors que tous les résultats 
□'étaient pas encore connus, vou- 
lait encore croire à ta victoire d’OIu 
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Falae, l'ancien ministre des fi- 
nances, contre le militaire à la re- 
traite qui fut président du Nigeria 
de 1976 à 1979 avant de remettre le 
pouvoir aux civils. 

Dans les semaines qui ont précé- 
dé l'élection, la presse de Lagos a 
eu tout le temps de ressasser les 
griefs qu’elle entretient à l’en- 
contre d 'Obasanjo. Une semaine 
avant l'élection, l’hebdomadaire 


The New rappelait la «grossière- 
té» du général qui, «le 1° avril 
1986. a agrippé le microphone [d’un 
journaliste de télévision] avant de 
se livrer à un affrontement phy- 
sique ». Plus perfidement, le même 
article met en doute les hauts faits 
militaires du général pendant la 
guerre du Biafra 11966-1970), attri- 
buant le mérite de son plus haut 
fiait d'armes à son prédécesseur. 

Au lendemain de la victoire 
d 'Olusegun Obasanjo, le même 
hebdomadaire tente de faire 
bonne figure. Son éditorial, pré- 
sente ses « félicitations » au vain- 
queur sur un ton résolument per- 
fide: «Avec son appareil politique 
impressionnant et sa réserve 


DANS LA PRESSE 


LIBÉRATION 

fean-Michel Hetvig 
■ On n’a encore qu'une faible idée 
des ravages que peut provoquer 
une maîtresse délaissée, dans un 
imbroglio politico-judiciaire du 
type Thomson- Elf. Christine De- 
viers-Joncour explique qu’«on» 
lui avait en riait conseillé de ne pas 
compromettre Roland Dumas 
pour mieux se tirer d'affaire elle- 
même. Une phrase terrible si Ton 
s'y arrête un instant Dans un pays 
démocratique où la justice est pré- 
sumée indépendante, serait-il 
donc possible que se trame de fa- 
çon occulte une telle manoeuvre ? 
Qui est ce « on » suffisamment in- 
fluent pour promettre l’impunité 
en échange du sfleace ? L’enquête 
en cours révéle, par bribes, trop de 


menaces diffuses, de non-dits in- 
quiétants, pour que Ton n’attende 
pas de la justice qu’elle ne ménage 
ni sa peine ni personne dans cette 
ténébreuse affaire. 


L’HUMANITÉ 

Bernard Frederick 
■ Le débat scolaire est en France, 
quasiment permanent depuis près 
d’un siècle, 11 y a à cela deux rai- 
sons. L'une est matérielle : l'école 
n’a certainement pas dans les laits 
la priorité qu’on veut bien lui ac- 
corder dans les discours. L’autre 
est morale -ou politique - au sens 
le plus noble : le système éducatif 
est un des pQieis de la République. 
La confrontation entre les tenants 
d’une école de la reproduction des 
élites et les militants de te démo- 
cratisation de l’enseignement est 
dans l’ordre des choses. Mais 


s'agit-il de cela aujourd’hui? Qui 
s'oppose à qui ? D’un côté, un mi- 
nistre de la gauche « plurielle » 
dont ('objectif affiché est de dé- 
fendre l’emploi et de préparer à ce 
changement majeur les généra- 
tions futures. De l'autre, des ensei- 
gnants fiers d'un métier qui, en 
fait, en permanence, des cataly- 
seurs du flttur. Üy a, entre le gou- 
vernement et l'école, un malen- 
tendu au sens plein du terme. 0 est 
urgent qu'B soit levé. 


RFI 

Dominique Burg 

■ fi faut, ces jours-ci, avoir l’esto- 
mac solide, fi y a de quoi se rendre 
malade, d’écœurement, de révolte. 
Et de tournis devant cet étalage de 
confidences monnayées, toujours 
plus nombreuses, toujours plus 
fortes, encore et partout Au point 


de ne plus très bien savoir qui est 
1e plus odieux, de celui qui paie, ou 
de celui* qui raconte, fi faut croire 
que Moatea Lewînsky n'était pas si 
malheureuse d’avoir dQ parier de 
son aventure puisqu’elle continue, 
avec photos, livres, interviews et 
pluies de dollars. U faut bien se 
convaincre que les alpinistes de la 
Vanoise n'étaient pas si imprégnés 
de rame de la montagne. Ils ont 
fait le récit de leur nuit dans la 
neige à un se al journal, fi faut bien 
Imaginer que Christine Deviers- 
Joncour n'a pas le cosur si chaviré. 
Elle s’en est allée vendre son his- 
toire à un éditeur, elle en livre une 
suite assassine à un hebdoma- 
daire. A fbree de mélange et de 
confusion, entre le vrai et le faux, 
le noble et le pitoyable, le géné- 
reux et le corrompu, tout devient 
possible. 


www.euroskop.cz 

Un site sur l'Union européenne, pour soigner l'euroscepticisme dés Tchèques 


A la suite de l'information publiée 
dans nos éditions du 13 février, nous 
avons reçu du professeur Giorgio 
Gqja la mise au point suivante : 

Le 1« février, un étudiant [de la fa- 
culté de droit de Florence en Italie] 
a eu une crise cardiaque en atten- 
dant son tour lors d’un examen 
oral d'économie. U a été secouru 
promptement par une équipe de 
médecins. Dans les saJtes situées 
au même étage, d'autres examens 
étaient en cours, dont ceux du 
doyen Caretti (en droit constitu- 
tionnel) et de moi-même (en droit 
intemationall. Quand nous avons 
reçu la triste nouvelle du décès de 
l’étudiant, tous les examens ont 
été suspendus. 


LE PRÉSIDENT Vaclav Havel a 
lancé, mardi 2 mars, une viru- 
lente mise en garde à ses conci- 
toyens. Selon lui, la République 
tchèque pourrait se voir déclas- 
ser du groupe de tète dans la 
course à l'adhésion à l’Union eu- 
ropéenne. Les raisons : la « pru- 
dence excessive» de Bruxelles 
envers les nouvelles démocraties 
d'Europe de l’Est, mais aussi et 
surtout « le laxisme et l'indiffé- 
rence » des Tchèques dans leur 
préparation à l’intégration. 

Ce constat, déjà établi par 1a 
Commission européenne cet au- 
tomne, ne semble pourtant pas 
inquiéter la plupart des autres 
dirigeants du pays, qui n'ont rien 
fait pour accélérer le processus. 
A l'exception du ministère des 
affaires étrangères, garant du 
rapprochement avec l'Union eu- 
ropéenne, qui s'est lancé dans 
une stratégie de communication 
tous azimuts. Parallèlement à la 
création de centres d’informa- 
tion dans les principales villes et 
d'antennes dans les biblio- 
thèques municipales, 0 a ouvert 









le 1 er mars un site Internet en 
tchèque. Destiné en priorité aux 
enseignants, aux étudiants, aux 
fonctionnaires et aux entrepre- 
neurs, ce site présente les insti- 
tutions et les documents les plus 
importants de l'UE. Son contenu 
est une version allégée du grand 
site officiel Europa, avec lequel il 
a établi des liens hypertextes. 


Les internautes peuvent parti- 
ciper à des forums de discussion, 
et aussi participer à un « référen- 
dum virtuel » sur l’adhésion. Au 
bout d'nne journée, le oui domi- 
nait largement chez les inter- 
nautes. Mais dans le pays, la si- 
tuation est moins nette. Selon le 
dernier sondage de l’institut 
Sofres-Facturo, les indécis repré- 
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d'argent, Obasanjo mérite certaine- 
ment sa victoire. Espérons qu'il sera 
un bon dirigeant » 

Plus sérieusement, l’éditorialiste 
remarque que «le choix électoral, 
les aspirations et les rêves de l’habi- 
tant moyen de Lagos ne sont pas les. ^ 
mêmes que ceux de l'habitant 
moyen de, disons Akwa Ibom ■*, un 
Etat de la fédération voisine, le Ca- 
meroun. Le Vanguard poursuit une 
réflexion sur le même thème en 
expliquant * pourquoi Falae a per- 
du ». L’ancien ministre des fi- 
nances était soutenu par une coali- 
tion hétéroclite rassemblant un 
parti essentiellement yoruba, réso- 
lument opposé aux militaires, et 
une formation fondée par tes par- 
tisans du défunt dictateur Sanr 
Abacha. Le quotidien met en lu- 
mière V incapacité des politiciens 
yorubas à étendre leur audience 
au-delà de leur région d’origine. 

Les journalistes nigérians ont 
payé un lourd tribut aux dictatures 
militaires qui se sont succédé de- 
puis 1983. C’est l’une des raisons^ 
de leur méfiance à l’égard de l’an “ 
rien générai qu'ils accusent d’être 
une émanation de l'état-major. En 
retour, l’irascible Olusegun Oba- 
sanjo supporte mal des critiques 
qui ne sont pas toujours désinté- 
ressées (de nombreux hommes 
politiques yorubas sont également 
propriétaires de journaux). Le 
. nouveau président et la presse ont 
jusqu’au 29 mai - date de la passa- 
tion des pouvoirs entre militaires 
et civils - pour trouver un modus 
vivendi. 


Thomas Sotirtel 


SUR LA TOILE 


sentent 24% de la population, 
les opposants 19 % et les pro-eu- 
ropéens 57 %. Ces chiffres sont 
en deçà des résultats enregistrés 
dans les quatre autres pays rete- 
nus en mars 1998 pour adhérer à 
l’UE : en Estonie, en Hongrie, en 
Pologne et en Slovénie, le sou- 
tien varie entre 60 * et 75 %. 

Déprimés par la crise écono- 
mique qui les touche depuis un 
an. les Tchèques redoutent no- 
tamment la perte de souveraine- 
té nationale, recouvrée voilà 
seulement dix ans, et le coût so- 
cial de l’adhésion. La peur de 
I’* eurocratie » bruxelloise, éle- 
vée au rang d’épouvantail par 
l'ex- premier ministre ultra-libé- 
ral Vaclav Klaus, renforce le 
scepticisme. La diplomatie pra- 
goise, résolument pro-euro- 
péenne, mise donc avant tout sur 
une meilleure information de la 
population pour augmenter les 
chances du oui au vrai référen- 
dum, prévu avant l’adhésion en 
2004 ou 2005. 


RAPPORT CONFIDENTIEL I 
■ Le Parlement d’Afrique du Sud a 
accusé les responsables de Tannée 
d'avoir commis un acte préjudi- 
ciable à la sécurité nationale en affi- 
chant sur Internet un rapport confi- 
dentiel qui décrit notamment le 
mauvais moral des troupes, les dé- 
missions ea chaîne d'officiers supé- 
rieurs et te manque de crédits mili- 
taires. Le président de la 
commission parlementaire chargée 
d’enquêter sur cette affaire a décla- 
ré à la presse :«gya tout de même 
une limite à la transparence. » - 
(AFP). 


DOUBLE LIGNE VIRTUELLE 
■ La société américano-israélienne 
Vocaltec va prochainement 
commercialiser auprès des fournis- 
seurs d’accès un système, baptisé 
Internet Phone Call Waiting, qui 
permettra aux abonnés disposant 
d’une seule ligne téléphonique de 
recevoir un appel tout en étant 
connectés à Internet par modem. 


2 000 RADIOS EN DIRECT 
■ Selon le site-répertoire français 
Cora-FM, le cap des 2 000 stations 
de radio du monde entier diffusées 
en direct sur internet devrait être 
franchi très prochainement 
www. comfm.fr 
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21.20 Judo, la voie 
de la souplesse. 
23u20 Logement social 
et précarité. 
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Forum Planète 
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1830 Nulle part ailleurs, invités : Rialto ■ 
Anne Pariilaud ; Raoul Ruiz ; Fabrice 
Bousteau; Thomas CrunfcW. Canal. 

19.10 Le Rendez-Vous. 

André Kaspi; Cilles Perrault. La 

20.05 C’est la vie. Petites obsessions 

et grands troubles. TSR 

2055 Tbalassa. 

Le Quai des oubliés. France 3 

21.05 Pulsations. La schizophrénie, tv 5 
22 40 Faut pas rêver. 

Syrie : Les oiseleurs de Damas. 
Australie : Notre-Dame-suHa-mer- 
Espagne : Le vilage oublié. France 3 
2230 Bouillon de culture. 

Les instits : Mission Impassible ? 

Invités : Bertrand Tavemier et Philippe 
Torreton ; Dominique Sampiero ; 
rrfftny Tavemier ; Gérard Klein ; 
Marie-Danielle Plerrelee. France 2 

23.10 Sans aucun doute. 

Les arnaques au logement TFi 


SS5HS 


1935 Toutes les drogues du monde. 

Drogues à travers l’histoire. Odyssée 

20.15 Palettes, Henri Matisse 

(1869*1954). laTrisoax du roi. Arte 


2035 La Bataille du Chili 

DSL L’Insurrection 
de la bourgeoisie. Planète 

2045 Les Celtes. 11/6L Histoire 

2030 Les Innocents 

du couloir de la mon. Odyssée 
21 .AS Conférences de presse. 

28 octobre 1 966 [JSJ. Histoire 
2230 Grand format. Gerhard Sch rôder. 

Le candidat devenu chancelier. Arte 

2345 ft>rtrafts de gangsters. 

l*/l Oj. Al Capone. Planète 

23.15 The Doors in Europe, canal jimmy 
23 . 20 Les Dossiers de PHistoire. 

Jean-Martel Jeanneney. France 3 
2335 Boxeurs de Belfast. plante 
035 La Case de l'Onde Doc. 

L'Histoire du mandat. (2/21. France 3 


2030 football. Coupe de la Ligue. 

Auxerre - Sochau*. France 2 


2040 La Mentira. 

Chorégraphié de Wim lândeteybus. 
Par la compagnie Uttima Vez. Muzzik 
2045 Carmen. 

Chorégraphie de Mats EL 
Musique de Rodion Chtchedrine. 

Par le ballet Cuilberg. Mezzo 


1935 Beethoven. Sonate pour piono rf a 
et Sonate pour piano rp 24. 

Avec Daniel Banenboim, piano. Mezzo 


2230 Emani. 

Par rorthestre de la Scala de Milan 
et le Chœur de la Scala de Milan, 
dir. Rkcardo Muti. Avec Plaodo 
Domingo. Paris Première 

2230 Bizet L Mdxime. suée rf 2. 

Par rorthestre pNBiarmohique 

de Berlin, 

dir. Herbert von Karajan. Mt»i» 

23.15 War Requiem, de et par Britten. 

Royal Afcert Hafl. 1964. Muzzik 


2030 La Bascule. Marco pica 
2045 Jeunesse violente. 

Hanno Brühl 

2030 La Folie du doute. 

Bill Cbrcoran. O. 

22.10 Les Montagnes bleues. 

Paoto Barzman (1 et 2AL 

030 La vieille. Jérôme Le Maire. France 3 


SERIES 


20.40 Tekwar. 

Révolution ami-Tefc. 1 3*" Rue 

2235 X-Fües, l’intégrale. 

Entité biologique extraterrestre. 
L'égide des miracles. M( 

2230 Seinî'eld. 

Quelle salade (vzxj. Canal Jimmy 

0.45 StarTYek, Deep SpaceKme. 

Entre les mains 

des prophètes (via). Canal Jimmy 

1 30 Star Trek, la nouvelle génération. 

Arrêt sur image (vzlL Canal Jhnmy 



21 30 Ludwig ou le crépuscule 
des dieux ■■■ 

Luchi no Vhconti [2.2 j 
(France - Italie- AflemMne, 

1972, 12S min; S. Ciné Cinéma 2 

2130 Scaramouche ■ ■ 

George Sidnev /Etats-lins, 1| ?52 1 vo.. 
710 min) O. Clnètoile 

2130 Crépuscule ■■ 

* Henry Hathaway fEtatt-L'nis.iWl. N.. 
V.C., 95 mini O. ‘ Oné dassics 

2335 Qui a peur de Virginia Woolf? 

Mite NichotSlElOS-UniS.iWô. V, 
ko., 125 mini O. Oné Classics 

2335 Florile ■ ■ ■ 

PaoloTaviani etVtaonoTa-.iani 
lFr.-li.-AD., T992. 

va. il 5 minj O. Arte 


TÉLÉVISION 


1830 Exclusif. 

1945 U BigdQ. 

2040 journal. Météo. 

2030 Les Années tubes. 
23.10 Sans a nom doute. 

Les arnaques au logement. 
030 Dance d’or 99. 



FRANCE 2 


1S35 Police Academy 7: 

Mission à Moscou. 

(Hlm. Alan Métier. O. 

1935 1 000 enfants vers Fan 2000. 
2040 Journal, Météo. 

2045 FootbalL coupe de la Ligue. 
Quart de finale. 

Auxerre - Sochaux 
2230 BotdBoo de culture. 

Les instits : Mission impossible ? 
040 Journal, Météo. 

025 CÎDé-dub. Cycle japon. 

030 Nuages flottants 
Film. Mikii 


ikiû Naruse (v.a). O. 


TÉLÉCOM 


FRANCE 3 


2035 Thalassa 

, Des bidonvilles angolais au port du 
Havre... C’est un singulier parcours 
que propose Le Quai des oubliés. 
Ce reportage ne se contente pas 
d’évoquer la question des bateaux 
étrangers bloqués pendant des 
mois dans les ports français pour 
des causes variées (Le Monde du 
24 février), Q va plus loin en dé- 
cryptant rhistoire édifiante du A ï- 
fangondo . un cargo angolais im- 
mobilisé depuis cinq ans. 


FRANCE 3 


23-20 Les Dossiers de mistolre 
Existe-t-il des dynasties d’hommes 
d’Etat ? Auteurs d’un film-portrait 
consacré à Jean-Marcel Jeanneney, 
fQs et père d’hommes politiques, 
ancien ministre des affaires so- 
ciales du général de Gaulle, Jean 
Lacouture et Jean-Marie Carzou 
ne se privent pas de poser la ques- 
tion. La réponse de Jean-Marcel 
Jeanneney se résume pudique- 
ment à la « transmission d'une ex- 
périence, et non d'un privilège ». 


FRANCE 2 


030 Nuages flottants ■ ■ 

Le cinéaste japonais Müdo Naruse 
est mort en 1969 et son -plus 
beau ? - film est arrivé en France 
en 1984 ! En 1946, une japonaise 
retrouve un ingénieur qu’elle avait 
connu pendant la guene. U devait 
divorcer et l’épouser, mais a re- 
noncé à ce projet. Leur liaison re- 
prend cahin-caha. Amour contra- 
rié qui devient amour fou. C’est du 
grand mélodrame sublimé, avec 
une fin extraordinaire. 


030 Nuages flottants MB 
Mildo Naruse. Avec Hltfeko 
Ta ka mi ne, Masayudi Mort (Japon, 
1955. N., «A, 1 1C min) C. France 2 

030 Le nus Grand Orque 
du inonde ■■ 

Henry Hathaway 

(Espagne - Etats-Unis, 1%4. v.a, 

1*W min) o. Canal + 

030 Cat Ballon ■ ■ 

EUiot Silvessuin (Etats-Unis, 1%S, 

100 min) O. Gnétolle 

1.15 Août ■■ 

Henri Hem (France. 1991, 

90 min) O. Ciné Cinéma 3 

130 Qu’elle était verte, 
ma vaQéeBM 

John Ford (Etats-Unis, 1941, N.. vz>^ 
115 mini O. dnéOassics 

230 Cétait demain ■■ 

Nicholas Meyer ( Etats-Unis. 1979. 

110 min) O. a né Cinéma 2 

230 Les Oiseaux ■ ■ ■ 

Alfred Hitchcock (Etats-Unis. 1 963. 
vzx,110mln)O. Gnétoile 

430 HeOzap 

Henr^C 


. Foaer (Etats-Unis, 1941 . N., 
yjx,B5 min; O. 


Qnétoile 


FRANCE 3 


7&20 Questions pour un champion. 
1830 lin Bvre, un jour. 

1835 19-20 de r information, Météo. 
2045 Cosby. o. 

2035 Tout le sport. 

2035 Tbalassa. Le Quai des oubliés. 
2240 Faut pas rêver. 

2340 Météo, Soir 3. 

2330 Les Dossiers de l’Histoire. 
Jean- Marcel Jeanneney. 

Au service de l'Etat. 

020 Libre court- La vieille. 

Jérôme Le Maire. O. 

035 La Case de l’Onde DOC-I2/2J. 
130 Nocttunales. Jazz a volonté. 


CANAL + 


► En dair jusqu’à 21.00 
1830 Nulle part aiDetirs. 

2030 Allons an cinéma ce week-end. 
2740 Haute trahison ■ 

Film. George P. Cosmatos. O. 

22.40 Speed 2, cap sur le danger: 

Film. Jan De Bom. O. 

030 Le Pins Grand Cirque 
du monde ■ 

Film. Henry Hathaway Iva). o. 

3.10 Le Festin chinois ■ 

Film. Tsui Hark (v-O.). O. 


1940 Tracks. 

1945 Météo, Arte Info. 

20.15 Paieries, Henri Matisse 

(1869-1 954). A vif dans la couleur : 
lo Triante Ju wi 11952). 

2045 Jeunesse violente. 

Téléfilm. Hanno Brühl, o. 

22.75 Contre Foubb. 

Nizzar Nayyouf. Syrie. 

»-» Grand format. Gerhard Scfirôder. 

Le candidat devenu ttianceher. 

2335 FknfleBaa 

Film. P. Taviani et V. Taviani (v.a). O. 
730 Le Dessous des cartes. 


7735 Les Nouvelles Aventures 
de Robin des Bois. o. 

1845 Lois et ClariL o. 

1930 Mariés, deux enfants, a 
7934 Le Six Minutes, Météo. 

20.10 Notre belle fkmflle. o. 

20.40 Politiquement rode. 

2030 La Folie dn doute. 

Téléfilm. Bit Corcoran. O. 

2235 X-FUes, l'intégra] e. 

Entité biologique oiratenesue. O. 
L’église des miracles. C. 

030 Broker. Terrain glissa m. o. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. 

2140 Black And B lue. 

22.10 Fiction, la Opel, de Nicolas Patek. 
2340 Nuits magnétiques (rediff.L 


FRANCE-MUSIQUE 


2045 Concert franco-allemand. CEimes 
de Honegger, Dutilleux, De Falla. 
2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Lenot, Blondeau, Costello. 

2347 Jazz-dnb. 


RADIO CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. Œuvres de Bach. 

2040 Tanqo et musique 
latino-américaine. Œuvres de 
Piazzofla, Ch avez. Mîlhaud, etc. 

2340 La Petite Renarde rusée. 

Opéra de JanaceL. Par le Choeur 
d'enfants Kühn et le Choeur et 
rOrchestre philharmonique tchèque, 
dir. vadav Neumann. 


GUIDE TÉLÉVISION 
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1Z10 et 77.70Le Monde des idées. 

Thème: Justice et politique. 

Invités : Olivier Duhamel 
et Blandine KriegeL . . LQ 

2130 L'Identité créole.-- Ruum Ptanète 
2330 Les Années Stahne. Forum Plante 


13.10 Nautisme. 

Isabelle Authsier. LO 

13.45 Savoir tiius santé. Mira des 

ou guérisons inexpliquées. France 2 

14.15 Bouillon de culture. 

les instits : Mission imposable 7 
Invités : Bertrand Tavemier et Philippe 
Torreton. Dominique Sampiero. 
Trffany Tavemier, Marie-Danielle 
Merrewe. Gérard Wein. TV 5 

14.15 Strip-tease. Au cœur des ténèbres 
(1 6 me de la Loi). Un mâle dominant. 
Les compagnons de la chanson. 

On ne prête qu'aux pauvres. KTBF 1 

1630 Le Magazine de l’Histoire. 

Mythes et mystères. Histoire 

1745 Reflets, images d'ailleurs. 

Vivre du pore.de la pintade 

et de la poule. TV 5 

1730 Envoyé spécial, tes années 90. 

Destins voilés. 

invitée : Claire Brisset Histoire 

18.15 Des racines et des ailes. 

Les dés du Mont 

Bienvenue au Québec TV 5 

T940T.V.+. Canal* 

19.00 Histoire parallèle, la 500 e . 

Semaine du 6 mars J 949. 

Quelle Allemagne pour l’Europe? Arte 

2035 La 24* Nuit des César. 

La Cérémonie. Cwa»+ 

20.45 La Semaine dTiistoire. Histoire 
2145 Tîiaiassa. Les Perles de Darwin. TV 5 

21 .45 Metropoüs. Portrait : Olga Neuwirth. 
Les Arcnives Luigi Nono à Venise. 

• Les voisins jurfs. Arte 

22.15 La 24 T Nuit des César. 

La Cérémonie. TV 5 

2230 Tas pas une idée? 

Invité : Maurice Fialat Canal Jimmy 

2345 Union libre. France 2 


^ 1845 Les Kogis de Colombie, survivants 
d'une autre époque. oqyssée 

18.40 Envoyé spécial en enfer. . 

[2/4 J. Mission dans te Brome Plante 

1940 Les Oubliés de la Libération. 

[1/3]. Ceux de Provence. Odyssée 

1935 Les Grandes Batailles 

du passé. Chalet. 1 793. Plante 


2030 Rendez-vous 

créoles. Forum Plante 

2035 Dancing intfie Street 

[2/1 0]. Be My Baby. Ptante 

20.45 L'Aventure humaine. 

LesMohiques. ■ - - Arte 
2030 Planète animaL L’arche. 2000 ans 
après (8/J6J: Les pandas géants. TMC 

21.10 Inde, naissance (fune nation. 

La veille de rindépendance. Odyssée 

2135 Promenades sous-marines. 

[5061. Epaves mystérieuses. Planète 

21-40 Hdorado, la route de l’or, odyssée 
2135 Planète Terre. Les croisades [3A] : 

U guerre sainte. TMC 

2135 sttven Bochco. canal Jimmy 

2240 Les MeüJenis Moments des JO. 
[10/11)1. les remises 
de médailles. Histoire 

2245 La Bataille du Chili 

[1/3 J. L’insurrection 
de la bourgeoisie. Plante 

2245 La Lucarne du siècle. 

vue plongeante sur un peuple. 
Montages au quotidien. Ciné dassics 

2230 Le Daaphin de Dingle. odyssée 

2230 URSS. [2/31. 1 939 - 1 953 : 

le triomphe du tyran. Forum Plante 

2Z40 La Fabrique des iuges. France 3 
2335 Les Fantômes 

de Madagascar. Odyssée 

2340 MusicPünet 

Bjôrlc, étoile des neiges. Arte 

035 Portraits de gangsters. 

[5/10]. Al Capone. 


1835 Gala de BerKn 97. 

Avec l’Orchestre phlBiarmonique 
de Berlin, fOrfeon Donostiarra 
et le Sudtiroler KTndercfior, 
dir. Claudio Abbada Mezzo 

1930 Dvorak Festival Concert. 

Avec Mlscha Mabky, vtofoncellt 
Par rOrchestre symj^orique 
.. - de Prague, dir. Dbor fcsek. Muzzik 

2030 Le Prince Igor 

Opéra de Borodlne. Mise en scène. 
Andrel Serban. Par rOrchestre 
etlesChœur&du Royal Opéra House 
de Covent Garden, 

dir. Bernard Haitink. Mezzo 

2140 Zarzuela : La dd Soto • 
del ParraL Par les Chœurs 
du Thçâtre Calderon. Muzzik 


TÉLÉFILMS 


1735 La Vérité en face. 

Etienne PèrJer. Festival 

1835 Terres gelées. 

Maurice Frydland. Oné Cinémas 

2035 Buriness Woman. 

Charles Jarrott [1 et 2/21- tèva 

2340 Les Secrets 

de la princesse de Cadignan. 

Jacques Deray. Festival 


1430 Brelan cf as ■ 

Norman Taurog (Etats-Unis. 1937, 

N., v.o^ 100 min) O. GnéClasslcs 

1640 Qu’elle était verte, 
ma vallée ■ ■ 

John Ford (Etals-Unis, 1941 , 

N., 115 min) O. Gnédassics 


TÉLÉVISION 



1435 Alerte à Malibo. o. 
1545 Flipper, o. 

16.40 Dingue de toLo. 
77.15 Xena, la guerrière, o. 
1845 Sous le solefl. o. 
19.05 Meirose Place, o. 
1930 Bloc modes. 

2040 Journal, Météo. 

2050 Drôle de zapping. 
23.10 Hollywood Night. 
PoOce future. 

Téléfilm. Rid Ring. O. 

030 Formule Fl. 

125 TF 1 nuit. Météo. 


Planète 


1540 Rugby. Tournoi des Gnç Nations. 
France - Galles. Au stade de France, 
à Saint-Denis. France 2 

1630 Cyclisme. 

Tour de Murcie. 4 e étape. AB Sport 

1740 Rugby. Tournoi des Cinq Nations. 
Irlande -Anÿewrre. A Laredowne 
Road.aDuwin- Franœz 

2035 Football. Coupe de U Ügue. 

Quart de finale. PSG - Montpellier. 

Au parc des Princes. Fiances 

2045 Bas&et-bafl.proA. 

Besançon - Pau-Orthez. Eurosport 

2230 Golf. PGA américaine. 

Dorai Ryder Open. y jour. AB Sport 

335 Formule 1 . Championnat du monde. 
Grand Prix d'Australie. U course. TF 1 

440 Boxe. Réunion d'Atiantfc: Chy. 

Super welteraWBA. 

Laurent BOudouxni (Fr.) « 

David Reld (EU). Canal* 


1930 Liv LHJmann. 
Scènes d'une vie. 


Odyssée 


MUSIQUE 


1840Qnincy&frtends- 

Montreux 1991. 


Muzzik 


7820 Susan ! 12/2J. Etapes de la vis. Téva 

1830 Homidde. . 

Course contre la mort. Séné Club 

1830 Hercule Foirot Le mystère 

du bahut espagnoL TMC 

1835 McMiBaa _ 

Gendarmes et Voleurs. 13*“ Rue 

1945 La Vie à cinq. Le bienfaiteur. Téva 
20.15 ElfeH. Three Strikes. RTL 9 

2025 Wotidrg. Rumcuing(vz».L Série Oub 

2035 CadfaeJ. Le Capuchon 

du moine. G né cinémas 

2030 Charmed. jeunesse étemelle. M6 

2140 Cop Rock. - iti 

Cop-a-Feefiac (vzx). Canal Jimmy 

21.45 Derrick. Le ferrie infernal RTL 9 

2130 Tbe Sentinel. pour Roy. M6 

22.13 High InddeoL 

FuSladelvz>.l. 13*» Rue 

77JI1 The Practice. Sexe, mensonges 
et petits singes (v.a). Course 
aveclediabfeivzx). Séné Oub 

2245 SpectromanüL 

Infirmière de nuh. Arte 

2245 Buffv contre les vampires. 

Les hommes poissons, o. M 6 

2245 Columbo. Inculpé de meurtre. TSR 

2330 Le Voyageur. Fait main. Série Club 

2335 Star Tïek, Deep Spa ce N me. Entre 
les mains des prophètes. Canal Jimmy 
135 Ftiends. Celui qui a failli rater 

raccouchement (vo.). France 2 


16.05 Maxime ■■ 

Henri WmeuiL Michèle Morgan, 
Otaries Boyer (France, 1958, 

N, 1 20 min) O. GnétoBe 

1845 HeOzapoppin ■ ■ 

Henry C RXter (Euts-Unis, 1941 . 

N., vo., 85 min) o. anétoUe 

2030 La Totale ■ 

Claude Zidi (France, 1991 , 

95min)0. RTBF1 

2340 Badrdraft» 

Ron Howard > Etats-Unis, 1991, 

135 min) O. Gné Cinéma 2 

2340 On connaît la cbanson ■» 

Alain Resnais (France, 1997, 

114 mini O. Canal* 



2340 Au cœur de la mut ■ ■ ■ 

Alberto CavakantJ, Basil Dearden, 
Robert Hamer et Chartes Crkhtoit 
Mkhael Redgrave (GB, 1945, n.. vzx. 
105 min; a OnéClassks 

2340 Une femme disparaît ■ ■ 

Alfred Hitchcock (Grande- Bretagne, 
1938. N n 95 mini O. _ Gnétofte 

2340 Cétait demain I 


Nfcfwfas Meyer (Etats-Unis, ’F 9 ? 
min) o. 


GnèGnémaà 


'2050 Charmed 

DjCvsée Dour la première fois aux 
Etats-Unis *fen octobre 1998, cette 
série se veut un mélange de comé- 
die et de fantastique. Un projet 
ambitieux produit par Aaron Spel- 
ling et qui fait la paît belle aux ef- 
fets spéciaux. Reste à savoir si les 
aventures de ces trois soeurs des- 
cendantes d’une lignée de sor- 
cières et habitant sur les hauteurs 
de San Francisco arriveront à en- 
sorceler les téléspectateurs. 


FRANCE 3 


22.40 U Fabrique des Juges 
Julie Bertuccelli et Bernard Renuc- 
ci ont voulu montrer comment 
s’effectue aujourd’hui, en France, 
la formation des jeunes magistrats, 
lis ont suivi plusieurs élèves de 
l'Ecole nationale de ia magistra- 
ture (ENM), en début et en fin d’un 
parcours qui dure trois ans. H n’y a 
aucune interview, tout réside dans 
l’observation. Ce film lève ie voile 
sur une profession méconnue du 
grand public. 


CINECLASSICS 


2340 Au cœur de la nuit I 
Ce film à sketches, devenu un clas- 
sique du fantastique anglais, se 
distingue par la perfection d'un 
scénario portant très logiquement 
cinq histoires dans un récit au 
présent et par ia cohérence d’une 
réalisation pourtant partagée 
entre des cinéastes de styles diffé- 
rents. Projeté dans l'univers du pa- 
ranormal, le spectateur assiste, 
alors, à d’étranges récits d’expé- 
riences fantastiques. En v.o. 


v.o.,1i>1 min) 

035 L’Or noir 

de roklahoma ■ _ 

Stanley Krtmeri Etats-Unis, 19J2, 

1)0 min) o. anétale 

W5 Crépuscule ■■ , 

Henry Haihavray (Etats-Unis. 1941 . _ 
N., ttft, 90 mini O. Ciné Cia ss tes 

030 Extrême préjudice ■ 

WakerHill (Etats-Unis. 1956, 

105 mini O. Cintstarl 

iOORastarockett* . 

jon Turtèftaub (Etats-Unis, 1993, 

95 min) O. dnèstarZ 

215 Lo smemorato ■ ■ 

Geniuro Rïqhelli I Italie, 1 936, N, 
va., 80 min) o. OnéOasStcs 

220 Pat Garrett 
et Bflly le Kid ■ ■ 

Sam Peckinpah (Etats-Unis, 1973. 

120 min) O. Oné Cinéma 1 

335 La Peau douce ■■ ■ 

François Truffaut (France, 1964. 

N., 1 15 min) o. dnftwte 


FRANCE 2 


14.40 Samedi sport 

15JJ0 Rugby- Tournoi des cinq nations 
France -Galles. 

1740 Irlande - Angleterre. 

1835 Fllends.0. 

79.15 7 000 enfants vers Fan 2000. 

1925 Le monde est petit 
7935 et 2030 Tirage du Loto. 

2040 Journal, Météo. 

2035 QniestQui? 

23.05 Union libre. 

0A0 journal. Météo. 

140 Troisième ml- temps. 

Magazine. Retour sur France- Galles 
• et Irlande - Angleterre. 

135 Friends. Celui qui a faitfi rater 
raccouchement <vo.) O. 


FRANCE 3 


1440 Les Pieds sur l'herbe. 

15.10 Destination pèche. 

1540 Couleur pays. 

18.10 Expression directe. 

T 820 Questions pour on champion. 
1830 Un livre, un jour. 

1835 Le 19-20 de rinformatkm. Météo. 
20.05 Le Feuilleton delà trie. 

2035 FootbalL Coupe de ta ügue. 

paris SG - MontpdRer. 

2Z4Q La Fabrique des juges. 

2335 Météo, Soir 3. 

040 Qn’est-ce 011*0114011. Zarie P 
035 et 2.15 Saturnales. 

I ou mal des spectacles. 

045 Arat théâtre sans importance. 
Pièce de Gildas Bovirdet. 


CANAL 


1435 Basket NBA. 

1635 NBA Action. 

17.10 Maguinnis, ffic on voyou, o. 
> En clair jusqu’à 23.00 
1735 Décode pas Btmny. 

1825 ToonsyJvania. o. 

1940 T.V. +. 

20.05 Daria, o 

2030 La 24< Nul I des César. 

Les enjeux des César. 

2035 La 24* Cérémonie des César. 
23.00 On connaît la chanson ■ ■ 
Film. Alain Resnais. O. 

035 U Journal du hard. 

1.10 Exhibition 99. 

Film dassé X. John B. Root. Q. 


LA ClNQUIÈME/ARTE 


15.00 Correspondance pour FEiirope. 
1530 Pi égale 3,14- 
1645 Sur les chemins du monde. 
Météorites. 

17X0 Momies ou un monde d'éternité. 
1735 Civilisations en danger. 

1820 va savoir. 

1940 Histoire parallèle, la 500* . 

Semaine du 6 mais 1949 - 1949 : 

Quelle Al le magne pour l'Europe ? 

1945 Météo. Arte info. 

2040 Le Dessous des cartes. Chili. 

20.15 Monty Python Uve 

at tbe Hollywood BowL [3/3]. o. 
2045 L’Aventure humaine. 

Les Moluques. 

2145 Métro polis. 

2245 Speoromaoia. |5/6}. 

Infirmière de nuit. O. 

2340 Muslc Pianeu 

Bÿôrtc, étoile des neiges. 

030 Des monstres 


attaquent la ville 

Film. Gordon 


Douglas (vaL O. 


15.10 La BeOe et la Bile. o. 

76.70 Raven, o. 

17.10 Mission casse-con. o. 

18.10 Bugs. O. 

19451tubo. 

1945 Waming. 

1934 Le Six Mintnes, Météo. 

20.10 plus vite que la musique. 
2040 Gné 6. 

2030 La Trilogie du samedi 

Charmed. Jeunesse étemelle. O. 
21 30 The Sentinel. Pour Roy. o. 
ZL4 5 Buffy contre les vampires. 
Les hommes jwîssora. o. 

2335 L'instinct de survie. 

Téléfilm. Robert iscove. O. 

1.10 Boulevard des clips. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1835 Profession spectateur. 

2040 Nouveau répertoire dramatique. 
letangue-à-lanoue des chiens de r«ht. 
de Daniel DanisL 
2235 Opus. U renouveau 
du baroque italien. 

045 Le Gai savoir. Caterina Paspuafino. 


FRANCE-MUSIQUE 


;sponc _ 

Opéra de von Weber. Par le Chœur 
de Radio France. Norbert Balatsch 
et rOrchestre philharmonique 
de Radio France, dir. Claus-Pner Flor. 

2347 Présentez la facture. 


R.ADJO CLASSIQUE 


1940 intermezzo. 

Œuvres de Barber, EJgar, Faure, Ibert- 
2040 Les Soirées. Les David&bûndler. 
Œuvres de R. Schumann, Paganini, 
Berlioz. MfecL-Schumann. 

Mendehwlm, Sdnindie. 

Wagner, R. Sdiutnann. 

2240 Da CapO. Aruiro Toxanim. 

Œuvres de Gludt. Brahms. Tchaitovski, 
Crieg, Debussy. 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES 


Les codes du CSA 

O Tous publia 
O Accord parental souhaitable 
O Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
O Public adulte 

Interdit aux moins de 16 ans 
O Interdit aux moins de 18 ans 


Les cotes des films 
■ On peut voir 
■ ■ A ne pas manquer 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique 
Les symboles spéciaux de CanaU + 
DD Dernière diffusion 
9 Sous-titrage spècial pour 
les sourds et les malentendants 
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Ce silence pétrifié 


par Pierre Georges 

OÙ IL pourrait être question. 
maintenant, de simple dignité. De 
l’homme comme de la fonction. 
Roland. Dumas, comme ses avo- 
cats, reste «serein ». fl Fa dit, ven- 
dredi, A L’Est Républicain, comme if 
a confié son intention de ne pas 
démissionner de la présidence du 
Conseil constitutionnel. 

«Fy suis, fy reste ! » Ainsi parla 
Mac-Mahon sous rofienâve Gam- 
betta et sa fameuse invite «à se 
soumettre ou à se démettre ». Ainsi 
parie, dans cette interview, Roland 
Dumas, en paraphrasant le pré- 
skient de la République, porté au 
pouvoir par les monarchistes et 
menacé, politiquement, par une 
majorité républicaine. 

* Ty suis, fy reste !» Sauf que 
précisément Mac-Mahon n'y resta 
pas, démissionnant en 1879, avant 
la fin de sot mandat et de son sep- 
tennat. Et sauf que Ton voit mal, 
désormais, comment Roland Du- 
mas peut, moralement, continuer à 
diriger le Conseil constitutionnel 
Certes, rien ne robfige actuelle- 
ment à se démettre, protégé qu’il 
est, normalement, par les textes et 
par les principes. A commencer par 
celuâ de la présomption d’inno- 
cence que nous avons, ici même, 
défendu. Mais tout le lui 
commande. Et d’abord l'idée que 
chacun, chaque citoyen, cette 
grande majorité républicaine sien- 
rieuse, de gauche comme de 
droite, peut se frire de la dignité 
publique, du minimum exigible de 
rectitude et de tenue. 

TVop c’est trop. Et nous voici dé- 
sormais de plain-pied dans ce 
«trop», qui frit que, au-delà du 
dossier judiciaire qu’il appartient à 
deux magstrates d'instruire, Paf- 
faire nourrit le scandale public, et 
inversement Le déballage, les ré- 
vélations, les mensonges, les gou- 
jateries, le sordide d’une rupture 
amoureuse, d’une scène de ôic 


comme il en est de ménage, tout 
ce qu’on lit sur cette affaire -pas 
des suppositions, pas des supputa- 
tions, mais tes déclarations du pré- 
sident et de celle dont 3 a osa dire 
qu’elle ne ftit «qu'une maî- 
tresse »-, oui tout cela est prodi- 
gieusement obscène et choquant 

Les politiques se taisent Ici 
quand üs parient trop là, recroque- 
villés sous h loi comme sous un 
parapluie, n’en pensant pas moins, 
n’en disant pas plus. A de rares ex- 
ceptions près, comme ce jeune dé- 
puté socialiste, Arnaud Monte- 
bourg, qui prit sa plume pour 
demander à Roland Dumas de dé- 
missionner s’il est «encore un 
homme de gauche». Ou comme 
cet académicien de droite, Alain 
Peyrefitte, qui bœa cette loi du si- 
lence pétrifié, au nom dé la sauve- 
garde des institutions. 

Deux voix dans un désert qui 
n’est pourtant ni de gauche, ni de 
droite mais plutôt un désert fran- 
çais, une désertion du politique en 
ras-scandale. Pendant des mois, 
nous avons vécu avec les échos 
sordides et les conséquences judi- 
ciaires d’une autre passion amou- 
reuse, là-bas aux Etats-Unis. De 
toute la hauteur de nos principes, 
nous avons plaint un pays et une 
démocratie oit une simple affaire 
de sexe et de mensonges pouvait, 
par la coalition d’ultras puritains et 
cT adversaires politiques, déboucher 
sur un procès et une affaire d'Etat. 
Heureusement conclus sous la 
pression de l'opinion publique. 

Quelque chose nous dit que r af- 
faire qui concerne notre pays est 
autrement plus grave et pas seule- 
ment privée. Que c’est plutôt notre 
vieQte etsage Répubfique qui pour- 
rait, en l'espèce, être vraiment à 
plaindre. Et que F opinion pubfique 
y assiste atterrée, cynique ou scan- 
dafisée, au détonent de la chose 
publique. 


La réforme des organismes de contrôle 
de la santé publique entre en vigueur 

L'Institut de veille sanitaire et l'Agence des produits de santé deviennent opérationnels 


Le JOURNAL OFFICIEL daté du 
vendredi S mars publie plusieurs dé- 
crets qui modifient profooc^tnent le 
dispositif de surveillance et de 
contrôle de raisemWe des activités 
sanitaires. Ces décrets d'application 
de la loi du 1® juillet 1998, dite « loi 
Huriet», relative «au renforcement 
de la reil/e sanitaire et du contrôle de 
la sécurité sanitaire des produits desti- 
nés à l’homme», auraient dû, aux 
termes de la loi, être publiés avant le 
31 décembre 1998. Des obstacles ad- 
ministratifs, autant que la difficulté à 
trouver des responsables compé- 
tents, n’avaient toutefois pas p ermis 
de respecter cette échéance, créant, 
de ce fait, une situation qui, ces der- 
nières semaines, inquiétait au plus 
haut point les responsables sani- 
taires. Le sénateur Claude Huriet 
(UC Meurthe-et-Moselle) avait aler- 
té, dès le 26 janvier, Lionel Jospin, 
sur ce retard. 

La loi Huriet résulte de la prise de 


conscience, à travers les affaires du 
sang et de Fbormone de croissance 
contaminés, de la « vache folle » et 
de l'amiante, des incohérences et 
des failles de l’organisation de la sé- 
curité sanitaire en France. Cette lot 
prévoit la créaûon d'un Institut de 
veille sanitaire (IVS) chargé dV effec- 
tuer la surveillance et l'observation 
permanente de P état de santé de la 
papulation », ainsi que deux agences 
ayant le statut d’établissement pu- 
blic de PEtat: r Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de 
santé et F Agence française de sécuri- 
té sanitaire des aliments. Les décrets 
publiés le 5 mars et modifiant le 
code de la santé publique 
concernent seulement l’IVS et 
FAgence française des produits de 
santé. 

Le conseil d’administration de 
FIVS comprend, outre son président 
nommé une durée de trois ans re- 
nouvelable, onze membres de droit 


représentant rEtat et neuf person- 
nalités nommées par le ministre 
chargé de la santé. L’IVS, qui est éga- 
lement doté d’un conseil scienti- 
fique, reprend, en les élargissant, les 
miwnre de ('ancien réseau national 
de santé pubfique (RNSP). LTVS, do- 
té pour 1999 d’un budget de 100 mfl- 
fions de francs (15 , 24 miffioüs d’eu- 
ros), devrait, indique-t-on de bonne 
source, être dirigé par le professeur 
Jacques Drucker, actuel directeur du 
RNSP, et présidé par Yannick Mo- 
reau, présidente de la 6* sous-section 
du contentieux du Conseil d'Etat 

LA RËCU DE LA FARTOÊ 
L'Agence française desvproduits 
de santé, elle aussi dotée d’un 
conseil scientifique, dispose pour 
cette année d’un budget de 400 mil- 
lions de francs (60,97 millions d’eu- 
ros). Son domaine d’intervention est 
très large, réunissant les missions de 
l’Agence du médicament, de 


FAgence française du sang et de 
FEtabfissement français des greffes. 
EBe est, eo outre, dorée d’un pouvoir 
de sanction et ses compétences sont 
étendues aux produits non médica- 
menteux, parmi lesquels les insecti- 
cides et les cosmétiques- 

Les noms de son président et de 
son directeur ne devraient être 
connus que dans quelques jours, ta 
nouvelle règle de la parité homme- 
femme dans ce domaine compli- 
quant, semble-t-il, la tâche des res- 
ponsables gouvernementaux. De 
nombreux obstacles ayant été ren- 
contrés dans sa rédaction, sur fond 
de contentieux chronique entre les 
ministères de ^agriculture et de la 
santé, le décret d’application concer- 
nant la puissante Agence française 
de sécurité des aliments ne devrait, 
quant à lui, pas être publié avant 

plusieurs jours. 

Jean-Yves Nau 


Bataille de physiciens autour d'une médaille diplomatiquement incorrecte 


DE LA SdENŒ à la diplomatie, fl 
n'y a parfois qu’un pas, qu*ïï peut 
s'avérer périlleux de franchir. Le phy- 
sicien Gérard Toulouse, théoricien à 
l'Ecole normale supérieure (ENS), le 
constate amèrement, placé au cceur 
d’une « affaire » racontée par Fheb- 
domadaire américain Science du 
5 mars. Gérard Toulouse accuse la 
Société française de physique (SFPj 
d’avoir renoncé à attribuer un prix 
portant le nom d’un physicien liba- 
nais à un chercheur israélien, Daniel 
Amit, en raison de la nationalité de 
ce dernier 

La médaille RamraaL créée et fi- 
nancée par M, Toulouse en mémoire 
de son confrère et ami Ranimai 






Palmes de U Vie Française 


CDC Asset Management 

Victoire du meilleur 
promoteur obligataire 
sur 5 ans 


CDC Euractive 

Palme 

de la meilleure 
Sicav Actions 
Européennes 
sur 3 ans 




les Victoires 
des Sicav iws 

LiTorm HMOPil 


CDC Euro Souverains 

• Palme 

de la meilleure Sicav 
Obligations Européennes 
sur 3 ans 

• Victoire 

’ du meilleur fonds 
Obligataire Europe 
sur S ans 


Euro. Notre gestion a pris 
une longueur d'avance. 

Deux palmarès professionnels viennent une nouvelle fois 
récompenser notre gestion. 

Dans la perspective de l’euro, nous n’avions pas hésité à prendre 
de l’avance en adaptant de longue date nos processus 
d’investissement et notre gamme. 

Les performances obtenues confortent aujourd'hui notre position 
de gestionnaire de référence sur les marchés de l’euro. Nos clients 
en sont les premiers bénéficiaires. 


CDC Asset Management 

7 ptee de Cinq Manyrs du Lj. cee Boffon 75015 ftrfs -TéL Of 42 79 SS 00 - Irnpi/Nwvy.cdc-assçmranagemenccorn 


Ranimai chiite sud-fibanais mort en 
1991 à l’âge de trente-œuf ans, alors 
qu’il passait pour l'un des physiciens 
les plus brûlants de sa génération, 
récompense depuis 1993 « un physi- 
cien éminent du pourtour méditerra- 
néen, qui a su par sa vie et par ses ac- 
tivités donner une forme nouvel le et 
moderne aux courants d’échanges 
scientifiques dans cette région ». La 
remise de cette médaille est cessée 
« illustrer la capacité de la science à 
surmonter tes barrières et défavoriser 
les relations entre peuples méditerra- 
néens ». A cet égard, 1e djoix de Da- 
niel Amit semblait indiqué : ce physi- 
cien, qui partage son temps entre 
runivetsité hébraïque de Jérusalem 
et celle de Sapienza à Rome, est un 
opposant à l'occupation israélienne 
du Liban sud. Il a même été empri- 
sonné deux semaines pour son refus 
de servir dans Tannée d’occupation 
au titre de réserviste, en 1984. 

Réuni le 12 octobre 1998, le jury 
international lui a donc attribué la 
médaille -sur 24 membres, 10 
étaient présents et Amit a recueilli 

M. Dumas se défend 
en faisant état 
de ses cadeaux à 
M me Deviers-Joncour 

ROLAND DUMAS affirme que 
les statuettes grecques antiques, 
offertes par Christine Deviers-Jon- 
cour en décembre 1990, n'ont pas 
été payées par Elf. Le président du 
Conseil constitutionnel assure, 
dans L'Est Républicain du vendredi 
5 mars, qu’eDes étaient «un ca- 
deau » de son ancienne compagne 
et qu'elles n'avaient « rien à voir 
avec Alfred Sirven, ni le groupe 
Elf». M 1 * Deviers-Joncour avait 
affirmé, mercredi 3 mars, aux 
juges de l’affaire Elf, avoir indiqué 
à M. Dumas l’ origine des sommes 
grâce auxquelles eUe lui avait of- 
fert les statuettes (Le Monde du 
5 mars). 

« Ces statues m’ont été offertes 
par Christine à roccasion des fêtes 
de Noël, précise l'ancien ministre 
des affaires étrangères. Cétah un 
cadeau de sa part et je lui en ai fiât 
de bien plus importants. A l’époque, 
j’étais très amoureux. De mémoire ; 
je lui ai offert pour plus de 7 million 
de francs de cadeaux. » Aux affir- 
mations de M* Deviers-Joncour 
assurant n’avoir pas disposé alors 
des 264000 francs nécessaires & 
rachat des statuettes, M. Dumas 
répond quVâ l’époque, elle avait 
de l'argent qui lui venait, notam- 
ment, de son père. Contrairement à 
ce qu’elle a dît, Christine a toujours 
eu des moyens, même si elle était 
déjà séparée de son mari. » Réagis- 
sant à l’entretien accordé par 
M* Deviers-Joncour à Paris- 
Match, M. Dumas dénonce des 
« pseudo-révélations qui relèvent de 
la vie privée» et se dit «serein». 

« Je constate qu’on est loin des tur- 
pitudes de l'affaire des frégates de 
Taïwan », ajoute-t-fl. 


5 voix. La SFP devait entériner ce 
vote. Mais â la suite du scrutin, rap- 
porte Roger Bail an, qui était alors 
président de la SFR cefle-d a reçu 
une avalanche de protestations 
émanant du CNRS libanais, des mi- 
lieux ministéri els et religieux liba- 
oais. Ces courtkxs indiquaient, selon 
M. Bafian, «que l'opinion publique 
ne pourrait comprendre qu’on associe 
te nom d\m Israélien à celui d’un li- 
banais». 

DES « DUTICUITÉS SÉRIEUSES » 

Selon Science, l’ambassade de 
France à Beyrouth aurait pris finftia- 
tive de consulter les autorités liba- 
naises pour « aider * Roger Bafian à 
rédiger un communiqué lui permet- 
tant de se retirer de cette épineuse 
affaire. Le 4 février, la SFP « constate 
que des cBffkuités sérieuses sont appa- 
rues au cours du processus de choix 
du lauréat», et déclare que f « attri- 
bution de la médaille ne parait pas 
opportune». Roger Bafian reconnaît 
que des pressons multiples ont été 
exercées sur la SFR mais que la déci- 


sion de cefle-d, « dramatique pour la 
communauté des physiciens », dé- 
coule uniquement d'une anomalie 
dans le fonctionnement du jury. 
Membre « trop influent v, Gérard 
Toulouse aurait, selon M. Balian, dé- 
couragé un scientifique libanais hos- 
tile à la désignation d'un Israélien 
d’y prendre part. M. Toulouse ré- 
touque que Rajï Abou Chacra n’avait 
pas été officiellement coopté, ni 
même convoqué au moment du 
vote. 

En proposant la candidature de 
Daniel Amit. Gérard Toulouse, qui 
se prévaut du soutien de la 
Ranimai, souhaitait jeter un pont^ 
entre deux communautés, fl cite 1e 
«testament» de Ranimai - «que 
l’intelligence des hommes l'em- 
porte »-et continue d’espérer que la 
décision de la SFP sera abrogée. Da- 
niel Amit prend les choses avec phi- 
losophie : « Nous devons apprendre ù 
vivre avec des situations moralement 
insolubles. » 

Hervé Morin 


Jean Mattéoii exclut une « indemnisation 
globale » des juifs victimes de spoliation 

LE PRÉSIDENT de la mission d’études sur la spoliation des 
juifs de France, Jean Mattéoii, exclut «la méthode d’une irt- 
demnisation globale comme l'a fait la Suisse et comme est en 
train de le faire l'Allemagne», évoquée dans nos colonnes par 
le secrétaire général du Congrès juif mondial (CJM), Israël 
Singer (le Monde du 23 février). «Si le gouvernement français 
considère qu’il faut se soumettre aux pressions du CJM, ce sera 
sa responsabilité. Personnellement, je ne présiderai pas un orga- 
nisme qui sera chargé de faire cela », a-t-il déclaré au quoti- 
dien suisse Le Temps daté du 3 mars. 

Jugeant que, dans les années 50, les juifs de France avaient 
« considéré que tout avait été réglé comme il convenait », 
M. Mattéoii a mis en garde contre la création d’un « précédent 
très fâcheux dont finalement pourraient être victimes les juifs 
eux-mêmes» si l’on tirait la conclusion que ceux-ci avaient 
droit à une réparation particulière pour avoir été déportés sur 
des critères raciaux. «Ce sont les Allemands qui ont fait cette 
distinction I entre juifs et « aryens »] », a-t-il souligné. 

■ CUMUL: les députés ont adopté en deuxième lecture, 
jeudi 4 mars; les deux projets de loi limitant le cumul des 
mandats. La majorité (PS, PCF) a voté pour, en l’absence du 
groupe RCV. L'opposition a voté contre. Pierre Albertini 
(UDF, Seine-Maritime) a souligné ,que l’UDF aurait pu re- 
joindre la majorité si celle-ci avait accepté le cumul « député- 
maire ». M. Albertini a ajouté que François Léotard confirmait 
son intention de * voter pour ». 

Tirage du Monde daté vendrecS 5 mars : 526 761 exemplaires 1-' 
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